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ESSAI CRITIQUE 


SUR 


LA VIE ET LES ŒUVRES DE SMARAGDE 


PAR 


Louis BARBEAU 


INTRODUCTION 


Jusqu'ici, Smaragde, abbé du monastère de Saint-Mihiel, 
sous le règne de Louis le Pieux, était regardé comme l’au- 
teur de toute une série d'ouvrages. On lui attribuait un 
vaste commentaire sur les Épiîtres et les Évangiles de l’an- 
née intitulé ÆZæpositio libri Comitis; une dissertation adres- 
sée au pape Léon III au nom de l’empereur Charlemagne 
sur la Procession du Saint-Esprit; le Diadema monacho- 
rum; la Via regia; un commentaire sur la Règle de Saint- 
Benoît; enfin, un copieux commentaire de l’Ars major de 
Donat, encore inédit. Récemment, dans une étude sur l’his- 
toire du texte de la Règle de Saint Benoît, M. Traube, de 
Munich, a contesté ces attributions qui ne reposent, dit-il, 
que sur des 2ncipit et des explicit de manuscrits. Il croit que 
 Smaragde de Saint-Mihiel n’a composé que l’Æxæpositio libri 
Comitis et la dissertation sur la Procession du Saint-Esprit. 
Les autres ouvrages seraient, selon lui, d’un homonyme de 
Pabbé de Saint-Mihiel, le moine Ardon-Samaragde, auteur de 
la vie de Benoît d’Aniane. Le but principal de cette étude 
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est de savoir si l’on peut admettre la thèse de M. Traube 
qui n’a fait qu’en indiquer les positions. 


PREMIÈRE PARTIE 


EXAMEN DES RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LES DOCUMENTS 
D'ORDRE DIPLOMATIQUE OÙ NARRATIF SUR ARDON-SMA- 
RAGDE ET L’ABBÉ DE SAINT-MIHIEL 


CHAPITRE PREMIER 


LES DIFFÉRENTS PERSONNAGES DU NOM DE SMARAGDE 


Il n’y a pas, en dehors du moine d’Aniane et de l’abbé de 
Saint-Mihiel, d'autre Smaragde à ‘qui l’on puisse attribuer 
les ouvrages en question. Ni l’exarque de Ravenne, ni le 
chevalier de Bari, ni l’évêque de Colocza n’ont pu les écrire. 
Le Smaragde, abbé de Lunebourg, de Trithème, et le Sma- 
ragde, moine de Saint-Maximin, de dom Martène, n’ont 


jamais existé. 


CHAPITRE SECOND 


ARDON-SMARAGDE 


« Ardo qui et Zmaragdus », moine d’Aniane, aurait assisté 
au concile de Francfort en 794, suivant le rédacteur de la 
version d’Aniane du Chronicon moissiacense; il aurait êté 
distingué par l'empereur Charlemagne et nommé abbé 
d'Aniane par Benoît lors de son départ pour Maurimunster. 
et Cornelimunster en 814. En réalité, il ne fut jamais abbé 
d’Aniane; tous les autres documents qui le concernent le 
présentent comme un simple moine qui se serait fait un 
renom par son savoir. Il vivait encore en 821, époque de la 
mort de Benoît d’Aniane, et, à la requête des moines d’Inda, 
il écrivit sa vie. La date de 843 à laquelle le fait mourir 
le bréviaire d’Aniane est certainement fautive. 
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CHAPITRE TROISIÈME 


SMARAGDE DE SAINT-MIHIEL 


On ne sait rien sur le début de sa vie. On constate seule- 
ment sa présence à Saint-Mihiel où il était abbé en l’an- 
née 816. Il y était encore après le 4 juin 825 et y mourut pro- 
bablement aux environs de l’année 830. On ne peut affirmer 
qu’ « Ermengaudus, episcopus et abbas » ait été son prédé- 
cesseur immédiat; par contre, on connaît le nom de son 
successeur « Adegaudus » qui était abbé en 840. Il fut 
_ chargé entre 816 et 818 de régler un différend entre Fortu- 
nat, abbé de Moyenmoutier et les moines de ce monastère; 
on relève son passage en qualité de « missus dominicus » à 
Saint-Claude en l’année 819. 


DEUXIÈME PARTIE 


EXAMEN DES OUVRAGES ATTRIBUÉS A L’ABBÉ 
DE SAINT=-MIHIEL 


CHAPITRE PREMIER 


L’EXPOSITIO LIBRI COMITIS 


C’est un commentaire du Liber Comitis, ou Comes, recueil 
liturgique renfermant le texte des leçons tirées des épîtres 
et des évangiles qu'on lisait à la messe. L’étude en est 
intéressante au point de vue liturgique. Elle est précédée 
d’une pièce de vers qui, dans un manuscrit antérieur à 843 
(lat. 2341), est intitulé Versus Zmaracdi abba ex monas- 
terio S. Michaelis. IL est sûr qu’elle a été composée par 

l’abbé de Saint-Mihiel. 
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CHAPITRE II 


LA LETTRE SUR LA PROCESSION DU SAINT-ESPRIT ET LES 
ACTA COLLATIONIS ROMANÆ 


La lettre sur la Procession du Saint-Esprit attribuée for- 
mellement à l’abbé Smaragde dans un manuscrit du qua- 
torzième siècle, présente au début des phrases qu’on retrouve 
en entier dans l’Æxpositio libri Comitis. Elle est du même 
auteur. C’est plutôt une dissertation qu’une lettre. Elle a 
été rédigée en 809. Quant aux Acta collationis Roman, 
rien ne Jusüfie leur attribution à Smaragde de Saint-Mihiel, 
qui n’a probablement pas été à Rome à la suite du concile 
de 809. | 


CHAPITRE II 


LE DIADEMA MONACHORUM 


Compilation de sentences des Pères sur les vertus que doi- 
vent pratiquer les moines, le Diadema est peu intéressant. 
Il est souvent attribué dans les manuscrits à l’abbé Sma- 
ragde. Sa préface contient une série de phrases et de formu- 
les qu’on retrouve littéralement dans l£Zxpositio libri Comi- 
is; enfin, il n’a pu être écrit que par un abbé : Smaragde 
de Saint-Mihiel. 


CHAPITRE IV 


LA VIA REGIA 


La Via regia est un recueil de préceptes moraux com- 
posé à l’intention d’un roi qui ne peut être que Louis, fils de 
Charlemagne, roi d'Aquitaine (806-813). Elle est attribuée à 
« Smaragdus abbas » dans les manuscrits. On y retrouve des 
phrases de l’Expositio libri Comitis. Enfin, elle offre de 
tels rapports avec le Diadema monachorum qui lui a emn- 
prunté des chapitres entiers, qu’il est impossible qu’elle ne 
soit pas de Smaragde, abbé de Saint-Mihiel. ; 
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CHAPITRE V 


L'EXPOSITIO IN REGULA S. BENEDICTI 


Il en est de même de l’Æxpositio in requla S. Bene- 
dictri. Tous les anciens manuscrits du reste — et il en est de 
_ très anciens — l’attribuent à l’abbé Smaragde. On ne peut 
donc arguer du fait que la Concordia regqularum y ait été 
largement utilisée et que probablement l’auteur se soit servi 
du texte de la Règle contenu dans le Codex regularum, 
tous les deux composés par Benoit d’Aniane, pour lattri- 
buer au moine Ardon de préférence à l'abbé de Saint- 
Mihiel qui fut certainement en relations avec Benoît. 


CHAPITRE VI 


L’'EXPOSITIO IN OCTO PARTIBUS DONATI 


L'Eæpositio in octo partibus Donatr est pour la plus 
grande partie inédite. Elle est attribuée à un « Smaragdus 
presbyter » dans un groupe de manuscrits et à « Smaragdus 
abbas » dans un autre groupe qui en contient à peu près 
certainement une recension postérieure. Elle offre, d’ailleurs, 
beaucoup d’analogie avec les autres ouvrages de Smaragde 
de Saint-Mihiel ; on y retrouve des vers entiers de la préface 
de l’Expositio libri Comitis et de l’£xpositio in regula. 
Quoique l’auteur montre certainement qu'il était Goth d’ori- 
gine, 1l faut y voir l’abbé de Saint-Mihiel. 


CHAPITRE VII 


LES AUTRES OUVRAGES ATTRIBUÉS A SMARAGDE 


Il faut le voir aussi dans ce « Smaragdus presbyter » dont 
le nom est inscrit en tête de l’Æxpositio psalmorum d'un 
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manuscrit Gœrres, à Berlin. Cet ouvrage est certainement de 
l'abbé de Saint-Mihiel. Peut-être a-t-il composé l'hymne 
Sume plectrum et le Commentaire sur les Prophètes vu par 
Yepez, à San-Salvador d’Oüa. Il n’a, dans tous les cas, pas 
laissé d'histoire de Saint-Mihiel, et aucun des autres ouvra- 
ges qui lui sont attribués par les rédacteurs des anciens 
catalogues, et en particulier par Trithème, n’est de lui. 


TROISIÈME PARTIE 


CONCLUSIONS 


Le fait que les ouvrages qu’on attribuait à l’abbé de 
Saint-Mihiel doivent lui être conservés ne diminue en rien 
la valeur des observations sur lesquelles M. Traube avait 
appuyé son opinion. C’est qu’en effet, 1l faut voir un seul et 
même personnage dans « lArdo qui et Zmaragdus » 
d'Aniane et l’abbé de Saint-Mihiel. Loin de s'opposer aux 
documents, cette hypothèse est la seule qui permette de les 
expliquer. Le fait, d’ailleurs, qu’on retrouve des vers de: 
l'Expositio libri Comitis, écrite par l'abbé de Saint-Mihiel, 
dans le manuscrit du cartulaire d’Aniane, à la suite de la 
vie qu’a écrite Ardon, semblerait à lui seul prouver qu'il faut 
les identifier. 


APPENDICES 


ESSAI 


SUR 


LA VIE DE PIERRE DE BRÉZE 
(vers 1410-1465) 


PAR 


Pierre BERNUS 


Ancien élève de l’École des Hautes-Études, licencié ès lettres 


INTRODUCTION 


SOURCES — BIBLIOGRAPHIE 


CHAPITRE PREMIER 


LES ANCÊTRES DE PIERRE DE BRÉZÉ 


La famille de Brézé était de souche essentiellement ange- 
vine. Elle vécut, d’une vie assez obscure, en Anjou jusqu’au 
quinzième siècle. Elle dut alors sonéclat à Pierre, deuxième du 
nom, qui devint un des personnages politiques les plus mar- 
quants de son temps et qui, pour des raisons politiques et 
par des causes matrimoniales, acquit d'importantes sei- 
gneuries en Normandie. Dès lors, c’est cette province qui 
est le pays d’attache de la famille. — Aperçu généalogique 
sur la famille de Brézé du treizième au quinzième siècle. 
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CHAPITRE I 


LA JEUNESSE DE PIERRE DE BRÉZÉ. LES DÉBUTS 
DE SA CARRIÈRE POLITIQUE 


La date de la naissance de Pierre II de Brézé n’est pas 
connue; on ne peut que la fixer approximativement aux 
alentours de 1410. — Triste situation de la France dans les 
années qui vont du traité de Troyes à la chute de La Tré- 
moille (1420-1433). Les conseillers armagnacs. Heureuse 
nomination de Richemont au poste de connétable. II commet 
la faute de placer auprès du roi La Trémoille qui prend un 
ascendant déplorable. Malgré le désordre qui règne dans 
le gouvernement, la lutte contre les Anglais se poursuit 
dans les provinces de l’ouest sous la forme d’une guerre de 
partisans. C’est là que Pierre de Brézé fait son apprentis- 
sage militaire. — Le Pierre de Brézé qui apparaît en 1427 au 
siège du Lude est probablement Pierre I. — En 1429 Pierre 
II vient, avec Jean de Bueïl, rejoindre son oncle Guillaume 
qui s'était emparé de Château-l'Hermitage, et de là ils pour- 
suivent leur guerre d’escarmouches. 

En 1432, il est chef de la petite garnison de la Tour de 
Beaumont (Beaumont-le-Vicomte) et c’est à ce titre qu'il 
intervient dans le combat de Beaumont-Vivoin. = Animosi- 
tés et haines excitées par l’imprudente politique de La Tré- 
moille. Richemont et les membres de la famille d'Anjou 
s'entendent pour renverser le favori. Jean de Bueil, Pierre 
d’Amboise, Prégent de Coëtivy et Pierre de Brézé se char- 
sent de l'exécution du plan. Vers la fin de juin 1433, ils 
s’introduisent dans le château de Chinon et enlèvent La 
Trémoille. Charles VIT accepte le fait accompli. Il est pro- 
bable que Richemont et Charles d'Anjou en furent les prin- 
cipaux promoteurs. Le résultat fut que Cbarles d'Anjou 
devint le conseiller dirigeant. — Brézé à la journée du grand 
Ormeau (1434), où il est fait chevalier. — Symptômes favo- 
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rables : agitation en Normandie; rapprochements diploma- 
tiques, enfin traité d’Arras (sept. 1485) qui consacre la ruine 
du groupement anglo-bourguignon. Événements militaires 
généralement favorables à la France. Paris est repris. Brézé 
se trouve au siège de Montereau (fin de l'été 1437). — Dès 
le début de 1437, il avait été admis au conseil. 

Partis en présence à la cour : lutte d’influence de Char- 
les d'Anjou et du duc de Bourbon. Appoint d’une fournée 
de conseillers angevins parmi lesquels Pierre de Brézé. 


CHAPITRE JII 


LES ANNÉES DU GOUVERNEMENT ANGEVIN. FAVEUR CROISSANTE 
DE P. DE BRÉZÉ, SÉNÉCHAL D’ANJOU, PUIS DE POITOU 
(1437-1443) 


En 1436-1437, P. de Brézé suit le roi dans sa tournée dans 
le Midi. Complot vite étouffé du duc de Bourbon. Haute 
faveur de Brézé auprès de la famille angevine. En 1437, il 
est nommé sénéchal d'Anjou. — En 1439 (janvier-avril), il 
va en Lorraine pour y défendre les intérêts de René d’An- 
jou contre son compétiteur Antoine de Vaudemont. Il réus- 
sit à acheter le désistement de plusieurs capitaines au ser- 
vice de Vaudemont. — La Praguerie. Les causes, le déve- 
loppement et l’écrasement de ce mouvement. Brézé y sert 
utilement le roi, particulièrement à l'affaire de Saint- 
Maixent (3 avril 1440). Il est récompensé par le don de 
l'office de sénéchal de Poitou à la place de Jean de la 
Roche, fort compromis dans la Praguerie. Il est investi de 
ces fonctions antérieurement. au 3 février 1441, prête ser- 
ment au Parlement le 12 mai et les abandonne entre le 
9 juin et le 27 septembre 1451. Les fonctions de sénéchal de 
Poitou au quinzième siècle. Brézé ne les exerça guère que no- 
minalement. 11 fut aussi capitaine de Poitiers.Jusqu’en 1447, 
il porte le titre de sénéchal d'Anjou. La capitainerie d’An- 
gers. — Reprise des opérations. Brézé s'empare de Lou- 
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viers et de Conches et en mai 1441 de Beaumont-le Roger 
et de Beaumesnil. — Siège de Pontoise. Brézé n’y resta pas 
jusqu’au bout. Le 16 septembre 1441, assisté de son frère 
Jean et de Floquet, il s'empare d’Évreux. Récompense pour 
ce fait d'armes. — Expédition de Tartas (décembre 1442- 
juin 1443). Brézé ne suit le roi que jusqu’à Toulouse. Chargé 
avec Dunois de veiller à la sécurité des frontières de Nor- 
mandie. — Efforts des Anglais. 


CHAPITRE IV 


LA TOUTE-PUISSANCE DE BRÉZÉ 
(1444-1449) 


L'arrivée au pouvoir. 


Dès la fin de 1443, Brezé devient le conseiller le plus 
écouté. Raisons de croire qu’il à eu partie liée avec Agnès 
Sorel. Son arrivée au pouvoir à pour conséquence néces- 
saire l’amoindrissement du rôle de Charles d'Anjou. 


La trêve: avec l'Angleterre. 


Rôle de Philippe le Bon et du duc de Bretagne. Négocia- 
tions et correspondance entre les ambassadeurs anglais et 
les commissaires français (le duc d'Orléans, le comte de 
Vendôme, P. de Brézé et B. de Beauvau). Les conférences 
aboutissent au traité de mariage entre Henri VI et Margue- 
rite d’Anjou (22 mai 1444) et à la conclusion d’une trêve jus- 
qu'au 1° avril 1446 (28 mai). 


L'expédition de Lorraine. 


Double expédition qui a pour but essentiellement de 
débarrasser le royaume des routiers pillards et subsidiaire- 
ment d’aflermir la puissance française sur les frontières 
d'Allemagne. — L'expédition du dauphin. — La campagne 
de Lorraine où le roi se rend en personne. La situation 
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prééminente de Brézé s’y affirme nettement : il dirige les 
opérations militaires aussi bien que les négociations. Il 
commence par soumettre Vignory, La Fauche, Darney. 
Négociations avec Épinal et soumission de cette ville 
(4 sept. 1444). À la même époque, Brézé cherche en vain 
à amener Strasbourg à une alliance avec la France. Siège 
-de Metz. Alternatives de combats et de pourparlers. Les 
négociations pour lesquelles Brézé était investi de pleins 
pouvoirs aboutissent, le 25 février 1445, à un traité qui re- 
connaît l'indépendance de Metz. Rôle de Brezé : il consen- 
tit à recevoir la somme de 84.000 florins d’or que lui versè- 
rent les Messins. Négociations avec Frédéric III, roi des 
Romains, et avec Philippe le Bon. 


La cour à Nancy, à Châlons, à Razilly. 


Dès septembre 1444, la cour est à Nancy. Arrivée du comte 
de Foix qui se lie d'amitié avec P. de Brézé. Départ de Mar- 
œuerite d'Anjou. Fêtes et joutes auxquelles Brézé prend une 
part importante. À la fin d'avril 1445, la cour s’installe à 
Châlons. Nouvelles fêtes. Mort de la dauphine. A la fin 
de 14445, la cour va à Razilly. Le 16 mars 1446, Brézé pré- 
side à l'hommage du duc de Bretagne. 


Le rôle de Brézé dans l'affaire de Gilles de Bretagne. 


Sentiments anglophiles de Gilles, frère cadet du duc 
François [°', qui avait été élevé en Angleterre et resta tou- 
Jours en relations avec ce pays. Dès 1443, Charles VII confis- 
que ses terres qu’il donne à Prégent de Coëtivy. En 
mars 1446, le duc est à la cour. Il agit contre son frère en 
faveur de qui intervient Richemont. François gagne Brézé 
auquel il donne la seigneurie de Broons (8 juin 1446). L’ar- 
restation de Gilles est décidée : elle est confiée à ceux qui 
ont le plus intérêt à le perdre (Coëtivy, Regnault de Dres- 
nay, prête-nom de Brézé, juin 1446). Nouvelles et vaines 
tentatives du connétable en faveur de son neveu. En 
juin 1448, Brézé est chargé d’une mission auprès du 
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duc à ce sujet. Gilles fut assassiné dans sa prison 
(24-25 avril 1450). Montauban, compromis dans ce crime, 
échappe grâce à la protection de Brézé dont le rôle fut fort 
peu honorable. 


Le pouvoir de Brézé. 


Nature du pouvoir exercé par Brézé. Ses diverses fonc- 
tions : sénéchal de Poitou, capitaine de Poitiers, de Lou- 
viers, de Montargis, de Nîmes, de Niort, de Meulan. IL 
touche une pension de 2.000 I. t. Subsides à lui votés par 
différents États provinciaux et dons du roi. Sommes des- 
tinées à d’autres qui passent par ses mains; 1l s’occupe de 
tout : il est en fait ministre dirigeant. Son rôle prépondé- 
rant dans les affaires de Lorraine, les négociations avec 
l'Angleterre, la réforme de l’armée, la conclusion du traité 
entre le duc de Savoie et le dauphin, à l’occasion duquel il 
reçoit le comté de Maulévrier. 


Complots contre le gouvernement de Brézé. . 


Le gouvernement de Brézé fut le plus fécond du règne de 
Charles VII. Ceux qui l’attaquèrent le frent pour des 
motifs d'intérêt personnel. — Premiers signes d’opposition 
dès 1444. En 1446, il semble que René et Charles d'Anjou, 
les comtes de Richemont et de Saint-Pol, tentèrent un pre- 
mier assaut. Le dauphin attend d’avoir obtenu par l’inter- 
médiaire de Brézé le traité avec la Savoie (avril 1446); aus- 
sitôt après il se met en campagne contre le favori. On 
répand des accusations calomnieuses. Tentatives du dau- 
phin auprès d'Antoine de Chabannes. Au dernier moment, 
celui-ci recule et va tout raconter à Brézé. Le sénéchal 
avait déjà réussi à obtenir des renseignements par l’entre- 
mise de Benoist, ancien serviteur de J. de Bueil, qui par- 
vient à faire parler un agent bavard et subalterne du com- 
plot, Galchaut. Brézé eut constamment l’appui du duc de 
Bretagne et du comte de Foix. Une enquête est ouverte. 
Interrogatoires de Chabannes et de Benoist (27 sept. et 
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27 oct. 1446). Les seuls punis furent des Écossais de la 
garde. D'où rancune de ceux-ci et contre Chabannes et 
contre le dauphin. Divers interrogatoires d’'Écossais. Le 
dauphin se retire en Dauphiné. Il y continue ses intrigues. 
Interrogatoire de Jean de Dresnay (30 avril 1447). Le but 
des manœuvres du dauphin : il semble qu’elles fussent 
plus dirigées contre Brézé que contre le roi lui-même. — 
Intrigues de Mariette, agent taré, qui sert et trahit à la fois 
le duc de Bourgogne, le dauphin et Brézé. Dès 1445, il ser- 
vait le Dauphin. En 1446 il réussit à s’introduire auprès du 
sénéchal. Il en profite pour renseigner, avec une exactitude 
remarquable, Philippe le Bon, des faits de la cour. L'emploi 
par Brézé de cet agent louche finit par compromettre le 
favori auprès du roi. Mariette, accusé de faux, est arrêté 
en 1448. Ses interrogatoires où il cherche à charger Brézé. 
Celui-c1 s'offre de lui-même à une enquête judiciaire. Sa 
demi-disgrâce. I1 fut probablement soumis à une commis- 
sion spéciale. Intervention vraisemblable d’Agnès Sorel. Let- 


tres de rémission. 


La ruplure avec l'Angleterre. 


Prorogations successives de la trêve. — Promesse faite 
par Henri VI de remettre le Maine avant le 1° novem- 
bre 1447. Atermoiements des représentants anglais. Négo- 
ciations où Brézé joue un rôle important. La conduite des 
commissaires anglais amène sur le point spécial du Maine 
une rupture. Siège et prise du Mans (mars 1448). — Arri- 
vée de Somerset en Normandie comme gouverneur : sa 
conduite maladroite et cassante au cours des négociations 
qui occupent l’année 1448 et les premiers mois de 1449. — 
Occupation de Saint-James-de-Beuvron et de Mortain par les 
troupes anglaises du Mans; prise de Fougères par F. de Su- 
rienne, capitaine au service de l'Angleterre (24 mars 1449). 
Cette agression amène la rupture définitive décidée dans des 
conseils royaux des 17 et 31 juillet. 
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CHAPITRE V 


LA CAMPAGNE DE NORMANDIE 


Brézé chargé avec six autres personnes de la direction de 
toutes les affaires de Normandie. Il joue un rôle de pre- 
mier plan à la prise de Verneuil, de Pont-Audemer, de 
Mantes, de Vernon, de Longny, de Chambrai, de Gisors, 
de Château-Gaillard, de Rouen. Au moment de l’entrée 
dans la capitale normande, il est nommé capitaine de la 
ville. Siège de Honfleur. Mort d’Agnès Sorel. Débarquement 
de Th. Kyriel et rôle de Brêzé à Formigny. Dernières opéra- 
tions de Normandie auxquelles Brézé prend part. Cherbourg 
étant pris (12 août 1450), la Normandie est redevenue fran- 
çaise. 


CHAPITRE VI 


LE GRAND SÉNÉCHAL DE NORMANDIE 


Le 11 novembre 1449, Brézé était nommé capitaine de 
Rouen et le 3 avril 1451 grand sénéchal de Normandie. — 
Histoire de cet office supprimé par Philippe-Auguste et réta- 
bli par les Anglais au quinzième siècle. Brézé sut en faire 
une charge puissante et effective. Traitement de 1.200 I. t. 
Il s'occupe activement des affaires financières, 11 dirige l’or- 
ganisation militaire, 1l contrôle constamment la gestion 
municipale, il intervient dans les questions ecclésiastiques, 
il jouit d’attributions très étendues en matière judiciaire car 
il a le droit de décider par provision de tous les procès 
soumis à l’ÉChiquier. On constate que si, officiellement par- 
lant, le grand sénéchal n’avait pas d’attributions très préci- 
ses, Brézé sut faire de la charge un vrai gouvernement 
général de la province, organe de direction et de contrôle. 
Après lui, l'office redevient presque uniquement honorifique 
et est supprimé au seizième siècle. 


VIE DE PIERRE DE BRÉZÉ 19 


CHAPITRE VII 


P. DE BRÉZÉ ET LA POLITIQUE GÉNÉRALE DE 1451 À 1461 


Dans les dix dernières années du règne, Brézé n’est pas 
en disgrâce : 1l est grand sénéchal de Normandie, capitaine 
de Rouen, de Touques et de Mantes, capitaine de cent lan- 
ces fournies et de quarante « petites paies »; 1l touche une 
pension de 5.000, puis de 6.000 livres; 1l reçoit ainsi que 
sa femme de nombreux dons du roi. Cependant, 1l n'est plus 
le ministre dirigeant. Il est probable que cette situation un 
peu paradoxale est la conséquence de la mort d’Agnès 
Sorel. | 

Situation de Brézé à la cour : 1l n’y vient que passagère- 
ment et n’a qu’une part très limitée à la politique générale. 
— Menaces anglaises en Normandie (1452 et 1454). — Brézé 
et les réformes judiciaires. -— Affaire des sauf-conduits 
castillans. — Trahison du duc d’Alençon et rôle de Brézé 
dans la découverte du crime et l'arrestation du coupable. — 
Brézé se consacre surtout aux relations avec l’Angleterre et 
à la défense de Marguerite d'Anjou. Situation intérieure de 
l'Angleterre. Commencement de la guerre des Deux-Roses. 
Raisons qui poussent la France à soutenir les Lancastre, 
tandis que la Bourgogne appuie York. Expédition de Sand- 
wich dirigée par Brézé (août 1457). En 1458, négociations 
avec des délégués anglais et entrevue de l’évêque de Salis- 
bury avec Jean Doucereau, secrétaire de Brézé. Correspon- 
dance entre Brézé, Marguerite d'Anjou et Charles VII. Dé- 
faite de Marguerite. Ses victoires à la fin de 1460 et au 
commencement de 1461. Il semble qu’à ce moment Brézé 
ait commencé à équiper une flotte de secours. Don à Brézé 
de Jersey, Guernesey et îles adjacentes. Édouard d’York 
remporte une éclatante victoire et se fait proclamer roi. 
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Maladie de Charles VII. Brézé délégué auprès du dauphin 
par les membres du Grand-Conseil. Pendant qu'il est en 
voyage, le 22 juillet, Charles VII meurt. 


CHAPITRE VIII 


LA FIN DE LA CARRIÈRE (1461-1465) 


Le dauphin, installé à Avesnes, voudrait faire un mauvais 
parti à Brézé qui s’est avancé jusqu’à Bavay et n’est sauvé 
provisoirement que par l'intervention des seigneurs de Croy. 
— Louis XI fait arrêter Somerset et Moleyns, envoyés 
de Marguerite d'Anjou. — Il nomme Louis d’Estouteville 
Capitaine de Rouen et grand sénéchal de Normandie à la 
place de Brézé. Il bannit celui-ci en même temps qu’'Antoine 
de Chabannes. Vie errante de Brézé; les policiers à ses trous- 
ses. Il se livre à Paris et est enfermé à Loches. Procédure 
entamée contre lui. Intervention en sa faveur du comte de 
Charolais. Au printemps 1462, P. de Brezé est libéré et son. 
fils Jacques épouse Charlotte de Valois, sœur naturelle du 
roi. — Débarquement de Marguerite d'Anjou (16 avril 1462). 
Louis XI s'engage à la soutenir et charge Brézé de diriger 
une expédition en Écosse. Les mobiles du roi. Départ de 
l'expédition au commencement d'octobre. Quelques succès 
et beaucoup d’insuecès. Politique versatile des Écossais. 
Échec définitif. Vers le milieu de l’été, Marguerite et Brézé 
débarquent à l’Ecluse. Leurs rapports avec le duc de Bour- 
gogne. Brézé auprès de Louis XI. Défiance réciproque. Le 
sénéchal se retire à Mauny, puis à Nogent-le-Roi, où en mars 
1464 il reçoit le roi. 

Il est chargé, en juillet, d’une mission auprès du duc de 
Bretagne au sujet de la régale. Louis XI passe le mois 
d'août chez Brézé, à Mauny. 

Au commencement de septembre, le roi lui rend ses 
anciennes dignités de capitaine de Rouen et de grand séné- 
chal de Normandie. :La guerre du Bien-Public. Fidélité 
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de Brézé. Il meurt à Montlhéry (16 juillet 1465). Sa veuve 
livre Rouen au duc de Bourbon (27-28 septembre). 


CONCLUSION 


APPENDICES 


Appendice 1. — Jeanne Crespin et sa famille. Les biens 
qu’elle apporta à son mari. Les enfants. Règlement de la 
SUCCESSION. 

Appendice II. — P. de Brézé et la navigation de l’Eure. 

Appendice III. — Les poësies de Brézé et celles faites à 
son propos : deux poésies de Brézé. Les œuvres de Chastel- 
lain. Poésie anonyme en l’honneur de Brézé qu'il y aurait 
peut-être lieu d’attribuer à Jacques Millet. 

Appendice IV. — « La plus du monde ». Beauté mysté- 
rieuse, peut-être allégorique. 

Appendice V. — Robert de Floques. 

Appendice VI. — Les hôtels possédés à Paris par Brézé : 
l'hôtel Barbette; l'hôtel de Bohème (©). 

Appendice VII. — Liste des seigneuries possédées par P. 
de Brézé. 
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de chapelle. Il la dote de nombreuses propriétés et de reve- 
nus considérables, l'appelle « sa chapelle » et y assiste aux 
offices. En 1173, il renouvelle l’acte de fondation et comble 
la collégiale de nouvelles faveurs. | 

Manassès de Villemaur est le premier doyen de Saint- 
Étienne. Sa biographie. Il meurt vers 1186. Henri le Libéral 
demande au pape Alexandre III de déclarer que la collégiale 
Saint-Étienne sera affranchie de la juridiction de l’évêque 
de Troyes. Le pape refuse, mais accorde, pour sept années 
seulement, un privilège aux termes duquel les évêques de 
Troyes ne pourront ni mettre en interdit l’église Saint- 
Étienne, ni en excommunier, suspendre ou interdire les 
chanoines. Sur les représentations du roi Louis VIT, de lar- 
chevêque de Sens et des évêques de la province, Alexan- 
dre III annule, avant l’expiration des sept années, ce pré- 
cieux privilège (1171-1172). 

Henri le Libéral meurt après avoir comblé sa collégiale 
de bienfaits. Ses restes y sont déposés, dans un tombeau 
d’une richesse incomparable (1181). Manassès de Villemaur 
meurt vers 1186. 

Barthélemy de Plancy lui succède (1186-1193). — Sa bril- 
lante carrière politique et ecclésiastique. La comtesse 
Blanche donne une prébende de la collégiale à la Maladre- 
rie de Deux-Eaux (1186). 

L'incendie qui consume (1188) une grande partie de ja 
ville de Troyes ne fait qu’endommager la collégiale, sans 
l’anéantir comme le prétendent les chroniqueurs. 

Devenu évêque de Troyes (1190), Barthélemi n’en con- 
serve pas moins sa dignité de doyen. Il meurt en fé- 
vrier 1193. | 

Herbert de Villemaur, auparavant chantre, lui succède 
(1193-1204). Accord entre Saint-Étienne et l’abbaye de Saint- 
Loup, relativement aux mariages de leurs serfs. 

Thibaut III donne à l’Hôtel-Dieu-le-Comte une pré- 
bende (1199), mais s’engage à ne plus en aliéner d’autres 
désormais. Il meurt en 1201; ses restes sont déposés 
près de ceux d'Henri le Libéral, dans un tombeau qui est 
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une merveille d'orfevrerie. Herbert de Villemaur meurt 
en 1204. 

Itier lui succède (1205-1210). Le doyen Jean, signalé par 
MH. d'Arbois de Jubainville, en 1208, n'existe pas; il 
s'asit en réalité d’Itier. 

Le règne de Barthélemi (doyen de 1212 à 1232) est mar- 
qué par les démêlés de la collégiale avec l’Hôtel-Dieu-le- 
Comte (1213), avec Milon, seigneur de Charmont (1218), 
avec les Templiers (1219) et surtout avec l’évêque de Troyes 
et le chapitre de la cathédrale (1220). A la suite d’un com- 
promis, 1l est convenu que, la veille de Pâques, le chapitre 
de Saint-Étienne ne devra sonner ses cloches qu'après celles 
de la cathédrale ; que, durant les processions, il suivra 
le chapitre de Saint-Pierre partout où il se rendra. L’évê- 
que de Troyes jouira d’une prébende à Saint-Étienne, 
mais n’aura pas le droit d'assister aux délibérations capi- 
tulaires. La juridiction des chanoines, possédant des bénéfi- 
ces perpétuels, appartiendra non à l’évêque, mais au 
chapitre. 

Le comte Thibaut IV emprunte 2.000 livres à l’abbaye de 
Saint-Denis et prend au trésor de la collégiale, pour les 
mettre en gage, la table et la croix d’or. | 

En 1234, G... est doyen de Saint-Étienne. — Dès 1236, 
Milon de Bar lui avait succédé. Nouveau différend avec les 
Templiers (1236) L’évêque de Troyes ayant fait emprisonner, 
au mépris de la sentence arbitrale de 1220, un chanoine du 
nom de Jean Meletier, est obligé de faire amende honorable 
(1239). Rapports du chapitre avec Thibaut IV. 

Son successeur Thibaut V donne aux Trinitaires de Troyes 
une prébende de Saint-Étienne (1260) ; il y fonde son anni- 
versaire (1266). 

rospérité de la collégiale. Les chanoines de Saint-Étienne 
deviennent vicomtes de Troyes pour un tiers (1264). Le sous- 
doyen Gui de Launois dresse le catalogue des propriétés 
du chapitre (Livre Noïr) (1289). Rôle du doyen, Milon de 
Bar, dans les querelles de propriété survenues entre Saint- 
Urbain de Troyes et l’abbaye de Notre-Dame-aux-Nonnains; il 
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excommunie les religieuses qui s'étaient livrées à des voies 
de fait contre le légat (1269). 

Étienne de Luxeuil, doyen de Saint-Étienne (1280-1289). 
— Le chapitre renouvelle l'acte de fraternité conclu autrefois 
avec la cathédrale (1280). 

En 1284, le comté de Champagne se trouve réuni, par 
mariage, à la couronne ; par suite, l’église Saint-Étienne 
devient église royale et Re prébendes sont désormais à la 
collation du roi de France. 


CHAPITRE II 


LA COLLÉGIALE DEPUIS LA RÉUNION DU COMTÉ DE CHAMPAGNE A 
LA COURONNE (1284) JUSQU’A LA FIN DES GUERRES DU QUIN- 
ZIÈME SIÈCLE (1483) 


Garnier du Bricot, doyen en 1292. 

Jean Osanne (1298-1306). — L’évêque Guichard ayant | 
emprisonné le chanoine Jean de Calais est obligé de recon- 
naître qu’il a violé les droits du chapitre (1304). 

Arnoul de Châlons-sur-Marne (1314-1334). 

Le lundi de Pâques 1315, les chanoines de Saint-Étienne 
refusent de recevoir le chapitre de la cathédrale, venu, sui- 
vant l’usage, pour y célébrer la messe. 

Rapports du chapitre avec les rois de France. Louis X 
Hutin, ayant fait arrêter un criminel au cloître Saint-Étienne, 
le restitue au chapitre (1314). Philippe le Long donne l'or- 
dre de forcer les armoires où sont renfermées les archives du 
comté de Champagne, au trésor de Saint-Étienne, et d'y 
prendre copie de certaines pièces (1317). 

Le vicaire général de l’évêque de Troyes fait incarcérer le 
chanoine Clément. Ce dernier s’évade, mais le vicaire géné- 
ral doit reconnaître qu’il a méconnu les privilèges du (re 
pitre (1323). 

Gaucher d’Isle-Aumont (1337-1343). 

Jean Charlin de Barbonne, dit Bizet, (1353-1376). Jean 
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Buridan de Cambrai (1376-1389). La collégiale de Saint-Ur- 
bain de Troyes dispute à Saint-Étienne la juridiction d’un 
chanoine meurtrier d’un clerc, nommé Jean Champenois. Les 
chanoines de Saint-Étienne sont cités par-devant le tribu- 
nal de l’abbé de Saint-Germain d'Auxerre, conservateur des 
privilèges de Saint-Urbain. Sur leur refus de s’y rendre, 
ils sont excommuniés du premier au dernier (1381). Après 
sept années de procès, les deux chapitres rédigent un con- 
cordat relativement à la juridiction des chanoines possédant 
des bénéfices dans les deux églises (1387), et en 1390 font un 
nouvel accord relativement au « parrochiage. ». 

Étienne de Méry-sur-Seine (1390-1397). Nicole le Bour- 
going (1397-1431). — Les chanoines de Saint-Étienne pré- 
tendant avoir été lésés dans leurs droits et prérogatives 
durant les processions, avertissent l’évêque qu’ils n’y assis- 
teront plus et décident de faire des processions à des jours 
autres que ceux qu’il a fixés (1412). 

En 1419, les chancines demandent au roi de réduire le 


_ nombre des prébendes de la collégiale, ruinée, ou peu s’en 


faut, par la guerre de Cent ans. 

Jean du Chêne (1431-1438); Lambert Milon (1438-1439); 
Nicole Clément (1439-1445). — L’évêque de Troyes, Jean 
Leguisé, fait poursuivre Thierry Robichon, écolâtre, qui 
s’est querellé avec son frère en plein chapitre, à Saint- 
Étienne; l’écolâtre s'enfuit à Paris où l’évêque le fait arré- 
ter (1445). | 

A'la suite de cet incident, les chanoines de Saint-Étienne 
refusent de recevoir l’évêque, qui, le jour de l’Invention de 
Saint-Étienne, vient pour célébrer la messe à l’église collé- 


_ giale (1445). 


Jean Jacob (1445-1475). — Sous son règne, Jean Garnier, 


. trésorier, et T. Robichon, écolàtre de Saint-Etienne, arra- 


chent les placards apposés aux portes des églises sur l’ordre 
de l’évêque et les remplacent par un libelle injurieux dirigé 
contre le prélat. Condamnation des deux coupables par l’offi- 
cialité (1445). Jean Jacob meurt le 1° décembre 1475. Cette 
année-là, l’évêque de Troyes, qui depuis 1445 n'avait pas 
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osé venir célébrer la messe le jour de l’Invention de Saint- 
Étienne, se voit fermer les portes de la collégiale (1475). 
Odard Hennequin (1476-1483). — Tableau de la désola- 
tion de la collégiale durant les guerres des quatorzième et 
quinzième siècles. | 


CHAPITRE II 


LA COLLÉGIALE DEPUIS LA FIN DES GUERRES DU QUINZIÈME 
SIÈCLE JUSQU’'A LA FIN DU SEIZIÈME SIÈCLE 


Jean Pinette (1483-1488). — En 1486, Charles VIIT vient 
à Troyes et assiste à la messe à la collégiale. Cette même 
année (1486), l’évêque de Troyes Jacques Raguier et le cha- 
pitre font un accord relativement à la juridiction des cha- 
noines ; cet accord renouvelle tout simplement les conven- 
tions de 1220. 

Jean de Véélu est élu doyen le 11 mars 1488. Le chapitre 
décide, en 1506, la suppression du Jeu de la Pelote. La fête 
des Fous à Saint-Étienne avant et après l'interdiction portée 
par le concile de Bâle. | 

Aux quinzième et seizième siècles, les représentations de 
mystères à Troyes se donnent, avec la permission du cha- 
pitre, au cloître Saint-Étienne. Liste de représentations don- 
nées de 1445 à 1505. 

Pierre Jaquoti (1519-1527). — L’incendie de 1524 diminue 
de moitié les revenus de la collégiale, qui est condamnée 
par le bailli de Troyes à reconstruire les maisons dévorées 
par le feu. Les chanoines demandent de nouveau la diminu- 
tion du nombre des prébendes (1526). 

Gilles Guillaume (1527-1538). — Les chanoines prennent 
des précautions contre la peste (1531) et assistent (1532) à 
une procession ordonnée par l’évêque de Troyes pour prier 
Dieu de préserver le diocèse de l'erreur protestante. Nou- 
velles démarches auprès du roi et du légat pour demander 
la diminution des prébendes. 


Le 2 
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Yves le Tartrier (1537-1562). — Difficultés avec Saint- 
Pierre relativement aux « rangs et séances » durant les pro- 
cessions (1548). Emprunt fait par le chapitre pour payer les 
sommes énormes exigées par le roi (1541). Il est obligé de 
vendre plusieurs calices, des reliquaires et de nombreux 
Joyaux pris au Trésor (1562). 

Antoine de Jours (1562-1565). — Elu le 27 août 1562, le 
nouveau doyen se voit disputer sa dignité par Yves le Tar- 
trier le Jeune, à qui un arrêt du Grand-Conseil donne 
droit (1565). 

En vertu de l’édit du roi (1563), la collégiale aliène plu- 
sieurs seigneuries et diverses propriétés Les plus impor- 
tantes sont rachetées l’année suivante (1564). Les chanoines 
de Saint-Étienne sont très mal vus à Troyes à cette époque; 
propos tenus sur leur compte. Progrès et puissance de la 
Réforme à Troyes. En 1562, les Huguenots veulent assiéger 
les chanoines dans leur cloître; ces derniers s’y fortifient. 
Malgré l'opposition du doyen et de certains dignitaires, la 
plupart des chanoines décident de conserver la barbe, par 
crainte des Huguenots. 

Yves le Tartrier le Jeune (1565-1590). — Démêlés avec 
l’échevinage relativement à l’abandon, ordonné par le roi, 
d’une prébende de Saint-Étienne, au collège de la ville. Les 
chanoines s’opposent à l’établissement des prisons au palais 
de la Salle, contigu à leur église (1582). Nouveau différend 
avec Saint-Pierre relativement ax processions (1589). 

Yves le Tartrier, député du clergé de Troyes aux États de 
Blois (1588). Son éloquence. Fougueux ligueur, il prend une 
part importante aux luttes civiles à Troyes. Il est fait pri- 
sonnier par les royalistes (1589). Il meurt l’année suivante, 
les armes à la main, lors de la tentative des royalistes con- 
tre Troyes (17 septembre 1590). 
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CHAPITRE PREMIER 


LE FONDATEUR : GUI DE LAON — SA FONDATION — 
s L'ADMINISTRATION DU COLLÈGE 


Gui de Laon, né d’une famille obscure, est élevé en l’église 
cathédrale de Laon comme enfant de chœur. Ses qualités 
lui font acquérir l'estime, puis l’amitié de nombreux person- 
nages. Chapelain de Jeanne de Châtillon, comtesse de Blois, 
il est aussi l’un de ses exécuteurs testamentaires (1292). Cha- 
noine de Laon en 1293, 1l compte au nombre des officiers 
royaux, dès 1296, en qualité de receveur. Il reçoit une pré- 
bende en l’église de Saint-Quentin en 1298 et en 1301 est 
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nommé trésorier de la Sainte-Chapelle; 1l se montre particu- 
lièrement généreux envers les enfants de chœur de Laon 
dont on lui confie la direction. En exécutant le testament 
d’un bourgeois de Saint-Quentin, il attache son nom à la 
fondation du collège des Bons-Enfants et du béguinage des 
Grénetiers de cette ville. Il fonde le collège de Laon en 1314, 
exécute ensuite le testament d’Étienne de Suizy, cardinal de 
Bruges, et devient chanoine de Notre-Dame de Paris. Son 
testament est du 12 avril 1329 et sa mort doit être placée au 
11 mai de cette même année. Il est enterré à la Sainte-Cha- 
pelle du Palais. 

Les collèges de Laon et de Presles ont une charte de fon- 
dation commune (13 janvier 1314). Gui de Laon a, en effet, 
associé à son œuvre Raoul de Presles, clerc du roi, et le col- 
lège de Laon-Presles, situé entre la rue des Carmes actuelle 
et la rue Saint-Jean-de-Beauvais, abrite deux communautés 
d'étudiants : celle de Laon et celle de Soissons. Les deux 
groupes, à la suite de querelles, se séparent en 1324 en. 
vertu de la sentence arbitrale de Thomas de Marfontaine. 
Le collège de Laon, resté sur une partie de l'emplacement pri- 
mitif, obtient de l’évêque la permission d’édifier une chapelle 
le 31 août 1325. Les statuts promulgués en 1327 ont tout 
prévu quant au recrutement des boursiers, à leurs mœurs, 
à leurs études et à l’administration du collège. 


(ECA POTERIE 


LE PREMIER SIÈCLE DU COLLÈGE — SA PROSPÉRITÉ 


Les boursiers ont un différend avec les exécuteurs testa- 
mentaires de leur fondateur. Ils acquièrent, le 23 juin 1334, 
vingt arpents de terre au Plessis-Belleville, près de Lagny- 
le-Sec, pour 404 livres. Au premier principal, Pierre de Lus- 
sot, succède le procureur Jean Blondel en 1339. En 1340, 
les écoliers de Laon quittent leur maison appelée « la Mai- 
son aux Images » pour s'installer en « l'hôtel du Lion-d’Or » : 
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que leur a légué Gérard de Montaigu, avocat au Parlement. 
Cette nouvelle demeure était située entre la rue de la Mon- 
tagne-Sainte-Geneviève et celle des Carmes, derrière le cou- 
vent des religieux de ce nom; il n’en reste plus rien aujour- 
d’hui. Une chapelle y est construite, et la permission de 
célébrer l'office divin est accordée le 15 juillet 1343. Mou- 
rard de Martigny, chanoine de Laon, est nommé principal 
vers 1346. Les exécuteurs testamentaires d’une dame Adée 
de Cerny fondent, en 1360, une bourse de chapelain au 
collège; ceux de Jean de Coucy, maître en médecine et cha- 
noine de Reims et de Laon, deux bourses de médecine 
en 1365. « La Maison aux Images », baïllée à cens à Jean 
de Dormans, évêque de Beauvais, devient le collège de Dor- 
mans-Beauvais. M° Étienne Escaillard succède à Mourard 
de Martigny en 1367 et, sept ans plus tard, il est lui-même 
remplacé par M° Thomas Froussard de Voyenne, maître en 
médecine. Le 28 décembre 1379, en vertu du legs de Jehan 
Le Caron, chapelain de Saint-Denis-du-Pas, consistant en une 
maison sise rue de la Vieille-Plàtrière. une bourse artienne 
est fondée au collège. La maison des « Trois Singes », conti- 
œuë à « l'hôtel du Lion-d’'Or », devient une des propriétés des 
boursiers. M° Henri Carpentin, maître en médecine, princi- 
pal en 1382, se retire en 1385 et devient le médecin de la 
duchesse de Bourgogne. Aubry Leriche, Raoul de Harbes, 
tous deux maîtres en médecine, sont successivement prin- 
cipaux. Gérard de Versigny, nommé principal en 1388, est 
chanoine de Laon. Un collège particulier fondé par l’évêque 
Raoul Rousselot est réuni à celui de Laon en 1388. En 1390 
est établie la bourse chapelaine de François de Montaigu. 
Jean de Marle (1394) termine la liste des principaux du 
_quatorzième siècle. 
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CHAPITRE III 


LE COLLÈGE AU QUINZIÈME SIÈCLE : SA DÉSOLATION, SES 
DÉMÊLÉS AVEC LA COMMUNAUTÉ ET LES RECEVEURS DE 
CRÉPY-EN-TLAONNAIS 


Lorsque Jean d’Achery, maître ès arts et en théologie, 
est nommé principal (1401), le collège jouit d’une excellente 
situation ; les dons sont nombreux, larchevêque de Besan- 
çon, Gérard d’Athies, fonde son obit en la chapelle, et une 
nouvelle place de chapelain est due à la libéralité de Jean 
Motel, chanoine de.Noyon (1409). Mais, pendant les magis- 
tères de Pierre Henriart et de Pierre Goudemant, les guerres 
civiles et la peste ont vite fait de ruiner le collège. M° Pierre 
Goudemant le fait cependant entrer en possession, en 1429, 
de la maison du collège de Dace et du « Pilier Verd » rue 
de la Montagne-Sainte-Geneviève. À Pierre Goudemant suc- 
cède Jehan Chevalier, bachelier en théologie. 

Le collège de Laon, pendant presque toute son existence, 
a été en lutte avec les possesseurs du domaine de Crépy-en- 
Laonnais au sujet de la rente de 112 livres qu’il avait droit 
de percevoir sur cette ville. Les habitants de Crépy, au quin- 
zième siècle, sont organisés en commune; des saisies conti- 
nuelles sont exercées à la requête du collège sur les biens 
des habitants que l’on rend responsables de la dette com- 
mune. Ce procédé crée de nouvelles difficultés. Les habitants 
en nient la légitimité et provoquent une enquête sur les us 
et coutumes de Vermandois qui reconnaît les biens des par- 
ticuliers saisissables pour la dette de la communauté. La 
remise de la seigneurie de Crépy au roi décharge les habi- 
tants de cette rente en 1458 et le receveur de Vermandois 
devient le débiteur des boursiers de Laon. 

Le collège reprend peu à peu son activité OA avec 
les principaux Jean Delâtre, Jean Le Soldat, chanoine de 
Sens et chantre de la Sainte-Chapelle, et Nicolas Ledent, 
recteur de l’Université. Il devient propriétaire, par legs de 
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M® Pierre Landreau, de la maison de « la Tête-Noire », 
rue Saint-Antoine (1460), après être entré en possession de 
« la Corne-de-Cerf », rue des Carmes (1458). Jean Derlons, 
licencié en médecine, est principal en 1471. Ses trois suc- 
cesseurs, Pierre Leroux (1475), Jean Gaillard, maître en 
médecine (1476), Guillaume Brisset, prêtre et médecin (1477), 
meurent de la peste. Jacques Desfontaines, bachelier formé 
en théologie (1481) et le procureur Jean Visinier s’emploient 
avec succès à faire renaître la prospérité un instant disparue. 


CHAPITRE IV 


LE COLLÈGE AU SEIZIÈME SIÈCLE : SON RELÈVEMENT; LES 
DÉSORDRES DES BOURSIERS PENDANT LES GUERRES CIVILES 


Eudes Carlier, maître en théologie, est principal de 1498 
à 1506. Son successeur, Gobert Tournemeule, aussi maître 
en théologie, fait édifier une nouvelle chapelle (1506-1507). 
Le principal Jean Crochin, docteur en théologie, élu en 
1517, reçoit 1.000 livres de M. de Mannay, chanoine et 
grand-archidiacre de Laon; elles sont employées à l’acquisi- 
tion de « l’Image-Sainte-Catherine », située au coin de la 
rue des Carmes et de la rue Judas (1519). Le collège la fait 
abattre et élève sur son emplacement « le Petit-Luxem- 
bourg », l’Épée-de-Bois », « l’Image-Saint-Marc » et « le 
Nom-de-Jésus » (1522). Le collège a un principal recteur de 
l’Université en la personne de Jean Berthoul, docteur en 
théologie et chanoine de Laon (1523-1545). Michel Roussel, 
ancien prieur du prieuré de Saint-Denis-de-Poix, fonde deux 
bourses au collège en 1536, et le principal en fonde une 
autre en 1542. A la mort de M° Berthoul (1545), la discorde 
se met parmi les boursiers auxquels l’évêque de Laon im- 
pose M° Toussaint Dumont, docteur en théologie, comme 
principal (1545-1555). Jean Lemoine, bachelier en théolo- 
gie (1555-1562), et Guillaume Gaillard (1562-1577) lui suc- 
cèdent à tour de rôle. Le principalat de ce dernier est des 
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plus tourmentés : les guerres civiles portent de graves 
atteintes à la discipline et aux études des boursiers; le Par- 
lement y met ordre en 15%5. Claude Cardon, docteur en 
théologie, est principal de 1577 à 1586. Les désordres qui 
se sont produits ont de fàächeuses conséquences sous le ma- 
gistère de Jean Tricqueneau, docteur en théologie (1586- 
1593). Des querelles éclatent à l'élection de Charles Gérault 
(1593-1597) qui reçoit la fondation Lepot (1596). François 
Noël, qui fut le compétiteur de M° Gérault, le remplace 
(1597-1600). La réformation de l’Université porte l’archidia- 
cre Nicolas Triplot à donner vingt-huit articles de statuts en 
1908: 


CHAPITRE V 


LE COLLÈGE AU DIX-SEPTIÈME SIÈCLE : SON ÉTAT FLORISSANT 
QUERELLES INTESTINES 


Antoine Chrétien, curé de Nantouillet, fonde une bourse 
au collège en 1603 sous le magistère de Jean Bocquillard 
(1600-1628). Une sévère gestion du temporel permet d’effec- 
tuer la construction des deux «hôtels du Lion-d’Or » devant 
es bâtiments du collège, rue de la Montagne-Sainte-Gene- 
viève, et d'augmenter la valeur des bourses. Le collège entre 
en possession des maisons du « Soufflet-Vert » (1626) et de 
« la Navette » (1636); elles appartenaientauparavantaux éco- 
liers de la fondation de Harbes dont les principaux et pro- 
cureurs du collège de Laon avaient été faits les administra- 
teurs-nés. Le principal, Jean Aubert (1628-1650), est un 
ancien recteur de l’Université; 1l devient professeur de grec 
au Collège royal et interprète du roi. Sa célébrité met le 
collège de Laon en évidence. Il reçoit les fondations de 
M‘ Bocquillard (1638) et Lucien Stupra (1643). A sa 
mort, on est obligé de recourir à l’arbitrage de Gilles Mé- 
nage et de Gérôme Bignon, entre autres personnages, pour 
donner un maître aux écoliers. Claude Sallé, bachelier en 
théologie, est nommé en 1652; Louis Dubois, prêtre, lui 
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succède l’année suivante. En exécution du testament de 
Charles de Vendeuil, une bourse artienne est fondée en 
1656. Adrien Bertrand (1663-1664) résigne ses fonctions 
en faveur de Philippe Dormay, prêtre, précepteur de la 
famille Lepelletier. M® Gilles Tilorier fonde deux bourses 
(1678 et 1683). Le principal, excellent administrateur, mécon- 
tente cependant ses boursiers par la création d’une coadjuto- 


. rerie en faveur de Hyacinthe Ravechet (1685); c’est une 


cause de désordres auxquels mettent fin les statuts de l’évê- 
que Jean d’Estrées (1688). François David, élu principal 
(1692) et procureur, est à la hauteur de sa tâche. De nou- 
veaux règlements sont donnés par l’évêque Louis de Cler- 


mont (1695); 1ls ne font que remettre en vigueur ceux qui 
les ont précédés. 


CHAPITRE VI 


LE DERNIER SIÈCLE DU COLLÈGE : SES DIFFICULTÉS D'’EXIS- 
TENCE, SON RENOUVEAU DE PROSPÉRITÉ, SA RÉUNION A 
LOUÏIS-LE-GRAND 


L'équilibre dans le budget.du collège est rompu dès le 
commencement du siècle par suite de la misère des temps. 
F. David est obligé de recourir aux emprunts. En 1708, le 
chanoine Menguy, en exécution du testament de M. Cou- 
sin, président de la Cour des Monnaies, fonde six bourses 


au collège à raison d’un capital de 42.000 livres. Ch. Mar- 


teau, régent de la Faculté de médecine, est inscrit sur la 
liste des bienfaiteurs de la maison en 1710. Les conséquen- 
ces de l’hiver de 1709 sont des plus fàcheuses. La chute de 
la Banque de Law fait encore plus souffrir la commu- 
nauté. Le principal parvient cependant, au bout de quelques 
années, à rétablir l’ordre dans les finances, de sorte qu'à sa 
mort (1736) 11 laisse le collège en bonne voie de prospérité. 
Le roi assigne aux boursiers une rente de 150 livres sur la 
chapelle de Notre-Dame-de-Liesse pour les indemniser de 
la perte des arrérages de la rente qu’ils percevaient sur le 
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domaine de Vermandois. Joseph Lecomte, prêtre, est nommé 
principal et procureur (1736); il fait entrer le collège en 
possession du legs de Jean Garbe, ancien doyen de la 
Faculté de médecine (1746). C’est le dernier principal du 
collège. 

Les petits collèges de l’Université, depuis longtemps con- 
damnés, ne subsistaient que grâce à l’indécision de la lutte 
engagée entre les Jésuites et l’Université. La chute des pre- 
miers, suivie de la fermeture de leur collège de Glermont, 
est le signal de la disparition des petits collèges. Ils sont 
soumis à une enquête (1763) : le collège de Laon est classé 
le premier quant au nombre de ses boursiers (30), et le 
second quant au chiffre de ses revenus (15.000 livres) Il est 
réuni à Louis-le-Grand en 1764, malgré la vive opposition 
de l’évêque de Laon, son supérieur. 
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INTRODUCTION 


Depuis 1320, Lyon est partagé entre trois pouvoirs : celui 
de l'archevêque et du chapitre, celui du roi et celui des 
bourgeois. Une alliance intime existe entre les deux der- 
niers, car c’est avec l’aide des habitants que la royauté a 
annexé Lyon à la France. Au début du quinzième siècle, cette 
bonne harmonie subsiste encore, car elle a des causes pro- 
fondes. La ville de Lyon n’est pas encore riche et puissante; 
elle est habitée par de modestes boutiquiers dont le roi n’a 
rien à craindre, tandis qu’il à à redouter un retour offensif 
des archevêques, maîtres d’une grande partie du Lyonnais 
et très puissants. En outre, Lyon est sur la frontière du 
royaume et des pays d'Empire, à proximité d'états féodaux 
puissants et hostiles (notamment la Bourgogne). De là, le 
grand intérêt qu'a le roi de France à ménager la municipa- 
lité lyonnaise. 
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Au cours du quinzième siècle, la richesse de Lyon s’ac- 
croît rapidement par suite de la créationdes foires. Les foires 
de Champagne ont été ruinées par la guerre de Cent ans; 
celles de Lyon profitent de la révolution économique qui est 
la conséquence de cet évènement et elles n’ont à redouter que 
les foires de Genève. La richesse grandissante de Lyon 
sollicite l'envie de la royauté aux prises avec des difficultés 
financières de toutes sortes causées par les guerres, par les 
nouvelles institutions, par les besoins de la diplomatie ; mais, 
comme les raisons de ménager Lyon subsistent au quin- 
zième siècle, elle se trouve dans un certain embarras en 
face de ce problème financier qui se double d’un problème 
politique plus important encore. Charles VII et Louis XI 
s’attacheront à résoudre ce problème avec des procédés dif- 
férents qui s'expliquent à la fois par les événements et le 
caractère des deux souverains. 

Organisation municipale. — Circonscriptions financiè- 
res. — Le Consulat, après avoir eu pendant une courte 
période un caractère démocratique, est devenu une institu- 
tion oligarchique. Les douze consuls nomment chaque année 
les maîtres des métiers, au nombre de cinquante environ, et 
ceux-ci élisent ensuite les consuls de l’année suivante : autant 
dire que la municipalité se recrute elle-même. Le consulat 
n’a pas la justice qui appartient à l'archevêque, maïs il a le 
droit de percevoir des impôts avec le consentement du ro; 
et d’administrer. Pour les questions importantes, il consulte 
les maîtres des métiers et les notables, pour les questions 
financières notamment. 

Au point de vue de la fiscalité royale, Lyon est le chef- 
lieu de l'élection du Lyonnais (distincte de celles du Forez 
et du Beaujolais). Cette élection fait elle-même partie, jus- 
qu’à 1476, de la généralité de Languedoïl; à cette date, elle 
est rattachée à celle de Languedoc. Enfin, Lyon est le 
chef-lieu d’une des provinces financières de Languedoiïl. 
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SOURCES 


Sources manuscrites. Les archives de lélection du 
Lyonnais à cette époque n'ayant pas été conservées, c’est 
surtout avec les documents conservés aux Archives munici- 
pales que le présent travail à été fait. — Sources impri- 


meées et bibliographie. 


PREMIÈRE PARTIE 


LES RELATIONS DE CHARLES VII ET DE LA COMMUNE DE LYON 
AU POINT DE VUE FINANCIER (1422-1461) 


CHAPITRE PREMIER 


LYON ET LES ÉTATS DE LANGUEDOÏIL (1423-1439) 


L'administration de Charles VII tint avant tout. semble- 
t1l, à ne pas demander trop aux Lyonnais. De 1423 à 1440, 
les Lyonnais furent convoqués, comme les autres villes de 
Languedoïl, aux états du même nom. Par suite de lacunes 
dans les registres consulaires, nous possédons des renseigne- 
ments seulement sur les sessions de Bourges (16 janvier 1423), 
Selles (18 août 1423), Selles (10-16 mars 1424), Riom (no- 
vembre 1424), Poitiers (16-20 octobre 1425), Montluçon 
(décembre 1426), Chinon (septembre 1428), Tours (octo- 
bre 1433), Issoudun (avril 1435), Poitiers (février 1436). 
Toutes ces assemblées consentirent des tailles au payement 
desquelles Lyon participa. Sa quote-part oscilla entre 2.000 
et 4.000 livres; elle était en principe fixée au sixième des 
sommes demandées à l'élection du Lyonnais, mais s’eleva 
souvent à plus du quart. Quant au montant des sommes 
exigées de l'élection, nous ignorons comment 1l était cal- 
culé; mais les rares fois où nous pouvons comparer les 
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chiffres des sommes imposées au pays de Languedoïl, à 
l'élection du Lyonnais et à Lyon, nous voyons que l'élection 
paye à peu près le vingtième de la somme totale; ce qui 
met la quote-part de Lyon à peu près au centième de l’aide 
totale. À ces diverses tailles, il faut ajouter les frais occa- 
sionnés par le rétablissement provisoire des aides qui 
avaient été supprimées en 1418 par le dauphin à son départ 
de Paris. Les aides furent une première fois rétablies par les 
états de Selles (août 1423), mais bientôt après elles furent, 
sur la demande de nombreux députés (dont ceux de Lyon), 
converties en un équivalent en tailles. — Les états de Poi- 
tiers (octobre 1485) établirent à nouveau des aides; ils ins- 
tituèrent le onzain (taxe du onzième perçue sur les mar- 
chandises vendues dans le royaume), mais les Lyonnais 
obtinrent encore le remplacement du onzain par un équiva- 
lent à percevoir durant trois aus. 


CHAPITRE II 


LYON SOUS LE RÉGIME DE L'IMPÔT PERMANENT — LA TAILLE 
DES GENS D’ARMES — LES FRANCS-ARCHERS 


Cette situation ne survécut guère à la prise de Paris sur 
les Anglais (1436), et aux premières victoires de Char-. 
les VII. Le roi, redevenu puissant, ne convoqua presque plus 
d’assemblées d'états : il imposa la taille sans consulter les 
députés des villes, ce qu’il avait fait rarement pendant la 
première partie de son règne. 

Les Lyonnais eurent à payer deux genres de tailles pen- 
dant cette période : | 

1° De 1445 à 1452, une série de tailles que Charles VII 
établit dans tous les pays de Languedoïl pour faire face aux 
dépenses de la guerre contre les Anglais. Ce sont : l’aide de 
Razilly (établie en décembre 1445), l'aide dite de Maëilly 
(1447), l’aide dite de Bourges (1448), l’aide dite de Montar- 
gis (1449), l’aide dite de Louviers (1450), l’aide dite de. 
Montbazon (1451). | 


LA ROYAUTÉ ET LES FINANCES DE LYON AU XV® SIÈCLE 39 


2° À partir de l’année 1452 jusqu’à la fin du règne, les 
Lyonnais ne connaissent plus en fait d'impôt direct que «la 
taille des gens d’armes » exigée au début de chaque année 
et payable à quatre termes, toujours les mêmes. Ce genre 
de taille n’était pas nouveau à Lyon, car dès l’année 1446 
la ville dut fournir annuellement une somme de 2.700 livres 
pour l'entretien des « vingt-sept lances » mises à la charge 
de l'élection du Lyonnais. Cette taille, qui était la consé- 
quence de la création des compagnies d'ordonnance, fut 
seule perçue à Lyon après 1452 et fonctionaa avec une 
régularité parfaite jusqu’à la fin du règne. Elle se compose 
de deux éléments, l’un, qui est fixe et qui est aussi le plus 
important, comprend les sommes nécessitées par l'entretien 
des « gens d'armes » (2.700 livres sur les 10.044 livres que 
l'élection du Lyonnais doit fournir pour vingt-sept « lan- 
ces »); l’autre, mobile, se compose d’une série de petits 1m- 
pôts additionnels nécessités par les besoins du moment et 
qui souvent augmentent de 500 à 1.000 livres la quote-part 
de Lyon. 

A ces diverses sommes il faut ajouter les fournitures de- 
mandées souvent pour telle ou telle armée, surtout avant 
1450, et les frais occasionnés par l'entretien des francs ar- 
chers que l’on voit apparaître après 1448. Ils sont choisis 
parmi les plus pauvres de la ville, pour ne pas diminuer 
ses ressources, car ils sont exempts de taille, et la ville doit 
les équiper à ses frais. Après chaque campagne il faut re- 
nouveler l'équipement, car généralement les francs archers 
ne se font pas scrupule, au cours de la guerre, de vendre 
une à une toutes les pièces de leur costume militaire. 

Si l’on examine de près la situation de Lyon à cette épo- 
que, on voit que la ville n’est guère plus imposée qu’à l’épo- 
que des États de Languedoïl. Elle paye une quote-part qui 
oscille entre le quart et le tiers des sommes demandées à 
l'élection du Lyonnais. Durant tout le règne de Charles VII 
une chose cependant distingue Lyon de beaucoup d’autres 
villes : c’est le mode de perception de la taille qui lui assure 
une sorte d'indépendance inconnue en beaucoup d’autres 
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lieux. À Lyon, c’est un receveur municipal qui lève la taille 
royale; pendant une assez longue période, c’est le même 
agent qui reçoit à la fois les impôts de la ville et les tailles 
du roi. . 

Les agents de l'élection se bornent à faire connaître à la 
ville sa quote-part et à la prendre des mains des consuls 
après la perception. 

De plus, c’est le consulat qui est chargé d’estimer les re- 
venus des habitants : 1l en profite pour faire des déclarations 
fictives. 

En somme, la politique de Charles VII à légard de Lyon 
est faite de timidité, de modération, d’honnêteté. 


DEUXIÈME PARTIE 


LES RELATIONS DE LOUIS XI ET DE LA COMMUNE DE LYON 
AU POINT DE VUE FINANCIER 


. CHAPITRE PREMIER 


LES EXPÉDIENTS FINANCIERS DE LOUIS XI (LES EMPRUNTS, 
LES DONS, ETC.) 


Avec Louis XI tout change. Après avoir inauguré Son rè- 
gne par des mesures fiscales assez lourdes, il promet subi- 
tement, en 1462, de ne plus exiger à l’avenir de taille des 
Lyonnais. Mais il leur fait payer très cher ce cadeau. A lim- 
pôt modéré et payé régulièrement succèdent une série de 
charges de plus en plus lourdes. Il n’est pas une entreprise 
un peu importante de ce roi qui ne coûte aux Lyonnais des 
sommes importantes. Tantôt le roi demande un don (car il 
n’emploie plus le mot «taille », mais ses agents exigent les 
dons avec plus d’âpreté que ceux de Charles VII n’exigeaient 
les tailles); tantôt il réclame un emprunt forcé qu’il rem- 
bourse partiellement ou ne rend jamais. Et souvent ces dons 
ou ces emprunts dépassent du double ou du triple les impôts 
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exigés sous Charles VII. Le rachat des terres de Picardie, 
la guerre du Roussillon, sa politique avec les Suisses, aux- 
quels il paye l'abandon de leurs prétentions sur la Franche- 
Comté, telles furent les principales causes de ces exigences 
sans cesse renouvelées. Comme son père, 1l fait aussi con- 
tribuer la ville en nature, lui fait nourrir une partie de ses 
armées. Il lui fait supporter en partie les frais de toutes ses 
fantaisies et de tous ses caprices. Ainsi il fait installer à 
grands frais l’industrie de la soierie à Lyon, en 1466, et fait 
expédier ensuite (1468) les métiers et les ouvriers à Tours, 
_ qui bénéficie des dépenses faites par Lyon. I fait contribuer 
Lyon au repeuplement d'Arras dont 1l a fait chasser les ha- 
bitants. Lyon doit payer de fortes sommes et envoyer des 
habitants à la nouvelle cité de « franchise », car c’est dé- 
sormais le nom donné à Arras; il la force ensuite à acheter 
à des prix exagérés une partie des draps fabriqués par la 
nouveile ville (1479-1482). 

Louis XI va plus loin encore : il trouve le moyen de se 
faire offrir de l’argent par ces fiers bourgeois qui s'étaient 
élevés contre les plus modestes tailles du règne précédent. 
Ainsi, en 1467, il parle de supprimer, au profit de Genève, 
deux des quatre foires de Lyon; le consulat fait revenir le 
roi sur son projet en prenant à son compte une partie des 
fournitures de l’armée. En 1475, lors de sa visite à Lyon, il 
reçoit un cadeau princier qui représente une ou deux des 
anciennes tailles. 

Mais à ce jeu, la ville, malgré sa prospérité grandissante, 
s’endette de jour en jour. Le roi exige que le consulat 
trouve ces emprunts, ces dons dans le délai de quelques 
jours. Heureusement, les banquiers italiens, que la prospé- 
rité des foires a attirés à Lyon, sont là pour avancer au 
consulat une partie des sommes dont il a besoin pour sa- 
tisfaire les commissaires royaux, toujours très pressés. Ils 
_ prêtent de fortes sommes qu’on rembourse plus tard au 
moyen d'une taille levée sur les habitants pauvres (car les 
habitants aisés ont payé tout de suite). La taille des pau- 
vres est ainsi augmentée de tout ce qu’il faut fournir d'in- 
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térêts aux prêteurs. Ces tailles sont de plus en plus lourdes : 
De quatre deniers par livre de revenu, elles passent à sept 
et même à douze deniers par livre. | 

Le consulat, effrayé par cette situation, cherche des re- 
mèdes : 1l n’en trouve pas d'autre qu’un projet de loi ten- 
dant à obliger les habitant à porter un costume plus mo- 
deste, car il a compris que c’est le luxe et la richesse bien 
connus de leur ville qui a attiré l'attention du fisc sur elle. 
La mort seule de Louis XI mit fin, et pour un temps seule- 
ment, à cette politique d’expédients soivent peu honnêtes, 
mais profitables au trésor. 


CHAPITRE Ii 


LES FRANCS ARCHERS 


Louis XI utilise les francs archers du Lyonnais, puis à la fin 
de son règne établit « la taille au lieu des francs archers ». 


CONCLUSION 


C'est Louis XI qui a le mieux résolu le problème que po- 
sait, au quinzième siècle, la situation exceptionnelle de 
Lyon : tirer le plus possible de cette ville en la méconten- 
tant le moins possible. 


APPENDICES 


I. Note sur la perception de la taille royale à Lyon. 

II. Notes sur le mode de payement de la taille et sur la 
circulation des monnaies étrangères à Lyon. 

HI. Notes sur les aides et gabelles à Lyon. 

IV. Tableau des tailles et des receveurs désignés par le 
consulat pour percevoir la taille du roi. 
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INTRODUCTION 


Les Frères convers aux onzième et douzième siècles; im- 
portance de leur rôle aux points de vue religieux, politique 
et économique; Cluny et Citeaux. 

Convers et Oblats ; ils ont été souvent confondus, mais en 
réalité ils formaient deux instituts distincts ; il est toutefois 
nécessaire de les étudier parallèlement. — Les mots conversi 
et oblati et les sens différents qui y ont été attachés suivant 
les époques. Le travail manuel dans les monastères. — Li- 
mites de la présente étude. 
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PREMIÈRE PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 


LE TRAVAIL MANUEL DANS LES PREMIÈRES COMMUNAUTÉS 
MONASTIQUES 


L’abandon progressif du travail manuel par les moines 
sous l’infiuence de l’enrichissement des monastères et de 
l’extension de la culture intellectuelle générale à pour résul- 
tat la constitution définitive au onzième siècle de l’institut 
des Frères convers. 

Controverses, dès les premiers siècles de l’Église, sur l’uti- 
lité du travail manuel « en soi ». Saint Augustin et les moi- 
nes de Carthage. Saint Nil, saint Basile, saint Jérôme et les 
moines d'Egypte. — Institutions de Cassiodore. — L’excel- 
lence du travail des mains est souvent proclamée et à peu 
près généralement reconnue pendant plusieurs siècles. 

Théories nouvelles en vogue dès le sixième siècle. L’inter- 
diction faite aux moines de sortir de leur monastère et les 
efforts tentés pour réaliser la aus perennis ou prière perpé- 
tuelle dans de nombreuses abbayes contribuent à diminuer 
la place occupée par le travail manuel dans la vie monasti- 
que. | 


CHAPITRE II 


LA RÈGLE DE SAINT-BENOIT 


Le second livre des Dialoques de Grégoire le Grand, source 
unique de la vie de saint Benoît. — Formation des premiè- 
res communautés bénédictines. Les prescriptions de la règle 
de saint Benoît, composée vers 529 ou 530, ayant régi tout 
l'Occident monastique jusqu’au treizième siècle, dominent 
cette étude. À | 

1° Place assignée au travail manuel dans les monastères 
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bénédictins. Importance prépondérante de l'office divin (opus 
Dei). L'office diurne plus court que l'office nocturne permet 
aux moines de travailler pendant la majeure partie du jour. 
Labor manuum et Lectio divina. 

2° Le travail manuel est imposé à tous, mais son impor- 
tance pourra varier suivant les personnes, le lieu ou le 
temps. 

3° La présence de serviteurs laïcs dans les premiers mo- 
nastères bénédictins, sans être certaine, paraît vraisembla- 
ble et semble attestée par un passage du chapitre xxxvIrI de 
la Règle. Rien n’autorise à croire qu’il y ait eu des convers. 
— L'idée fausse que l’on avait généralement au dix-huitième 
siècle de l’origine de cet institut a amené de nombreuses 
controverses sur plusieurs points d’observance monastique. 


CHAPITRE III 


MOINESTET, L'AIÏCS 


La règle de saint Benoît ne commence à se répandre hors 
de l’Italie qu'au moment de la destruction de l’abbaye du 
Mont-Cassin par les Lombards en 580. Elle n’acquiert cepen- 
dant une complète hégémonie sur toutes les autres qu’à 
l’époque de Charlemagne. 

Première période du sixième au neuvième siècle. — Des 
rapports nombreux ont existé à toutes les époques de l’his- 
toire de l'Eglise entre moines et laïcs. Ces rapports ont 
donné naissance aux deux instituts monastiques des Frères 
convers et des Oblats. Les famuli monachorum et les famuli 
laici. Ce qu’il faut entendre par ce mot « laïcs » admis 
comme serviteurs dans certains monastères. Règles de saint 
Isidore de Séville et de Saint Fructueux. — Saint Kentigerne, 
abbé de Glasgow, divise ses moines en lettrés et 1llettrés, 
assignant des travaux différents à chacun. — Influence bé- 
nédictine contraire à cet état de choses. 

Deuxième période. — L'Occident monastique au neuvième 
siècle. — Hégémonie absolue de la règle de saint Benoît. — 


46 RAYMOND CHASLES 


Modifications apportées dans l’observance bénédictine sous 
la double influence de l’abbé sur son monastère et du déve- 
loppement de la liturgie. 

Influence personnelle de l’abbé sur son monastère.— Rat- 
ser, abbé de Fulda. Révolte des moines. Il est accusé d’avoir 
donné à des laïcs de nombreux offices de son abbaye. Fulda 
au huitième siècle (saint Boniface) et au neuvième (Sturm, 
Ratger). 

Développement de la liturgie; ses causes : 1° Tendance 
générale à augmenter le nombre des offices quotidiens et à 
les allonger. La /aus perennis, établie d’abord à Saint Mau- 
rice d’Agaune, se constitue sur le même modèle dans beau- 
coup d’abbayes, Saint-Denis, Saint-Riquier, etc.; 2° enri- 
chissement des monastères ; par suite, diminution des besoins 
matériels, accroissement des offices religieux, fondations 
pieuses, anniversaires, clauses des diplômes mérovingiens 
et carolingiens; 3° mouvement religieux, conséquence des 
réformes de Charlemagne. — Tableau de l’abbaye de Saint- 
Gall au neuvième siècle. Fumuli préposés à l’exécution du 
‘travail manuel. Ils prennent un caractère religieux qui les. 
distingue des serviteurs laïcs. 

L'office divin, développé sous cette triple impulsion, 
dépasse de beaucoup, au neuvième siècle, les limites fixées 
par la règle de saint Benoît, au détriment du travail manuel. 
Les laïcs occupent dans les abbayes carolingiennes une place 
de plus en plns importante. Capitulaire de 817. Statuts 
d’'Adélard, abbé de Corbie. | | 


DEUXIÈME PARTIE 
CHAPITRE PREMIER 
CLUNY ET HIRSCHAU | 


Les Consuetudines cluniacenses. Religieux au service 
des moines de Cluny. Formation de l'institut monastique 
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des Oblats. Henri I°, empereur d'Allemagne, oblat à Saint- 
Victor de Verdun. Philippe I" oblat de Cluny. Feminæ Deo 
dicatæ. | 

Les deux instituts parallèles, des frères convers et des 
oblats, atteignent leur plein développement au onzième 
siècle dans les grands centres clunisiens d’'Hirschau et des 
abbayes de la Forêt-Noire. 

Importance de l’abbaye d'Hirschau à la fin du quinzième 
siècle. Aperçu de son histoire. L'abbé Guillaume y relève la 
discipline et y introduit les coutumes de Cluny. 

Place occupée par Cluny dans la société monastique du 
onzième siècle. Importance qu’il y avait pour une abbaye 
allemande de s’unir à l’ordre. Rôle de Cluny dans la querelle 
entre la papauté et l'empire. Bernard, abbé de Saint-Victor 
de Marseille, séjourne à Hirschau. — Ulrich de Cluny et 
l’abbé Guillaume. Les Consuetudines Hirsaugienses. Guil- 
laume, s'inspirant des coutumes de Cluny et mettant à profit 
le mouvement religieux qui se produisit en Allemagne à son 
époque, crée dans son monastère une nouvelle classe de reli- 
gieux : converst laïict, illiterati, barbati. Les lettrés pou- 
valent seuls être reçus parmi les moines. 

Idée politique attachée à cette fondation. Extension rapide 
prise par l'institut des Frères convers. — Témoignage de 
Bernold. — De hauts personnages entrent à Hirschau parmi 
les convers. La religio quadrata.— Heymon, biographe de 
l’abbé Guillaume, nous laisse un résumé de la règle des 
convers de son abbaye. — Leur office divin; leurs attribu- 


. tions. Ils portaient la barbe (fratres barbati) ; leur costume; 


1lS vivaient séparés des moines. — Le magister converso- 
rum. Le service de la cuisine leur est réservé à Cluny et à 
Hirschau. Convers infirmiers ; serviteurs à la maison des 
hôtes de l’abbaye. 

Les Frères convers se répandent dans beaucoup d’abbayes 
de l'Allemagne du Sud et de l'Autriche, filles d’Hirschau. 

Les oblats à Hirschau; leur genre de vie et leur condi- 
tion. Ils prennent part avec les convers aux travaux d’agran- 
dissement de l’abbaye et aux constructions nouvelles. 
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Importance politique du rôle qu’ils furent appelés à jouer 
à la fin du onzième siècle. Les convers et les oblats propa- 
gateurs des théories pontificales et clunisiennes. Attaques 
dirigées contre eux par les partisans de Henri IV: Saint- 
Gall, Lorsch, etc. Les Frères convers à la diète de Tribur 
en 1076, Au douzième siècle, ils pénètrent dans toutes les 
abbayes de l’Europe occidentale. 


CHAPITRE Il 


CONVERS CAMALDULES ET CHARTREUX 


Saint Bruno et saint Romuald. — Utilité qu’il y a d'étudier 
simultanément la condition des convers chez les Camaldules 


et chez les Chartreux. Dans ces deux ordres, les moines 


sont à la fois anachorètes et cénobites. Les Camaldules ont 
exercé une grande influence sur les Chartreux. 

L'Institut des convers n’a pas été introduit chez les Camal- 
dules par imitation de Vallombreuse — mais inversement. — 
Condition des convers à Vallombreuse. — Chez les Camal- 
dules et les Chartreux, leur nombre était plus élevé que 
celui des moines. — Leurs fonctions. — Travaux manuels. 
— Costume. — Offices religieux. — Leur vie spirituelle. 
— Chez les Chartreux il fallait avoir passé par Poblature 
pour entrer au rang des convers. 

Oblats. — Laici redditi et redditi clerici. — Les Char- 
treux subissent l'influence de Citeaux. Robert de Molesme et 
saint Bruno. . hè 


CHAPITRE I 


CONVERS CISTERCIENS 


Place occupée par les convers dans la grande famille cis- 
tercienne. Leur condition réglée par les Usus conversorum 
et la Regula conversorum de Citeaux d’une part, et de l’autre 
par les décisions des chapitres généraux de l’ordre. 








n es 2 
ju Dora ire US 20 pu Ni Dé is éd nn 5 ho GTS DS dé 0 de do die dt D SG ES Sd ad tn ire 


PRO CNT PT 


LES FRÈRES CONVERS ET L'OBLATURE AU MOYEN ÂGE 49 


Noviciat et profession; vœux; peines encourues pour la 
violation du vœu de pauvreté. 

Composition de l'office divin des convers cisterciens ; 
leurs occupations journalières; légendes et récits; costume; 
nourriture. — Le maître des convers; son autorité. 

1° Convers résidant à l’abbaye : ils exerçaient des métiers 
variés ; infirmerie des convers; service de la cuisine. Ils 
avaient à l’église un chœur à part. 

2° Convers vivant dans les granges : ils ne participaient 
pas à l’élection de labhbé. 

Rôle économique des convers de Citeaux. 

3° Convers habitant auprès de hauts personnages sécu- 
liers. Il leur fallait une autorisation spéciale du chapitre 
général. Plusieurs abus entraînent une réaction au treizième 
siècle. 

Les Frères convers dans la querelle entre Cluny et Cîteaux, 
au douzième siècle. Pierre le Vénérable et saint Bernard. 
Réformes à Cluny. 

Jugement porté par sainte Hildegarde sür les convers 
Cisterciens. Ils eurent plusieurs fois à se plaindre de Pin- 
différence des abbés à leur égard. 

Convers charpentiers et maçons. Les « Banhütten » en 
Allemagne. Leur influence politique. Germanisation du pays 
slave où ils s’établirent. 

_ Mercenaires et Oblats : leur condition. La législation cister- 
cienne en parle peu. 


CONCLUSION 


APPENDICES 


I. Révolte des Frères convers de Grandmont contre les 
moines. 

II. Extrait d’une chronique inédite des Chartreux. 

III. Dye cerimont der Conversbrüder ze Tegernsee. (Texte 
et traduction). | 





ESSAI 


SUR 


LA VIE DU CARDINAL DE CHATILLON 
(1517-1547) 


PAR 


André CLERCG 


AVANT-PROPOS — BIBLIOGRAPHIE 


CHAPITRE PREMIER 


LA JEUNESSE (1517-1547) 


Odet de Coligny, deuxième fils de Gaspard de Coligny, 
maréchal de France, et de Louise de Montmorency, naît le 
10 juillet 1517 à Châtillon-sur-Loing. À cinq ans, il perd 
son père; son éducation est confiée à l’humaniste libre-pen- 
seur Nicolas Bérauld. Cadet de sa famille, il est destiné à 
l’Église et obtient de bonne heure de nombreux bénéfices et 
dignités, grâce à la protection d'Anne de Montmorency, son 
oncle et parrain : chanoine de la Sainte-Chapelle de Paris, 
abbé de Saint-Étienne de Beaune (6 mars 1530), de Fresnay- 
_ (26 août), de Saint-Euverte d'Orléans (16 octobre 1531), car- 
dinal (octobre 1533), abbé de Saint-Émerce, de Vauluisant 
(42 janvier, 13 avril 1534), archevêque de Toulouse 
(21 avril); évêque de Beauvais le 20 octobre 1535, il est 
installé solennellement le 28 mai 1536 et devient, le 
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o mai 1537, abbé de Saint-Lucien-lez-Beauvais. — En 1544, 
le cardinal abandonne ses biens patrimoniaux à ses frères. 
— Il perd, le 12 juin 1545, sa mère, qui meurt sans confes- 
Sion, peut-être déjà protestante. 


CHAPITRE II 


L'ÉVÊQUE DE BEAUVAIS : LES PREMIÈRES ANNÉES (1547-1559) 


Peu de documents se rapportent à cette époque : le cardi- 
nal reçoit de nouveaux bénéfices (voir lappendice), réside 
peu à Beauvais, mais s'occupe de la ville, avec laquelle il a de 
fréquents démêlés; 1l semble, en effet, dès cette époque pen- 
cher vers la Réforme. Il est très souvent à la cour et fait de 
longs séjours dans la maison paternelle, en compagnie de 
ses deux frères. — Ronsard lui dédie de nombreuses poésies, 
_et Rabelaïs le « quart livre » de Pantagruel (1552), le plus 
violent contre le clergé. Le cardinal prise beaucoup Rabe- 


lais. — Le 27 avril 14557, il est nommé, par Pie IV, avec 


les cardinaux de Bourbon et de Lorraine, grand-inquisiteur 
de France. Les Guises voulaient par là le compromettre; 
mais, devant les résistances du Parlement, l’inquisition ne 
put fonctionner en France. Progrès de la Réforme : d’Ande- 
lot devient protestant; il est mis à la Bastille, et ses frères 
lui conseillent de « contrefaire le bon catholique, comme 
eux-mêmes faisoient », dit Cl. Haton. On sent le cardinal 
pencher plus nettement vers la Réforme. 


CHAPITRE II 


LE CARDINAL ET LA CONJURATION D’AMBOISE (1560) 


A l’avénement de François Il, les Guises, oncles de la 
reine Marie Stuart, sont tout-puissants. Le lendemain du 
sacre (13 septembre 1559), le connétable de Montmorency 
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est disgrâcié. Le cardinal de Châtillon est forcé de se ran- 
ger du côté des Guises. — Il assiste à l'assemblée de Ven- 
dôme (août 1559). — On ne sait s’il prit part aux conféren- 
ces de La Ferté, d’où sortit la conjuration d’Amboise (1560), 
mais il connut le complot. La reine attire auprès d'elle les 
_ Châtillons qui nient leur participation au complot. — En 
août 1560, le cardinal fait partie de l’assemblée de Fontai- 
nebleau. — Nouveau complot à Lyon; malgré la comtesse de 
Raye, l’amiral et le cardinal de Châtillon, le prince de Condé 
est arrêté (31 octobre). L’amiral et le cardinal quittent la 
cour. Les habitants de Beauvais se plaignent de leur évêque, 
mauvais chrétien. 


CHAPITRE IV 


L'ABJURATION (1561) 


A la mort de François IT, le cardinal penche nettement 
vers la Réforme : le 31 janvier 1561, il appuie la pétition 
des luthériens demandant des temples; il fait donner au 
jeune Charles IX un précepteur suivant ses idées; il fait la 
Cène avec ses frères au château de Noyers; enfin, au début 
d'avril 1561, il abjure formellement le catholicisme, et le 7, 
à Beauvais, 1l communie dans la chapelle de son palais 
épiscopal, sous les deux espèces. Émeute dans la ville (7 et 
8 avril); elle est réprimée par le maréchal de Montmorency, 
gouverneur de lIle-de-France : quelques séditieux sont 
exécutés (23 et 24 avril); les maire et pairs de Beauvais, 
qui avaient laissé faire, doivent faire amende honorable 
(24 avril); enfin, le cardinal lui-même va à la cour se plain- 
dre du curé de Sainte-Marguerite, qu’il accuse de tout le 
mal. A la demande du cardinal, la ville obtient des lettres 
d’abolition (3 mai). 
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CHAPITRE V 


LE COLLOQUE DE POISSY ET L’'ÉDIT DE JANVIER (1962) 


Après son abjuration, le cardinal s’affiche avec sa maï- 
tresse Élisabeth de Hauteville. Philippe II tente en vain 
de faire éloigner Châtillon de la cour, où 1l intrigue en 
faveur des Réformés. — Le cardinal assiste à l'assemblée 
des notables de Pontoise et au colloque de Poissy (Louis 
Bouteiller, grand-vicaire et ami du cardinal et penchant 
vers la Réforme, est l’un des cinq docteurs catholiques). Le 
colloque échoue, mais des conférences non officielles se 
tiennent chez le légat du pape, à l’instigation de la reine : 
le cardinal de Châtillon y parle au nom de Catherine de 
Médicis. — Jfaveur du prince de Condé et des Châtillons 
auprès de la reine; édit de janvier 1562. Mais Pambassa- 
deur d’Espagne à Paris réussit à faire éloigner de la cour le 
cardinal et ses frères. 


CHAPITRE VI 


PREMIÈRE GUERRE DE RELIGION (1562-1563) 


Le cardinal va rejoindre à Meaux le prince de Condé, qui 
a pris les armes; puis il se retire à Saint-Benoît-sur-Loire. 
La reine cherche par l’intermédiaire de Châtillon, à décider 
Condé à déposer les armes; les négociations sont difffciles : 
entrevue du 20 juin 1562 entre Condé et les trois Châtil- 
lons d’une part, le cardinal de Lorraine, les ducs de Guise 
et de Montmorency et le maréchal de Saint-André, pour la 
reine, d’autre part; la paix semble un instant conclue : le 
triumvirat quittera la cour, les Châtillons sortiront du 
royaume et n’y rentreront qu’à la majorité du roi; en outre, 
toutes les concessions faites aux huguenots sont rapportées. 
Après l’entrevue de Beaugency, d’Andelot est envoyé auprès 
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des princes protestants d'Allemagne et le cardinal de Chà- 
üillon en Angleterre (août), où il réussit à faire signer un 
traité entre Élisabeth et Condé. Le cardinal rentre ensuite 
à Châtillon-sur-Loing, puis va tenir campagne dans le Midi 
avec le comte de Crussol. — Edit d’Amboise (19 mars 1563). 
Le cardinal reste dans le Midi pour hâter la pacification, 
Enfin, 1l rentre solennellement à la cour (août 1563). 


CHAPITRE VII 


EXCOMMUNICATION DU CARDINAL (1963) 


Dès 1560, les Guises obtiennent du pape qu’il soit procédé 
secrètement contre le cardinal de Châtillon; la mort de 
François II interrompt ce premier procès. Après l’abjura- 
tion, l’ambassadeur d'Espagne presse le nonce de reprendre 
le procès; mais c'est seulement quand le cardinal quitte la 
cour que le pape lance la première citation (21 mai 1562). 
Enfin, l’excommunication est fulminée (31 mars 1563). 
D'autre part, une autre bulle (du 7 avril) autorise les inqui- 
siteurs généraux à Citer le cardinal, par édit, à Rome; nou- 
velle citation. Le 22 octobre 1563, le cardinal Alexandrini, 
grand inquisiteur, conclut à linterdiction de toute admi- 
nistration, tant temporelle que spirituelle. Mais H. Clutin 
d’Oysel, envoyé au pape par Charles IX, obtient qu'on aban- 
donne la procédure commencée contre les évêques français. 
Caractère politique de cette excommunication. 


CHAPITRE VIII 


CONCILE. DE REIMS — MARIAGE DU CARDINAL (1564-1567) 


Après la paix d’'Amboise, la régent: et Charles IX tentent 
de réconcilier les familles des Coligny et des Guises et les 
tiennent en égale faveur. Odet de Châtillon est mêlé aux 
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tentatives de réconciliation du prince de Condé et des Guises 
(hiver 1564-1565); mais l’inimitié entre les deux cardinaux 
se fait sentir au concile de Reims (1564), réuni par le car- 
dinal de Lorraine; le cardinal de Châtillon, qui ne s’y était 
même pas fait représenter, est blämé; la question de son 
excommunication est posée, et on décide d’en référer au roi. 
Celui-ci répond au cardinal de Lorraine qu’il faut user de 
modération; le cardinal de Châtillon gardera son évèché jus- 
qu’à sa fuite en Angleterre (1568). Le 1% décembre 1564, 11 
épouse Élisabeth de Hauteville, sa maîtresse depuis 1561, 
fille de Samson de Hauteville, gentilhomme normand, et 
demoiselle d'honneur de la duchesse de Savoie, Marguerite 
de France. Ce mariage fut voulu et amené par les minis- 
tres protestants. Dès lors, le cardinal fait de Beauvais un 
foyer de protestantisme (fondation d’une école protestante 
au faubourg Saint-Jacques), d’où nombreux démêlés entre 
la ville et lui. Enfin, le pape Pie V le dépose à son tour 
en 1967. 


CHAPITRE IX 


DEUXIÈME GUERRE DE RELIGION — NÉGOCIATIONS 
POUR LA PAIX (1567-1568) 


Le cardinal tient encore campagne pendant la deuxième 
guerre de religion, mais surtout il prend une part active 
aux négociatiors. Elles échouent en 1567, sur la demande 
des protestants d'exécuter sans restriction la paix d’Am- 
boise. Après la bataille de Saint-Denis (10 novembre), elles 
reprennent au milieu même des hostilités : conférence 
entre la reine et le cardinal, d’abord à Châlons-sur-Marne 
(15 janvier 1568), puis à Paris (17-20 janvier); mais le car- 
dinal doit repartir sans avoir abouti. Il rejoint lé prince de 
Condé en Lorraine. — Le nonce demande, sans succès, qu’on. 
profite des entrevues pour la paix pour lui livrer le cardinal. 
Les négociation sont reprises à la fin de février; la paix, 
conclue le 23 mars, confirme simplement l’édit d’Amboise. 
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CHAPITRE X 


FUITE DU CARDINAL EN ANGLETERRE (1568) 


Après ces négociations, le cardinal se retire auprès de 
Vamiral, au château de Châtillon (avril 1568). Il médite de 
quitter la France. Marguerite de France, duchesse de 
Savoie, sondée, lut écrit qu’elle ne peut le recevoir. — Ca- 
therine de Médicis essaie perfidement de l’attirer à la cour 
(août), puis tente de faire arrêter les chefs protestants (sep- 
tembre. Le cardinal s'enfuit de Bresles (nuit du 2 au 3 sep- 
tembre) et passe en Angleterre. Le Parlement, par arrêt 
du 19 mars 1569, le déclare rebelle et privé de tous ses 
offices et dignités. 


CHAPITRE XI 


LE CARDINAL EN ANGLETERRE — SA MORT (1568-1571) 


Le cardinal de Châtillon est fort bien reçu par la reine 
Élisabeth. Cecil lui fait préparer un logement à Sheen, où il 
habite. — Il s'emploie activement en faveur des protestants et 
obtient d'Élisabeth un prêt de 20.000 livres, garanties par 
les bijoux de Jeanne d’Albret; 1l est le véritable pourvoyeur 
de La Rochelle; enfin, les protestants obtiennent une paix 
honorable à Saint-Germain-en-Laye (8 août 1570).— Le car- 
dinal alors s'emploie activement à un mariage entre Élisabeth 
et le duc d'Anjou, qui n’aboutit pas. Sur le point de rentrer 
en France, il meurt empoisonné (21 mars 1571). Par qui? 
Par un de ses valets de chambre, peut-être soudoyé par des 
officiers de la reine-mère. | 
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(AMÉDÉE VI DE SAVOIE) 
SA POLITIQUE EXTÉRIEURE AU NORD DES ALPES 


PAR 


Jean CORDEY 


Licencié ès lettres, élève de l’École des Hautes-Études 


INTRODUCTION — AE 
PREMIÈRE PARTIE 


LES PREMIÈRES ANNÉES 


CHAPITRE PREMIER 


L'AVÈNEMENT D’AMÉDÉE VI 


Le comte Aimon de Savoie meurt le 22 juin 1343, laissant 
pour successeur son fils Amédée, âgé de neuf ans. Il lui 
donne par testament, comme tuteurs, Louis II de Savoie, 
sire de Vaud, et Amédée IIT, comte de Genevois. Organisa- 


_ tion de la tutelle. 


Rapports de la Savoie avec les pays qui l’entourent au 
nord et à l’ouest : pays de Vaud et de Gex, Genevois, Beau- 
Jolais, Bourgogne et Dauphiné. Ils sont, en général, pacifi- 


ques et amicaux, sauf avec le Dauphiné. De ce côté, conflits 
perpétuels. 
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L'influence impériale diminue autant qu'augmente celle 
du roi de France. Avec l'Angleterre, relations espacées et 
assez froides. 


CHAPITRE II 


LA RÉCLAMATION DE LA DUCHESSE DE BRETAGNE 


Amédée VI reçoit les hommages de ses vassaux, mais 
Jeanne, fille d’Edouard de Savoie, duchesse de Bretagne, 
réclame la succession d’Aimon comme jadis celle de son 
père sans plus de succès. À sa mort (juillet 1344), elle ins- 
titue Philippe, duc d'Orléans, son héritier. Philippe de 
Valois termine le différend par une ordonnance avantageuse 
pour la maison de France comme pour celle de Savoie 
(décembre 1345). 


CHAPITRE II 


POLITIQUE MATRIMONIALE 


Nombreux projets de mariage formés pour Amédée VI 
dès son enfance : avec Jeanne de Bourbon en 1340 par 
l'intermédiaire de Philippe VI; mais, en 1345, Amédée 
cherche à épouser une fille d'Édouard III, projet bientôt 
abandonné. En 1347, mariage conclu avec Jeanne, héri- 
tière du duché de Bourgogne. Jean le Bon le dissout et pro- 
pose Bonne de Bourbon. Mariage d’Amédée avec Bonne, à 
Paris, en septembre 1355. Voyage de la comtesse de Paris 
en Savoie. 


CHAPITRE IV 


PREMIERS DÉMÊLÉS 


Attitude hostile du sire d’Anthon, Hugues de Genève 
(1343-1344). Guerre des Genevois et du sire de Gex (novem- 
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bre 1344). Les troupes savoyardes, voulant intervenir, sont 
chassées de Genève. Armements du château de'lIle. Des 
trêves terminent le confiit. Situation troublée du côté dau- 
phinois ; enchevêtrement des terres et des droits. Nombreuses 
conférences d’ambassadeurs qui n’aboutissent à rien ou ne 
sont pas écoutés. Guerre entre le dauphin et le sire de 
Beaujeu (1347-1349). Amédée VI est d’abord neutre, puis 
nettement favorable à ce dernier ; le mariage projeté entre 
sa sœur Blanche et le dauphin Guigue est rompu. 


DEUXIÈME PARTIE 


LES GRANDES CONQUÊTES 


CHAPITRE PREMIER 


LA FIN DE LA TUTELLE — LE MARIAGE DE BLANCHE DE SAVOIE 


Origine de cétte dénomination : comte Vert. — Nouveaux 
détails sur la peste et sur les Juifs en Savoie (1349). — A 
la mort du sire de Vaud (1350), la tutelle prend fin; le comte 
de Genevois se retire, mais continue à prendre une grande 
part dans la politique extérieure de la Savoie. — Amédée VI 
cimente une alliance avec les Visconti en mariant sa sœur 
avec Galéas (1350, 18 septembre). — Relations amicales 


entre les deux cours. 


CHAPITRE II 


AMÉDÉE VI ET LE DAUPHIN CHARLES (1349-1353) 


Le nouveau dauphin reprend la politique de son prédé- 
cesseur ; de chaque côté, on renforce les alliances. Mais un 
traité de paix est signé à Avignon le 27 octobre 1351. Mé- 


 fiance qu’il inspire dès les premiers jours. Georges Solier, 
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chancelier de Savoie, un des négociateurs, est accusé de 
trahison et incarcéré; délivré en février 1355, 1l est exilé 
au delà des Alpes. — Hostilité croissante d'Hugues de Ge- 
nève; il est blessé par un officier savoyard envoyé pour se 
saisir de lui. — Le comte de Genève se tourne contre son 
ancien pupille. 


CHAPITRE III 


LA CONQUÊTE DE GEX — LA BATAILLE DES ABRETS 


Hugues de Genève, devenu sire de Gex, pousse à bout la 
patience du comte Vert, qui décide la conquête deGex. Pré- 
paratifs considérables à Genève et à Chillon. Siège et prise 
de Gex, le 11 novembre 1353. Hugues de Genève est atteint 
et battu aux Abrets (1354). Le pape fait conclure une trêve 


(26 juin 1354). Amédée reçoit l'hommage de ses nouveaux 


sujets de Gex dont il se concilie l’amitié. 


CHAPITRE IV 


LE TRAITÉ DE PARIS (9 JANVIER 1359) 


Tentatives de paix dès juillet 1354, qui aboutissent au 
traité du 11 octobre. Il tend à établir une frontière bien 
définie entre le Dauphiné et la Savoie par des échanges réci- 
proques. Le traité de Paris, sur les mêmes bases, est plus 
complet. Le comte de Genevois ne consent à devenir vassal 
du comte de Savoie qu'après une longue résistance. Il appela 
à son aide l’empereur qui tenta de briser le traité (1355- 
1358). 


CHAPITRE V 


CONQUÊTE DU FAUCIGNY 


Soutenus par Hugues de Genève et le comte de Genevois, 


les Fucignerans refusent la suzeraineté du comte Vert. Deux 
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campagnes en juillet 1355 les contraignent à céder. Siège 
d'Hermance. La flotülle de guerre et l’arsenal de Chillon. 
Des commissaires dauphinois et le conseil de Savoie par- 
courent le Faucigny pour effectuer la remise du pays au 
comte Vert. 


CHAPITRE VI 


ACQUISITION DU PAYS DE VAUD 


La fille de Louis, sire de Vaud, Catherine, comtesse de 
Namur, vend au comte Vert le pays de Vaud, le Valromey 
_ et d’autres terres en Savoie. Négociations qui aboutissent à 
cette vente (1358-1359). Chevauchée du comte Vert dans le 
pays de Vaud pour recevoir l’hommage de ses vassaux et 
reconnaître la contrée (juillet 1359). Il prête hommage à 
l’évêque de Lausanne dans la cathédrale (20 juillet). 


CHAPITRE VIII 


LE COMTE VERT ET L'EMPEREUR CHARLES IV 


Amédée VI recherche les faveurs de Charles IV, obtient 
le droit de juger les appels adressés au tribunal impé- 
 rial (1356), puis l’incorporation à l'Empire du comté, qui 
releva dès lors de Charles IV comme empereur et non 
comme roi d'Arles (1361), enfin le vicariat impérial, au 
cours du voyage de Charles IV à Arles (1365). Révocation 
du vicariat (1366, 13 septembre); Amédée VI n’en tient 
aucun compte. Le comte Vert ne s’est jamais fait le défen- 
seur du pouvoir impérial contre le roi de France. 
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TROISIÈME PARTIE 


LE COMTE VERT ET LA GUERRE DE CENT ANS 


CHAPITRE PREMIER 


LA PERSONNALITÉ DU COMTE VERT ; SA FAMILLE, SES 
RELATIONS AVEC LA COUR DE FRANCE 


Difficulté de se prononcer sur le caractère et la valeur 
morale du comte Vert. Ses enfants. Son fils aîné, Amédée, 
naquit le 22 février 1360, à Chambéry et non en Piémont, 
à Avigliana. Relations amicales avec les Valois et les Bour- 
bons. Nombreuses lettres d’amitié conservées à Turin. 


CHAPITRE II 


LES SAVOYARDS DANS L'ARMÉE FRANÇAISE 


En 1337, Philippe VI enlève le comte Aïmon au parti du 
roi d'Angleterre. Les Savoyards combattent pour le roi en 
Guyenne, et, arrivés trop tard à Crécy, ils sauvent Mon- 
treuil des Anglais. Ils sont devant Calais avec le roi (1347). 
En août 1355, le comte Vert se rend avec ses troupes à. 
Paris et se met à la disposition du roi. Il revient sans avoir 
combattu. En 1358, le dauphin écrit à Amédée une lettre 
émouvante pour lui raconter ses malheurs. Le comte lui 
prête main-forte. | 


CHAPITRE IN 


AMÉDÉE VI ET LES MARIAGES MILANAIS — LE VOYAGE À 
AVIGNON (1362) 


Le comte Vert négocia presque certainement le mariage 
d'Isabelle de France avec Jean Galéas Visconti (1360). 
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Voyage de la princesse de Paris en Italie par le mont Genis. 
Sa réception en Savoie (septembre). En 1362, Jean II, sur 
la route d'Avignon, passe par la Bresse, où il est attendu 
par le comte Vert. Celui-ci l'accompagne jusqu’à Lyon, le 
quitte, mais le rejoint à Avignon. Raisons de ces entre- 
vues : les Grandes Compagnies, les affaires du Dauphiné et 
du marquis de Saluces. En 1368, le comte Vert négocia pro- 
bablement aussi le mariage de Lionel de Clarence avec Yo- 
lande Visconti. Il rencontre Lionel à Paris au cours d’un 
voyage. Détails sur sa vie à Paris, ses relations, son retour, 
d’après les comptes de ses trésoriers. Il précède Lionel en 
Savoie, où 1l le reçoit brillamment. 


CHAPITRE IV 


LE MARIAGE D’AMÉDÉE DE SAVOIE 


Le comte Vert et le duc de Berri décident le mariage de 
leurs enfants, Amédée et Bonne de Berri. Le voyage de 
Bourges à Paris fait par la princesse et son père, d’après 
les comptes de l’hôtel du duc. Le voyage d’Amédée et du 
comte, d’après les trésoriers de Savoie. Le mariage à l'hôtel 
Saint-Pol (18 janvier 1377), le séjour à Paris. Bonne retourne 
en Berri et Amédée en Savoie. Aventures du voyage. — 
Mort de la reine Jeanne et désarroi de la cour; détails 


d’après les mêmes sources. 


CHAPITRE V 


LA LUTTE CONTRE LES GRANDES COMPAGNIES 


En 1359, Amédée prête secours au duc de Bourgogne et 
au sire de Beaujeu. Le pape (1360), puis les Dauphinois 
(1362) s'adressent à lui. — Raoul de Louppy, pour de dau- 
phin, conclut une alliance avec lui contre les Compagnies 
(1362, 13 mai). Défense de la Bresse envahie, du pays de 


_ 


(3) 
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Vaud menacé (1365-1366). Amédée engage des routiers pour 


sa croisade en Orient (1366), mais l’assassinat de l'Archi- 


prêtre met fin au projet. En 1375, menaces d’invasion de la 
Savoie par le Dauphiné et du pays de Vaud par le Nord. 
Des préparatifs considérables et une attitude très énergique 
écartent le danger. 


CHAPITRE VI 


LES SAVOYARDS DANS L'ARMÉE ROYALE (FIN) 


Le comte Vert va avec le duc de Bourgogne délivrer des 
Gascons La Charité (1364). En septembre 1380, Amédée de 
Savoie partavec ses troupes pour servir Charles V; en route, 
1l apprend sa mort, revient en Bresse et en repart, en grand 
prince et non plus en homme d’armes, pour le sacre de 
Charles VI. Détails circonstanciés sur la route, la vie en 
voyage, à Paris et à Reims, fournis par les comptes de 
Pierre Andreuet. Les Savoyards à Roosebeke. 


QUATRIÈME PARTIE 


DERNIÈRES ANNÉES 


CHAPITRE I 


: 


LA SAVOIE ET LE DAUPHINÉ DEPUIS 1359 


Les relations pacifiques établies par le traité de 1355 ne 
sont pas interrompues par les difficultés causées par l’hom- 
mage que rendit au dauphin le marquis de Saluces; les agis- 
sements maladroits ou peu honnêtes du comte de Valenti- 
tinois; la difficulté de fixer la frontière et d’observer le traité. 
— Traité complémentaire de Paris, 24 février 1377. 


dé: 
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CHAPITRE II 


LA SAVOIE ET LA BOURGOGNE (1369-1379) 


Conférences et traités de 1369 et 1379 pour mettre fin aux 
guerres locales des vassaux du duc et du comte qui profi- 
tent du désordre causé par les compagnies. 


CHAPITRE Il 


AMÉDÉE DE SAVOIE ET LE SIRE DE BEAUJEU 


Le sire de Beaujeu refuse son hommage à Amédée devenu 
sire de Bresse. Guerre qui s’ensuivit (1577-1383), Interven- 
tion des ducs de Bourgogne, de Berri et de Bourbon. Trêve 
de Tournus (11 juillet 1378). Amédée fait racoler des routiers 
dans le royaume. Reprise de la guerre et nouvelle trêve, 
srâce au roi (12 juin 1380). Traité final du 31 mai 1388. 
— Entre temps, Bonne de Berri rejoint en Savoie son mari 
(mars 1381). 


CHAPITRE IV 


LA MORT DU COMTE VERT 


Mort du comte Vert dans la campagne napolitaine 
(3 mars 1383). Ses compagnons rapportent son corps par 
mer Jusqu'à Savone et de là à Hautecombe. 


CONCLUSION 
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LES FORÉTS DU NIVERNAIS 


PARTICULIÈREMENT DU XV® À LA FIN DU XVIII SIÈCLES 


PAR 


Paul CORNU 
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BIBLIOGRAPHIE 


INTRODUCTION GÉOGRAPHIQUE 


PREMIÈRE PARTIE 


LE RÉGIME FORESTIER JUSQU'AU QUINZIÈME SIÈCLE 


1. A l’époque gallo-romaine, un massif forestier, long et 
recourbé, s'étendait parallèlement aux rives droites de 
PAron, de la Loire et du Nobhain. Les défrichements posté- 
rieurs, où les établissements religieux n’ont qu’une petite 
part, le disloquèrent avant le douzième siècle en quatre tron- 
ÇçOns principaux qui constituent les quatre grands domaines 
forestiers du Moyen-âge : 1° entre l’Yonne, la Loire, le 
Mazou, au comte de Nevers et à l’évêque d'Auxerre; 
2° entre le Mazou et la Nièvre, au prieuré de La Charité; 
3° entre la Nièvre et l’Ixeure, à l'évêché, au chapitre et aux 
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monastères de Nevers ; 4° entre l’Ixeure et l’Aron, au comte 
de Nevers. 

2. Les sources nivernaises, très pauvres pour le Moyen- 
âge, ne fournissent aucune contribution nouvelle à lhis- 
toire des origines de la propriété forestière et des usages. 
Ceux-ci grèvent la presque totalité des forêts. Usagers, 
serfs, bordeliers, nobles ; les hôtes. Cantonnement de la forêt 
de Bertrange en 1266. Aménagement des usages de Varzy 
en 1310. L'usage plein et ses restrictions; importance des 
droits de paisson et de panage dans l’économie agricole ; 
droits de chasse, de refuge. 

3. Faible valeur des profits seigneuriaux. Petit nombre 
des agents forestiers : forestarii du prieuré de La Cha- 
rité et de l'évêché d'Auxerre à Varzy et à Cosne. En 1344, 
le comte de Nevers est confirmé par Philippe de Valois dans 
la connaissance et la juridiction exclusives qu’il possède de 
toute ancienneté sur les eaux et forêts du comté. 


DEUXIÈME PARTIE 


NAISSANCE ET DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE DES BOIS 
(QUINZIÈME, SEIZIÈME SIÈCLES) 


1. La Coutume. — Importance des chapitres agricoles et 


forestiers de la Coutume de Nivernais. Celle-ci fixe le droit 
qui était en formation dans les contrats particuliers anté- 
rieurs. Trois sortes de bois : de garenne (futaie réservée); 
de garde (futaie portant paisson); de coupe (taillis). 
L'exploitation n’est réglementée qu'au temps de Gui Coquille 
(vers 1600). — Délimitation des droits respectifs des sei- 
gneurs et des usagers. La Coutume est favorable à ceux-ci : 
droits étendus de vaine pâture, « usage par temps immémo- 
rial équipolle à titre »; « nul seigneur sans titre ». Persis- 
lance jusqu'au dix-septième siècle de certaines coutumes en 
matière de prises de bêtes. 
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2. L'Industrie du fer. — Ressources mélallurgiques de la 
vallée de la Loire; des forges sont établies sur les points nom- 
breux où minerais, « castine », bois et force hydraulique se 
rencontrent à la fois; on y affine le « fer en gueuse » fondu 
dans les fourneaux. Quarante établissements au moins sont 
connus ; Chaque forge nécessite la coupe annuelle d'environ 
30 arpents de taillis de vingt ans, chaque fourneau celle de 
90 arpents. Forges ducales de Briffaut et d'Harlot (alimen- 
tation assurée par Bodin 1580; leur budget est publié par 
Saint-Yon. Ædicts, 1610). 

3° Le Flottage. — Application sur l'Yonne et ses affluents 
du flottage pour le transport des bois destinés à approvi- 
sionner Paris. Le flottage en trains est employé sur l'Yonne 
inférieure à partir de 1547 et le flottage à bûches perdues 
sur l’Yonne supérieure à partir de 1560 environ. Combi- 
naison des deux méthodes. — Les « marchands pour la 
provision de Paris ». Leurs achats font monter là moyenne 
du prix des coupes de 15 I. larpent (vers 1600), à 30 I. (vers 
1650). | | 

4. — Le commerce des cendres dans le Morvan (Lettres 


_ patentes de 1588). 


D. — L'augmentation de valeur des forêts suscite entre 
usagers et seigneurs des compétitions : solutions diverses 
intervenues par voie d'accord ou de procès. | 


TROISIÈME PARTIE 


LA RÉFORMATION DES FORÊTS NIVERNAISES 
AU DIX-SEPTIÈME SIÈCLE 


\ 


1. Les forêts ducales. — Avant 1580 : la justice est 


rendue par neuf sièges particuliers en Nivernais, quatre en 
Donziais, ressortissant à la gruerie de Nevers; les maîtres 


de la Chambre des comptes ducale font les marchés, recet- 
tes, aménagements. Mauvais état des forêts : abus des offi- 
ciers, des marchands et des usagers. 
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2. Le réformateur Bodin. — Il y a deux Jean Bodin, 
tous deux Angevins : l’un, Jean Bodin de Saint-Amand 
(1520-1596), l’auteur de la République, fut procureur du 
roi pour la réformation en Normandie vers 1571, non après 
1576; l’autre, Jean Bodin de Montguichet (2-1594), réfor- 
mateur des forêts de Cuise (1563), du Nivernais (1580), du 
duché d'Alençon (1583), fut lieutenant à la Table de Mar- 
bre (1587) et, après 1576, commissaire du roi dans la réfor- 
mation de Normandie où il joua une grande partie du rôle 
qu’on attribue aujourd’hui au premier. | 

3. Bodin en Nivernais (1580-1584). — Mauvais état de 
la seule copie connue du procès-verbal. La réformation : 
Etat des forêts ducales. — Nouvelle administration : quatre 
gruyers (Nivernais, Donziais, Bourbonnais, Berry), un seul 
lieutenant, un seul procureur général; dix-huit sièges par- 
ticuliers. Les officiers sont agents administratifs, Judiciaires, 
financiers. Une fois l’an, assises de la Maîtrise à Nevers, 
dont les appels ressortissent à la Table de Marbre. — Usa- 
gers. Bodin porte devant la Table de Marbre les procès de 
plus de cinquante communautés ; les plus favorisées sont 
soumises au tiercement; leur tiers est aménagé. — Des- 
tination des forêts ducales : taillis, pour l’industrie et le 
commerce; futaies pour le bois de construction et la pais- 
son. Réserves. Justes prévisions économiques du réforma- 


" teur. 


4. Colbert en Nivernais. — Résultats médiocres du travail 
de Bodin. Création de la charge de grand-maître. — Maza- 


rin achète le Nivernais; visites de Colbert, (oct.-nov. 1659 


et oct.-nov. 1660) qui se préoccupe des bois (son mandement 
aux officiers du 30 oct. 1659) et fait donner par Mazarin 
(lettres-patentes du 4 déc. 1659) commission de réformateur à 
Paradis-Rousseau ; celui-ci n’a pas plus de succès que Bodin. 

Les forêts sergneuriales. — Tiercements opérés sur les 
domaines forestiers des évêques de Nevers, d'Auxerre et du 
seigneur de la Rivière (1580-1610). 
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LES FORÉTS DU NIVERNAIS 


QUATRIÈME PARTIE 


LES FORÊTS NIVERNAISES SOUS LE RÉGIME 
DE L'ORDONNANCE DE 10669 


1. Administration. — Maitrise royale créée à Nevers (1689). 
Sa lutte contre la maîtrise ducale. Celle-ci perd son grand- 
maître et, tout en conservant d’anciennes attributions, ne 
peut qu’appliquer l’Ordonnance (arrêts des 17 août 1694 et 
30 juillet 1697); son rôle effacé. — Progrès de la maîtrise 
royale, dont le ressort est celui du bailliage de Saint- 
Pierre-le-Moûtier. 

2. Bois des ecclésiastiques. — Lenteur à exécuter les 
aménagements. Après 1750, le produit des réserves est sou- 
vent employé aux réfections d'importants édifices religieux. 

3. Bois des communautés de paroisses. — Usurpations 
des seigneurs. Quelques usages anciens survivent; les autres 
(sauf la paisson) disparaissent à la suite des triages (surtout 
après 1740)et des cantonnements{(après 1770)et laissent place 
aux bois communaux. Résistances sourdes ou violentes des 
paysans aux triages et aux aménagements. Après 1700, 
le produit des réserves est employé aux réparations d’édi- 
fices, travaux de voirie, constructions d’écoles, etc. 

4. Bois des particuliers. — En dehors des bois du duché, 
ils sont peu importants. 

o. Exploitation. — L’Ordonnance ne peut faire dispa- 
raître certains modes anciens d'exploitation (ventes à la 
feuille, jardinage, bois de moule). Organisations secrètes 
des ouvriers des bois interdites par mandements des évê- 
ques de Nevers et d’Auxerre (1673); leur importance dans 
les séditions d'usagers et le maintien des modes d’exploita- 
tion condamnés. 

6. Consommation. — a, Arbres réservés pour la marine 
et les travaux publics. — b, Extension du flottage dans Îa 
région de l’Yonne; les prix de certaines coupes atteignent 
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370, 572 et 618 liv. l’arpent. — c, Extension de l’industrie 
dans la région de la Loire. Activées, à la fin du dix-septième 
siècle, par les commandes de la marine, les forges tombent 
après 1695, se relèvent vers 1750. De 80, le nombre des 
usines monte à 250. Manufactures de fer-blanc, de quin- 
caillerie, de verrerie et surtout de faïence (12 à Nevers). 
Peu d'industriels sont propriétaires forestiers. Les bois ren- 
chérissent considérablement; l’activité industrielle se ralentit 
de nouveau à la fin du dix-huitième siècle. (Enquêtes de 
commodo et incommodo après l'arrêt de 1723). 


CINQUIÈME PARTIE 


La fin de l’ancienne administration forestière (1793). La 
maîtrise royale est remplacée le 26 fructidor an II par une 
administration provisoire identique. La question des bois 
communaux est remise aux municipalités (4 décembre 1793). 
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BIBLIOGRAPHIE 


CHAPITRE PREMIER 


DÉBUTS DE MICHEL VASCOSAN — SES TRAVAUX ET SES ASSOCIA- 
TIONS JUSQU'EN 1535 — MORT DE JOSSE BADE — LA PÉRIODE 
ASCENSIENNE 


Michel Vascosan, fils d’un fourbisseur d'Amiens, peut- 
être de famille noble, élevé à Paris chez Jacques de Varade, 
conseiller au Parlement, libraire juré de l’Université en 1527, 
débute en novembre 1532 par l’édition de Thomæ magis- 
tro. déclionum alticarum collectio, en grec, in-&. Il 
épouse vers 1530 Catherine Bade, fille du savant imprimeur 
Josse Bade, et devient beau-frère de Jean de Roigni et de 
Robert Estienne. Il exerce à La Fontaine, rue Saint-Jacques, 
près l’église Saint-Benoît; cette maison ne lui appartiendra 
que plus tard. 
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Jusqu'en 1535 il imprime surtout des livres scolaires et 

deux recueils de poésies latines, les Lacrimæ de Scaliger 
(1534) et les Nugæ de Nicolas Bourbon de Vendœuvre. IL 
s'associe avec Pierre Gaudoul (1533-1534) et avec Jean Petit 
(même année). 
_ Josse Bade meurt en décembre 1535; c’est le commence- 
ment de la période « ascensienne », qui dure Jusqu’en 1539. 
Vascosan succède à son beau-père, de qui ses beaux-frères 
et lui se partagent les biens. Il lui naît une fille, Jeanne qui 
épousera plus tard l'imprimeur Frédéric Morel l’ancien. 
Pendant ces quatre ans il signe souvent : In ædibus Ascen- 
sianis, avec l'adresse de La Fontaine. 

Ses principales éditions : de nombreux opuscules de Gicé- 
ron in-4°; Quintilien en 1539 (1538 v. st.); Appien et Velleius 
Paterculus, in-fol., la même année; Paul Émile, véronais 
en 1539. Il s'associe pendant cette période à ses confrères « 
Galiot du Pré, Jean Loys de Thielt, Jean Petit, Jean de Roi- 
œni, son beau-frère. 

Les auteurs l’honorent d’épîtres dédicatoires : J.-C. Scali- 
ger (1534) ; J. L. Strebée, de Reims (1536) ; 11 en adresse au 
lecteur (1532) et à Nicolas Strabon, étudiant (même année), 


CHAPITRE I 4 


VIE ET ŒUVRES DE VASCOSAN DEPUIS 1940 JUSQU'AUX 
DÉBUTS DE FRÉDÉRIC MOREL (1592) 






Vascosan devient pendant cette période l’un des premiers 
imprimeurs de Paris. Ses quatre autres enfants : Pierre, né 
le 13 avril 1542; Catherine, née le 26 avril 1544; Michel, 
né le 23 août 1545; Pierre, moururent probablement avant 
lui. Il perd sa femme Catherine Bade vers 1551 et se remarie 
avec Robine Coing, veuve d’Augustin ‘Lefebvre. Avant 
novembre 1552, sa fille Jeanne épouse Frédéric Morel. — Le 
9 avril 1548, il achète par moitié la maison de La Fontaine. « 

Ses principales éditions : de nombreux opuscules de Cicé-… 
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ron, comme précédemment, in-4°; les deux Quintiliens, 
in-folio de 1542 et 1549; le Trte-Live de 1543; plusieurs 
traductions latines d’Aristote, principalement la Politique, 
version de J. G. Sepulveda (1548); les traductions fran- 
çaises d'ouvrages de Platon et d’Isocrate, par Louis Le Roy 
(1551-1552); ses relations avec Sepulveda, qui lui adresse 
deux lettres (1549-1550); le Tite-Live, in-folio de 1552; 
plusieurs rééditions de Paul Emile, véronais. — Ouvrages 
français : les Vies de huit hommes üillustres grecs et ro- 
mains, de George de Selve (1543); l’'Hymne de France, 
première pièce imprimée de Ronsard (1549). — Ouvrages 
étrangers : le Ve Livre d'architecture, de Seb. Serlio 
(1547); le De differentiis animalium, de Wotton (1562); 
les Commentaires de Fr. de Vicomercato sur Aristote 
(1550); livres de mathématiques d’Oronce Finé, pièces de 
circonstance : Neniæ, de Salmon Macrin, 1550. 

Pendant cette partie de son exercice, 1l s'associe avec ses 
beaux-frères Jean de Roigni et Robert Estienne, avec Galiot 
du Pré, Simon de Colines et Regnault Chaudière, Oudin 
Petit, Gilles Corrozet (traductions de Sannazar et de Bembo, 
par Jean Martin (1545); Œuvres poétiques de Jacques 
Peletier du Mans (1547), Mathurin du Puys, Poncet le 
LPreux, 


CHAPITRE III 


VASCOSAN ET SA FAMILLE — VASCOSAN, IMPRIMEUR DU ROI. — 
SES PRINCIPALES ÉDITIONS DE 1553 À 1560 : LES PLUTARQUES 
D'AMYOT ET LES DERNIÈRES PRODUCTIONS (1559-1577) 


Frédéric Morel (1523-1583), gendre de Vascosan, lui suc- 
cédera après sa mort. Notre imprimeur possède à la fin de 
sa vie, outre La Fontaine, les maisons du Mortier, rue de 
la Bûcherie, des Trois-Bourses, rue du Petit-Pont, et des 
Sizeaulx d'Or, au Clos-Bruneau, toutes partiellement, et il 
installe son gendre dans cette dernière en 1557. Il obtient, 
le 11 février 1553-54, un privilège général de Henri IT pour 
ses Impressions. 
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Pendant cette période, il imprima moins de Cicérons. — 
Principaux ouvrages de 1553 à 1560 : la traduction de Dio- 


dore de Sicile, par Amyot (1554); les traductions de Justin, 


par Jan de Maumont (1554-1559); l'Histoire de P. Jove 
(1553-54 et 1558 60); les commentaires du jurisconsulte 
2onnan (1553 et 1558); les catalogues de Jean Le Féron 
(1555). — Avec Fédéric Morel, qui a transformé en « offi- 
cine du Franc-Müûrier » la maison des Sizeaulx d'Or, Vas- 
cosan donne en 1557 le De Sublilitate de Scaliger, conte- 
nant une épître de l’auteur à l’imprimeur. 

Il est nommé imprimeur du roi par Charles IX le 2 mars 
1560-61, et reçoit par là le privilège d’imprimer les ordon- 
nances, titre purement honorifique. A cette époque, Ro- 
bert II Estienne est le seul véritable imprimeur royal. — 
Ses affaires de famille : il est tuteur des enfants de Robert 
Estienne, mort en 1559, et doit leur restituer, le 24 janvier 
1565, les biens qu’il s'était appropriés de la succession de 
son beau-frère. 

Il imprime, de 1560 à 1577, principalement les Plutarques 
d’Amyot (Vies, 1559 et 1565, in-folio; 1567, in-8°; Morales, 
1572 et 1575, in-folio; 1574, in-8°, avec Morel); les œuvres 


juridiques d’Eguinaire Baron (1562), les traductions de 


Zonaras, par Jan de Maumont (1561) et d’Aristote (Politi- 


que), par Louis Le Roy (1568et 1576), les Sermons de Jean 
de Monluc, évêque de Valence (1561 et 1565), et les opus- 


cules de Claude d’Espence; autrement, il a produit peu de 
théologie. Son dernier ouvrage est le Paul. Émile, véronais, 
de 1577, in-folio. 

Vascosan meurt avant le 17 mai de cette même année, sans 


héritier de son nom, semble-t-il. Frédéric Morel recueille : 


sa succession et le fait enterrer dans le tombeau de Josse 


Bade. Jusqu'en 1668 La Fontaine restera aux mains pos 


Morel. 
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CHAPITRE IV 


VASCOSAN, ÉCRIVAIN 


Sans avoir les talents d’un Robert Estienne ou d’un Josse 
Bade, Vascosan est bon latiniste, corrige souvent les œuvres 
qu’il imprime et les accompagne d’avertissements et d’épitres 
dédicatoires. Principales épiîtres : à Jean Morin (1538), aux 
frères Charles et Jacques d'Humières et à François I 
(1539), en tête des éditions de Quintilien, d’Appien et de 
Paul Emile, véronais; à Jacques de Varade, son protecteur, 
en tête du second Tite-Live (1552). — Avertissements en 
français au lecteur pour les poésies de Guillaume du 
Maine (1556). 


CHAPITRE V 


VASCOSAN, IMPRIMEUR 


Composition. — La typographie de Vascosan dérive de 
celle de Josse Bade à l’origine, puis ressemble à celle de 
Robert Estienne : elle inspirera entièrement Frédéric Morel. 
Le romain de la première période est un peu écrasé, l’itali- 
que presque droit, le grec, le seul qu'il ait jamais possédé, 
assez médiocre; 1l y à un certain nombre de ligatures. De 
1540-45 à 1560 environ, il adopte un caractère semblable au 
Garamond; après 1560, il use du véritable Garamond, très 
élégant. Il n’a pas de marque propre, sauf de 1535 à 1539 
(marque ascensienne); son adresse est: Apud M. V. via 
Jacobea (ou S. Jacobi) ad insigne Fontis, — ou Ex of fi- 
Cina typographica M. V... Rarement 1l se dit imprimeur du 
Roi ; les livres français le nomment « M. de Vascosan ». 

_ Ornementation. — Elle comprend surtout des initiales 
ornées de plusieurs dimensions et de plusieurs modèles : les 
unes proviennent de Josse Bade, les autres lui appartien- 
nent. Frises, filets rouges, titres parfois encadrés, emprun- 
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HAS (1560), avec A dans le . de Jean Cousin 
Livres de luxe, exemplaires royaux. SSSR 


CONCLUSION — PIÈCES JUSTIFICATIVES 


(Ecrits de Vascosan ou à lui adressés, privilèges 
documents divers). | 
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(Environ 500 articles) ne. | 
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JACQUES DE MOLAY 


DERNIER GRAND MAITRE DES TEMPLIERS 


(1244?-18 Mars 1314) 


PAR 


Paul DUGUEYT 


Licencié és lettres 


INTRODUCTION — BIBLIOGRAPHIE 


I. 12442-1265. — Lieu et date de sa naissance : Jacques 
de Molay est né vraisemblablement près de Cintrey (Haute- 
Saône), vers 1244. IL est reçu Templier à Beaune en 1265. 
— Cérémonial de sa réception. 

II. 1269-1293. — Jacques de Molay dut arriver en Terre 
Sainte vers 1270. Nous ignorons à peu près tout de son exis- 
tence au cours des vingt-huit années qui suivent son entrée 
au Temple. Aperçu sur l'Ordre du Temple pendant cette pé- 
riode. Après la prise de Saint-Jean-d’Acre (1291), les Tem- 
pliers se réfugient en Chypre. 

ITI. 1293-1306. Jacques de Molay est visiteur du nos 
en Angleterre en 1293. Il est élu grand maître en 1294. — 
Son élection. — Séjour du grand maître en Angleterre et en 
France. — Son retour en Chypre. — Ses rapports avec les 
papes et le roi de Chypre. — Les dernières expéditions des 
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Templiers : Egypte, Syrie, Tortose. — Attitude générale du 
grand maître. 

IV. 1306-13 octobre 1307. — Clément V appelle Jacques 
de Molay auprès de lui le 6 juin 1306. — Le retour du 
grand maître. — Ses entrevues avec le pape. — Ses deux 
« mémoires » : projet de croisade, projet de fusion du Tem- 
ple et de l Hôpital. — Ses inquiétudes. 

V. 13 octobre 1307-1312. — L’arrestation de Jacques de 


Molay. — Son procès, ses interrogatoires : à Paris, 
24 octobre 1307; à Chinon, 18-20 août 1308. Ses aveux, 
leur explication. — Nouveaux interrogatoires à Paris, 


ek-88 novembre 1309 et 2 mars 1310. — Abolition de l’Or- 
dre du Temple. 

VI. 1312-18 mars 1314. — La fin du procès de Jacques de 
Molay. — Sa dernière comparution devant les commissaires 
pontificaux. Il rétracte solennellement ses aveux antérieurs 
avec Geoffroi de Charney. — Philippe le Bel le fait condam- 
ner au bûcher sans prendre l'avis de la commission ecclé- 
siastique. Le supplice du grand maître et de son compa. 
gnon. — Les relations contemporaines. — L'emplacement 
du lieu du supplice. — Les prophéties de Jacques de Molay. 

VII. Le caractère de Jacques de Molay a été altéré par la 
légende. C’était un homme ordinaire, avec ses grandeurs 
et ses faiblesses. — Ses défauts et ses qualités. — Sa foi; 
ses MŒUTS. 


CONCLUSION 
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SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 


INTRODUCTION HISTORIQUE ET GÉOGRAPHIQUE 


4 PREMIÈRE PARTIE 


LE GOUVERNEMENT DE VIENNE 


CHAPITRE PREMIER 


L’ARCHEVÈQUE DE VIENNE 


L'Église de Vienne disputa la primatie des Gaules à celle 
d'Arles. Le pape Calixte IT donna aux archevêques de Vienne 
le titre de primat (1119 et 1120). Il fixa les limites de la 
province de Vienne. Étendue du diocèse. L'official, juge 
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du for ecclésiastique, prétend recevoir l'appel des tribunaux 
temporels. 

Le pouvoir temporel des archevêques de Vienne a pour 
origine la donation de la ville et du comté de Vienne, faite 
à l’archevèque Brochard par Rodolphe IIT, roi de Bourgo- 
gne (14 septembre 1023). Les archevèques donnérent en fief 
la plus grande partie des terres qu’ils avaient reçues. Le prin- 
cipal feudataire fut le comte d’Albon, dauphin de Viennois. 

Pendant quatre siècles, l’empereur fut le seul suzerain 
de l’archevêque de Vienne. 

L'archevêque possède à Vienne la juridiction temporelle. 
Cette juridiction fut d’abord exercée par le mistral, assisté 
d’un juge et d’un courrier; puis, après la suppression du 
mistral par ie pape Jean XXII (1320), par une cour appelée 
cour temporelle ou cour séculière. 

L'archevêque perçoit des redevances sur les cultivateurs 
et les ouvriers de la ville; il a le droit de banvin; il bat 
monnaie jusque vers le milieu du quatorzième siècle. 


CHAPITRE Il 


LE CHAPITRE DE L'ÉGLISE SAINT-MAURICE DE VIENNE 


Le chapitre formait à l’origine un corps d'environ trois 
cents personnes. Il était riche : la mense capitulaire fut 
séparée de la mense archiépiscopale en 1285. Il avait des do- 
maines propres : Communay, Saint-Clair, une partie de 
Reventin. Il était indépendant de la juridiction de l’arche- 
vêque. | 

Le chapitre était en décadence au quatorzième siècle; lar- 
chevêque Bertrand de la Chapelle entreprit de le réformer 
(12290 

CHAPITRE II 


LES COMTES DE VIENNE 


Leur origine est très obscure. Ce titre, porté au douzième 
siècle par les comtes de Mâcon, appartient au quatorzième 
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à l'archevêque de Vienne (par suite de l'achat fait, en 1263, 
à Hugues de Pagny) et au comte d’Albon, dauphin de Vien- 
noOIs. 

Les comtes de Vienne ont juridiction sur une partie de la 
ville de Vienne. Cette juridiction, exercée d’abord par un 
mistral, qui était toujours de la famille de Beauvoir, le fut 
ensuite par la cour commune des comtes. Attributions judi- 
claires de cette cour. Elle perçoit un droit de leide sur les 
marchandises vendues — ce droit est doublé pendant les 
foires des comtes, du 11 au 26 novembre — et des redevan- 
ces sur divers métiers. 

L'existence de deux juridictions temporelles, celle de lar- 
chevêque et celle des comies, est une cause de conflits con- 
tinuels. 


CHAPITRE IV 


ADMINISTRATION MUNICIPALE DE VIENNE 


Huit consuls sont élus chaque année. L'élection, faite à 
une date et dans un lieu variables, à la fin du quatorzième 
et au début du quinzième siècle, a toujours lieu, après 1425, 
le 1°" janvier, dans la chapelle Saint-Sauveur, au monas- 
tère de Saint-André-le-Bas. Sont électeurs les consuls de 
l’année écoulée, les bannerets, les pennonniers, des bour- 


geois en nombre variable. Quatre consuls sont choisis dans 


ia paroisse de Saint-Pierre-entre-Juifs, appelée aussi pa- 
roisse de l’'Orme ou grande paroisse; les paroisses de Saint- 
Martin, Saint-Sévère, Saint-André-le-Haut, Saint-Georges ou 
Fuissin élisent chacune un consul. Les consuls étaient rééli- 
cibles plusieurs fois. Avant d'entrer en charge, ils prêtaient 
un serment de fidélité à l’archevêque et aux comtes de 
Vienne. Les consuls devaient s’assembler chaque vendredi 
dans la chapelle de Saint-Sauveur; les absents payaient une 
amende. [ls délibéraient avec les bannerets, les pennonniers 
et un certain nombre de bourgeois. Malgré les règlements, 
il n’y a pas eu «le lieu fixe pour les réunions. 
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Les consuls sont les défenseurs des libertés de Vienne, les 
protecteurs des droits des bourgeois. Ils veillent à la défense 
de la ville, à l'entretien des fortifications et des armes. IIS 
ont la gestion des finances municipales. L’archevêque n’a 
pas le droit de lever des tailles. Les seuis impôts ordinaires 
à Vienne sont des droits sur le vin : le commun du vin, 
perçu sur tous les vins vendus dans la ville, grevé de pen- 
sions au profit de l’archevêque et du chapitre, et lentrée 
du vin étranger. — Les impôts extraordinaires sont fré- 
quents. Les consuls lèvent des tailles toutes les fois qu’il est 
necessaire. On établit aussi un droit de passage sur le 
Rhône, des impôts sur le pain, sur les animaux tués à la 
boucherie, sur les marchandises les plus diverses. 

Les deux principaux chapitres de dépenses sont la défense 
des privilèges de la ville, et les travaux de fortification et 
de voirie. | 

Les bannerets et les pennonniers sont les comman- 
dants de la milice locale. Le procureur est chargé de re- 
présenter la ville en justice. Les conseillers assistent les 
consuls dans leurs délibérations. Le trésorier perçoit le mon- 
tant des tailles. Le notaire tient registre des décisions con- 
sulaires. Il y a enfin un crieur public, un mandeur, des ser- 
gents. | 


DEUXIÈME PARTIE 


LA CONQUÊTE DE VIENNE PAR LES ROIS DE FRANCE 


CHAPITRE PREMIER 


BERTRAND DE LA CHAPELLE (1328-1352) 


La première affaire importante qui l’occupe est l'annexion 
de Sainte-Colombe, faubourg de Vienne, sur la rive droite 
du Rhône. Philippe VI de Valois propose à l’archevêque de 
Vienne un traité de pariage (juin 1333). L’archevêque 
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hésite à l'accepter; le dauphin Humbert IT et le chapitre de 
Saint-Maurice protestent. Le roi incorpore Sainte-Colombe 
au royaume (18 mars 1335); il offre une compensation à 
l'archevêque et achète le consentement de Humbert II 
(17 juillet 1335). Le chapitre croit que l'archevêque a cédé 
volontairement Sainte-Colombe. La discorde commence 
entre eux. 

Au mois d'août 1338, des troubles graves s'élèvent à 
Vienne. Deux partis sont en présence : le dauphin et les 
chanoines d’une part, l'archevêque et les bourgeois de lau- 
tre. Après un violent combat de rues, Bertrand de la Cha- 
pelle s'enfuit. Humbert II reçoit l'hommage des Viennois ; 
le chapitre lui confie la garde de Vienne (22 et 27 août 1338). 
L'archevêque à recours au pape. Après une longue enquête, 
Benoît XII remet les choses dans leur état antérieur (20 no- 


_vembre 1340) et condamne le dauphin à payer diverses 


indemnités. 

Humbert II cherche une revanche : il s'empare de la ville 
de Romans, propriété de l'Église romaine et de l’archevêque 
de Vienne (février 1342). Frappé d’excommunication, il 
demande à être absous et restitue la ville (28 mars 1342). 
Le 31 juillet 1344, le Pape Clément VI lui donne en fief ce 
qu'il possédait à Romans. 

La ville de Vienne n’est pas comprise dans la cession du 
Dauphiné à la France. Bertrand de la Chapelle reçoit lhom- 


mage de Humbert II (1% septembre 1345) et de Charles, 


petit-fils de Philippe VI (2 août 1349). 


CHAPITRE II 


DE LA MORT DE BERTRAND DE LA CHAPELLE A L’ÉLECTION 
DE HUMBERT DE MONTCHAL (1352-1377) 


Pierre Bertrand, abbé de Saint-Serge d'Angers, est nommé 
archevêque de Vienne par Clément VI (3 octobre 1352). 
Menacé par l'ambition du roi de France, il obtient de l’em- 
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pereur Charles IV la confirmation des privilèges de l’Église 
de Vienne (5 avril 1355). Suspendu par le pape Innocent VI 
en 1356 et 1360, Pierre Bertrand résigna sa dignité d’arche- 
vêque en mars 1362. Son successeur, Pierre Ameil, abbé de 
Saint-Bénigne de Dijon, ne fit que passer sur le siège de 
Vienne. Cette Église fut alors administrée pendant quinze 
ans (1362-1377) par Louis de Villars, évêque de Valence et 
de Die. Ce ne fut pas une période paisible pour l’Église et la 
ville de Vienne. | 


CHAPITRE II 


LE VICARIAT IMPÉRIAL A VIENNE 


Humbert de Montchal, official du Puy, est élu archevêque 
de Vienne à la demande des clercs et des laïques. 

Il n'avait pas encore pris possession de Vienne quand 
l’empereur Charles IV confia le vicariat impérial en Dau- 
phiné et la garde de Vienne au dauphin (6-7 janvier 1378). 
Charles de Bouville, gouverneur du Dauphiné, prend pos- 
session de la juridiction de Vienne, du châtean de Pipet et 
et de Ja maison des Canaux (14-15 février 1378). L’arche- 
vêque l’excommunie (26 février). Quelques années plus tard, 
un accord intervient entre l’archevêque et le dauphin; ils 
partagent la juridiction temporelle de Vienne. 

Vers le même temps, le chapitre de Saint-Maurice est 
réformé (6 septembre 1385). Le nombre des chanoines est 
réduit à vingt. 

Lors de son voyage en Languedoc, Charles VI passe à 
Vienne (21 octobre 1389 et 4 février 1390). Il confirme les 
privilèges de la ville (mai 1391). 


Depuis 1389 on travaille aux fortifications, on met la ville 


en état de défense; mais elle n’est pas attaquée et vit relati- 
vement heureuse, grâce au traité de pariage entre l’arche- 
vêque et le dauphin. 
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CHAPITRE IV 


THIBAUD DE ROUGEMONT 


I. De l'avènement à la restitution du temporel (1395- 
1401). — Thibaud de Rougemont demande au pape et au 
roi la restitution de son temporel. — Il baptise un fils de 
Charles VI (23 janvier 1397). Malgré un mémoire du pro- 
cureur fiscal du Dauphiné, le roi et ses oncles ordonnent au 
gouverneur du Dauphiné de rendre à larchevêque de 
Vienne la juridiction temporelle de la ville, Pipet et les 
Canaux (avril 1397). Le Conseil delphinal refuse d'exécuter 
cet ordre. Le roi le réitère (mai et juin 1397). Nouveau 
refus du Conseil delphinal. Jacques de Montmaur, gouver- 
neur du Dauphiné, se rend à Paris et décide le roi à révo- 
quer ses précédentes lettres (11 décembre 1397). 

Les conflits de juridiction continuent entre les officiers de 
l'archevêque et ceux du dauphin. Un des plus violents est 
causé par l’arrestation de Jean Beau, procureur de l’arche- 
vêque (avril 1399). 

En juin 1399, de nouveaux débats s'engagent au Conseil 
du roi entre l’archevêque et le procureur fiscal du Dau- 
phiné. Ils produisent des mémoires contradictoires. L'arrêt 
du 14 octobre 1400 restitue à l'archevêque la juridiction 
temporelle de Vienne, le château de Pipet et la maison forte 
des Canaux; Gaillard Petit-Saxon, conseiller du roi, éxé- 
cute cet arrêt le 15 juillet 1401. 

II. Après la restitution du temporel (1401-1405). — A la 
fin de l’année 1401, la guerre éclate entre Thibaud de Rou- 
gemont et la famille de Torchefelon. L’archevèque excom- 
munie ses adversaires (8 février 1402). Charles VI inter- 
vient et ordonne à Geoffroy le Meingre, dit Boucicaut, 
souverneur du Dauphiné, d'aller faire une enquête à Vienne. 
Antoine de Grôlée, capitaine de l’archevêque, lui refuse 
l'entrée de la ville (4 avril 1402). IL fait arrêter Pierre Cos- 
taing, dit Mortier, gardier du dauphin à Vienne. — Infor- 
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més de cette arrestation, Charles VI et le duc de Berry or- 
donnent à l'archevêque de le relâcher. — L’archevêque, le 
procureur fiscal du Dauphiné et le gardier viennent à Paris 
et engagent des débats devant le Conseil du roi (juillet 1402). 
— Sur l’ordre du roi, Eustache de Laitre, maître des 
requêtes de l'Hôtel, et Jean André, conseiller au Parlement 
de Paris, font une enquête à Vienne (mai-août 1403). Ils 
proposent de condamner l'archevêque, Antoine de Grôlée, 
et les consuls à de fortes amendes. 

La guerre continue en Dauphiné. Boucicaut expulse les 
compagnies qui le ravagent (octobre 1403). 

Les conflits de juridiction recommencent à Vienne après 
le départ des commissaires. Le roi confisque le temporel de 
l’archevêque (4 septembre 1404). Boucicaut vient à Vienne 
et fait exécuter ces lettres (20 octobre). L’archevêque l’ex- 
communie (22 octobre). Le 18 décembre 1404, le roi con- 
damne larchevêque à diverses amendes. — Thibaut de Rou- 


gemont quitte Vienne et passe à Besançon {20 février 1405). 


CHAPITRE V 


JEAN DE NANT (1405-1423) 


Jean de Nant absout de l’excommunication le gouverneur 


et les officiers delphinaux. Il recouvre son temporel (2 oc- 
tobre 1405). — Le roi règle les droits respectifs de la cour 
temporelle de Parchevêque et de la cour des comte 
(11 août 1406). | 

L'empereur Sigismond, se rendant à Perpignan, auprès 
de Benoît XIII, passe à Vienne, le 2 août 1415. Il y repasse 
le 21 janvier 1416. Le 4 février, à Lyon, 1l confirme les an- 
ciens privilèges des Viennois, leur en accorde quelques nou- 
veaux, dont deux foires franches. Le 9 février, à Chambéry, 
il confirme les privilèges de l’Église de Vienne. Le 20 avril, 
il écrit de Beauvais, au duc de Savoie de défendreles Vien- 
nois contre l'archevêque. | 
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Conflit entre les consuls de Vienne et l’archevêque : on 
porte l'affaire devant le concile de Constance. Sigismond 1in- 
tervient en faveur de l'archevêque (janvier-février 1418). 

Le dauphin Charles passe à Vienne; le chapitre lui confie 
pour quatre ans la garde du château de Pipet (9 fe- 
vrier 1420). 

Jean de Nant est nommé évêque de Paris le 25 juin 1423. 


CHAPITRE VI 


JEAN DE NORRY ET GEOFFROY VASSAL (1423-1446) 


Jean de Norry, conseiller du dauphin, archevêque élu de 


_ Sens, arrive à Vienne le 10 octobre 1423. 


En 1424, les consuls lèvent une taille sur les sujets des 
comtes. Le gardier, Pierre Mortier, proteste. L’official 
lexcommunie. Après une intervention personnelle du gou- 
verneur Randon de Joyeuse, 1l consent à l’absoudre (9 oc- 
tobre). 

L'archevêque et le chapitre font effort pour augmenter 
leur pouvoir. Charles VII envoie deux commissaires, Jean 
Tudert et Jean Girard, pour examiner ses droits à Vienne 


(5 janvier 1425). Commencée en février, leur mission ne 
s'achève qu’en novembre. Ils reconnaissent la souveraineté 


de l’archevêque, au grand mécontentement des gens du 
dauphin. 

Nouveaux conflits entre la cour commune des comtes et 
la cour temporelle de l’archevêque. 

Charles VII séjourne à Vienne en avril 1434. 

Jean de Norry, nommé archevêque de Besançon, meurt le 
15 octobre 1438. — Son successeur, Geoffroy Vassal, entre à 
Vienne le 16 octobre 1440 et confirme les privilèges de la 


ville. — Les conflits continuent entre ses officiers et ceux 


du dauphin. Les officiers delphinaux interviennent, pour 
faire respecter la Pragmatique Sanction, dans une querelle 
entre des ecclésiastiques de Vienne : c’est une occasion pour 
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l'archevêque et le chapitre de proclamer leur indépendance 
(1442). 

Nommé archevêque de Lyon en 1444, Geoffroy Vassal 
meurt en 1446. Le chapitre élit Louis de Poitiers, neveu de! 
Jean de Poitiers, évêque de Valence et de Die. 


CHAPITRE VII 


LE DAUPHIN LOUIS ET VIENNE 


Le dauphin Louis passe à Vienne le 23 janvier 1447. Il 
décide Louis de Poitiers, archevêque élu de Vienne, à per- 
muter avec son oncle Jean de Poitiers. Le 22 août 1448, il 
nomme des commissaires pour défendre ses droits à Vienne, 
interdit à l’official de s'occuper de la justice temporelle, 
demande l'hommage des Viennois. Le 31 octobre 1448, à 
Chabeuïl, deux consuls, au nom des habitants de Vienne, 
font hommage au dauphin, qui confirme les libertés de la 
ville. | 
En février et mars 1450, les délégués du dauphin enta- 
ment des pourparlers avec ceux de larchevêque. Jean de 
Poitiers propose d'associer le dauphin à la juridiction de 
Vienne, de remplacer par une cour unique la cour tempo- 
relle et la cour des comtes, mais 1l veut garder la juridic- 
tion d’appel et la suzeraineté de Vienne. Le dauphin n’ac- 
cepte pas. L’archevêque cède. Le 21 septembre 1450, ses 
procureurs font hommage à ceux du dauphin. Les consuls 
de Vienne font hommage le 23 septembre, le chapitre de 
Saint-Maurice le 25, l’abbé de Saint-Pierre le 20 octobre. 
L'administration de la justice à Vienne est réglée le 31 octo- 
bre ; le dauphin et l’archevêque sont coseigneurs; la juri- 
diction temporelle est exercée par une cour unique; la juri- 
diction d'appel appartient au baïlli du Viennois-Terre-de-la- 
Tour et au Conseil delphinal. | 

La ville de Vienne est soumise aux mêmes impôts que 
les autres villes du Dauphiné. | 
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Jean de Poitiers résigne l’archevêché de Vienne. Char- 
les VII et son fils présentent chacun un candidat à sa suc- 
cession. Celui du dauphin lemporte : c’est Antoine de Poi- 
sieu, abbé de Saint-Pierre de Vienne (22 janvier 1453). En 
compensation de la suzeraineté de Vienne, 1} reçoit les 
châteaux de Revel en Viennois et d’Azieu en Velin 
(28 mars 1454). 


APPENDICES 


I. Les suscriptions des archevêques de Vienne. 
II. Note sur les monnaies employées à Vienne. 
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PREMIÈRE PARTIE 


SOURCES DE LA VIE D'ÉTIENNE DE TOURNAI 


CHAPITRE PREMIER 


LES LETTRES D’ÉTIENNE 


Pour faire la biographie d’Étienne d’après ses lettres, il 
faut commencer par les dater. — Impossibilité de s’en rap- 
porter entièrement à l'ordre adopté pour le classement de 
ses épîtres dans les manuscrits : dans les uns (B. N. lat. 
2923, 8630 A; Bibl. de Wolfenbüttel, Fonds Gude 309; — 
Vatican, Reg. 157), les lettres sont disposées en trois grou- 

. pes, selon la période à laquelle elles se rapportent : 
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4° Abbatiat d’Étienne à Saint-Euverte d'Orléans (1167- 
1170); 

2 Abbatiat d’Étienne à Sainte-Geneviève de Paris (1176- 
1192); 

30 Épiscopat d’Étienne à Tournai (1192-1203). 

Mais ce classement chronologique sommaire laisse à 
désirer sous le rapport de l’exactitude, et dans chacun de 
ces groupes eux-mêmes la chronologie n’est pas toujours 
respectée. Dans les autres mss. (B. N. lat. 8566 À, 14168; 
Bibl. de Valenciennes, 343), aucun ordre chronologique 
n’est observé. Il faut donc examiner chaque lettre à part 
pour essayer d’en fixer la date d’après les faits historiques 
qui s’y trouvent mentionnés. 


CHAPITRE II 


EXAMEN DES LETTRES D’ÉTIENNE AU POINT DE VUE 
CHRONOLOGIQUE 


CHAPITRE III 


DOCUMENTS D’ARCHIVES ET CHRONIQUES 


Les documents d’archives et les chroniques fournissent 
sur Étienne de Tournai quelques renseignements qui per- 
mettent de préciser parfois la date de telle ou telle de ses 
épîtres. 

I. Copie du dix-septième siècle du Cartulaire de Saint- 
Euverte datant du treizième siecle (B. N. ms. lat. 10089). 
Fonds de Saint-Euverte et fonds de Sainte-Croix d'Orléans, 
aux archives du Loiret ; | 

II. Cartulaire de Sainte-Geneviève de Paris. (Bibl. Sainte- 
Geneviève, 356). 

HT. Fonds des abbayes de Cysoing, de Loos et de Saint- 
Amand, et de l’Église collégiale de Saint-Pierre de Lille, 
aux archives du Nord: on y trouve quelques documents 
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concernant Étienne de Tournai. — Archives de la ville de 
Tournai. — Archives du chapitre de la cathédrale de Tour- 
nai. 

IV. Principales chroniques mentionnant Étienne de Tour- 
nai : Ymagines historiarum de Raoul de Dicet. — Anna- 
les Sancti Bavonis. — Chronique de Nicolas d'Amiens. — 
Intérêt qu’il y a à consulter Gislebert de Mons (Chronicon 
Hanoniense) et Philippe Mousket (Chronique rimée), qui 
sont les seuls à raconter le voyage de Philippe-Auguste à 
Tournai en 1187. — Importance de ce voyage, qui a eu 


. pour effet, entre autres, de rendre presque intenable la posi- 


tion d'Étienne à Tournai. 


DEUXIÈME PARTIE 


VIE D’'ÉTIENNE DE TOURNAI 


CHAPITRE PREMIER 


ENFANCE ET JEUNESSE 


Naissance d’'Étienne à Orléans, en février 1128, le 18 et 


non le 19. — T1 est élevé à l’église Sainte-Croix. — Il étu- 
die le droit à Bologne et y exerce peut-être la profession 
d'avocat. — Il n’a pas été étudiant à Paris, comme on l’a 
prétendu. — Il a peut-être passé par les écoles théologiques 
de Chartres. — Il devient chanoine régulier à Saint-Eu- 


verte d'Orléans (entre 1153 et 1158). 


CHAPITRE II 


L'ABBÉ DE SAINT-EUVERTE 


Étienne devient abbé de Saint-Euverte à la fin de 1167 ou 
au commencement de 1168. — Il réunit les fonds nécessai- 
res à la restauration de l’église Saint-Euverte. — Relations 


ri 
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d'Étienne avec l'église Sainte Groix d'Orléans : mort du 
doyen Jean de la Chaîne (début de 1168). — Éloge que 
l'abbé fait du défunt dans une assemblée d’évêques réunie à 
Sens. — Intervention d’Étienne auprès de Louis VII, dont il 
sollicite l'appui en faveur des chanoines de Sainte-Croix, 
pour aider ces derniers à venger le meurtre du doyen; il 
s’attire, à cette occasion, le mécontentement du roi. — Part 
qu'il prend à l'élection du successeur de Jean de la Chaîne, 

Hugues de Garlande (1168). | 

L’abbé et les monastères de la région : état de ie 
du couvent de Pont-aux Moines, prieuré de l’abbaye de 
Cluni, situé dans le diocèse d'Orléans (1167). Étienne cher- 
che, d’accord avec l’abbé de Cluny, un remède à cette 
situation. 

Efforts d'Étienne pour assurer aux clercs qui s’absentent 
pour leurs études le maintien du privilège de la scolarité. 
Lutte contre la tendance des tribunaux laïques à intenter 
aux clercs en voyage des actions judiciaires, au mépris fe 
ce privilège. 

L'abbé et les chanoines réguliers de la Congrégation de 
Saint-Victor de Paris. Tentatives d’Étienne pour obtenir de 
Pierre, évêque du Puy, la cession à Saint-Euverte de Pab- 
baye de Doué, qui appartenait à des Prémontrés (1171). — 
Relations avec les chanoines Victorins de Naples, établis 
dans l’église de Saint-Pierre ad aram par Jean Piuzuti, 
second cardinal victorin (1173-1175). — Rôle d’Étienne dans 
l’élection de Barthélemi de Vendôme, archevêque de Tours 
(1174). — Son loyalisme vis-à-vis du roi de France Louis VII 
pendant la lutte de ce dernier contre Henri II, roi d’Angle- 
terre. 


CHAPITRE III 
ÉTIENNE ET L’ABBAYE DE SAINTE-GENEVIÈVE 
Il protège les possessions du monastère contre les préten- 


tions des évêques dans les divers diocèses où ces établisse- 
ments religieux sont situés. — L'abbé défend les droits de, 
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Sainte-Geneviève de Paris sur les hommes de Marie, com- 
tesse de Troyes, et de son fils Henri, qui avaient donné une 
charte de commune à la ville de Meaux. — Acte de Marie 
et d'Henri déclarant que l'établissement de la commune ne 
nuirait en rien aux droits de l’abbaye (1184). — Étienne et 
la dîime saladine : lettre à l’évêque de Soissons pour le prier 
d’épargner le prieuré-cure de Saint-Vaast de La Ferté-Milon, 


dépendance de Sainte-Geneviève (1189-1190); — opinion 
d'Etienne sur la dime saladine : il se demande où va l’ar- 
gent. — Lettres adressées à divers princes et hommes 


d'église du royaume de Danemark pour solliciter leurs 
dons en faveur de la restauration de l’église Sainte-Gene- 
viève de Paris. 


CHAPITRE IV 


L'ABBÉ DE SAINTE-GENEVIÈVE ET LE SAINT-SIÈGE 


Privilège de l’abbaye renouvelé trois fois sous l’adminis- 
tration d’Étienne par Alexandre III (10 juillet 1178); par 
Luce III (25 octobre 1184); par Clément IT (6 juillet 1190). 
— Vains efforts d’Étienne pour obtenir du souverain pon- 
tife une clause exclusive d'appel. 


CHAPITRE V 


L'ABBÉ DE SAINTE-GENEVIÈVE ET LES AFFAIRES 
 ECCLÉSIASTIQUES DE SON TEMPS 


Part importante que prit Étienne aux conflits entre cha- 
noines réguliers, évêques et chanoines séculiers. — Que: 
relles entre Hugues, abbé de Saint Jean-des-Vignes, et 
Nivelon de Chérisi, évêque de Soissons (1179-1186); Geoffroi, 
abbé de Saint-Satur, et Henri, archevêque de Bourges (1183- 
1188); Robert, abbé de Saint-Vincent de Senlis, et Geoffroi, 
évêque de Senlis (après le 15 février 1189); Roger, abbé 
de Saint-Euverte, et Gui de Noyers, archevêque de Sens; 
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les chanoines réguliers de Notre-Dame-du-Bourg-Moyen de 
Blois et les chanoines séculiers de Saint-Sauveur dé Blois ; 
les chanoines de Saint-Victor et ceux de Notre-Dame de 
Paris. 

Rôle de l’abbé de Sainte-Geneviève de Paris lors des 
troubles qui éclatèrent, dans le monastère de Grandmont, 
entre les frères lais et les clercs (1179-1190). 


CHAPITRE VI 


RELATIONS D'ÉTIENNE, ABBÉ DE SAINTE-GENEVIÈVE, 
AVEC LES DANOIS 


a 


Relations d’Étienne avec saint Guillaume, abbé du Para- 
clet, Absalon, archevêque de Lunden, et Pierre, neveu 
d’Absalon et fils de Suénon, chancelier de Danemark. — 
Pierre fait profession à Sainte-Geneviève. Étienne lui défend 
de fréquenter les écoles théologiques de Paris. Opinion de 
l'abbé sur ces écoles : on ne s’y’occupe que de disputes de 
mots. Pierre devient plus tard évêque de Roschild (1192). 


CHAPITRE VII 


ACTION EXTÉRIEURE DE L’ABBÉ DE SAINTE-GENEVIÈVE 


Sur l’ordre de Philippe-Auguste, Étienne se joint à la 


mission qu'accomplissait en Languedoc Henri, cardinal- = 


évêque d’Albano (1181). — Rôle de l’abbé dans le différend. 
qui divisait les églises de Dol et de Tours (1179-1190). IL 
est envoyé à Rome par Philippe-Auguste, entre 1181 et 
1185, pour s'occuper de cette affaire. 
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CHAPITRE VIII 


L'ÉVÉQUE DE TOURNAI 


Pierre-le-Chantre est élu évêque de Tournai en 1191. Cette 
élection paraît peu canonique à Guillaume de Champagne, 
archevêque de Reims, qui refuse de la ratifier. — Élection 
d’Étienne entre le 25 décembre 1191 et le 25 mars 1192. — 
Son sacre par Guillaume-aux-Blanches-Mains, archevêque 
de Reims (12 avril 1192). 


CHAPITRE IX 


L'ÉVÊQUE ET LA COMMUNE 


Éverard, prédécesseur d’Étienne, remet la ville, sur la- 
quelle l’évêque avait exercé jusqu'alors un droit de suzerai- 
neté, au roi de France Philippe-Auguste (fin de 1187). — 
Philippe-Auguste accorde une charte de commune aux bour- 
geois de Tournai (janvier-avril 1188); les habitants lui 
devront dorénavant, en cas de guerre, un contingent de trois 


cents hommes armés. — Accueil hostile fait à Étienne par 
les bourgeois ; ces derniers, comptant sur la protection du 
roi, se croient tout permis vis-à-vis de l’évêque. — Mande- 
ment de Philippe-Auguste aux Tournaisiens leur enjoignant 
de jurer fidélité à leur évèque (février 1193). — Hostilité 
croissante des laïques contre les clercs. — Sur l’ordre de 


Philippe-Auguste, le métropolitain désigne aux bourgeois 
six villes de la province de Reims : Senlis, Noyon, Laon, 
Beauvais, Amiens et Soissons ; 1l les invite à examiner les 
coutumes établies entre clercs et laïques dans chacune de 
ces villes et à choisir ensuite l’une d'elles en s’engageant 
_ à l’observer. Lettres de Philippe-Auguste aux habitants, 
pour leur enjoindre de se conformer à la décision de Par- 
chevêque de Reims. Résistance des Tournaisiens : ils dé- 
clarent fausses lies lettres du roi et refusent d’obéir aux 
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ordres du métropolitain (fin 1194-premiers mois de 1195). 
Interdit jeté sur Tournai (1° janvier 1195). Soumission 
apparente des bourgeois (18 août 1196); 1ls choisissent les 
coutumes de Senlis. Philippe-Auguste fait prendre des ren- 
seisnements sur ces coutumes. Lettres du clergé et de la 
commune de Senlis au roi de France. — Mission de Pierre, 
évêque d'Arras, et de Jean, châtelain de Lille, à Tournai 
(1197). Insuccès de leurs efforts pour rétablir la paix entre 
clercs et bourgeois. — Confirmation des coutumes de Senlis 
par Philippe-Auguste (entre le 9 avril et le 31 octobre 1200), 
et par Guillaume de Champagne (janvier 1201). 


CHAPITRE X 


DIFFICULTÉS DE L'ÉVÊQUE AVEC LE ROI DE FRANCE. —SES LUTTES 
AVEC LES COMTES DE FLANDRE ET DE HAINAUT 


Par sa situation géographique, le Tournaisis devait exci- 


ter les convoitises de Philippe-Auguste et du comte de 
Flandre. — Position difficile de l’évêque de Tournai entre 
ces deux princes, puisque son autorité ecclésiastique s’éten- 
dait sur toute la Flandre. 

I]. — L’évêèque et le roi de France : 

Philippe-Auguste se sépare d’Ingeburge (novembre 1193) 
et la fait enfermer dans le prieuré de Beaurepaire, dépen- 
dant de l’abbaye deGysoing.— Étienne lui rend visite à plu- 
sieurs reprises; il écrit en sa faveur à Guillaume de Cham- 
pagne, archevêque de Reims et oncle du roi; mais, s’il plaint 
la reine dont il loue la résignation, 1l se garde soigneuse- 
ment de toute appréciation de la conduite de Philippe- 
Auguste. — Singulière attitude du roi à l’égard de l’évêque; 
il lui réclame un contingent militaire, alors que, depuis le 
voyage du monarque à Tournai en 1187, la ville avait passé 
de la suzeraineté de l’évêque à celle du roi de France, et 
qu'il incombait maintenant aux bourgeois de fournir un cer- 
tain nombre d'hommes armés à ce dernier. — Étienne prie 
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le métropolitain d'intervenir en sa faveur auprès du roi; 


heureux succès de cette démarche. 

II, — L’ évêque et le comte de Flandre. 

Premier interdit jeté par Étienne sur la Flandre, à la 
demande de Jean d’Antoing, évêque de Cambrai, et sur l’or- 
dre de Guillaume de Champagne, légat du Saint-Siège, en 
raison des dommages causés à l’église de Cambrai par le 
comte de Hainaut, Baudoin V, et son fils. — Excommunica- 
tion de ces deux princes. — Funestes résultats de ce premier 
interdit, qui indispose violemment les Flamands contre 


Étienne (1194-1195?) — Assemblée de Compiègne (juin 1196) : 


Étienne y devient l’un des garants de la promesse faite à 


Philippe-Auguste par Baudoin IX, de le soutenir doréna- 


vant envers et contre tous. — Infidèle à ses engagements, 
Baudouin conclut une alliance avec Richard Cœur de Lion 
(1197). — Le cardinal Mélior donne à Étienne l’ordre de 
jeter l’interdit sur les terres du comte de Flandre et de l’ex- 
communier. Le clergé flamand refuse d'exécuter la sen- 


tence. — Siège de Tournai par Baudouin IX. Capitulation 


de cette ville. Trêve entre Baudoin IX et les Tournaisiens 
(20 juillet 1197). — Innocent III charge Étienne de lever 
l’excommunication prononcée contre le comte de Flandre 
(26 avril 1199). Traité de paix entre Philippe-Auguste et 
Baudouin IX : le roi cède à ce dernier le fief de Mortagne, 
sis près de Tournai, sous réserve des droits de l’évêque de 
cette dernière ville. 


CHAPITRE XI 


L'ÉVÉÈQUE ET LE CLERGÉ SÉCULIER 


I. — L'évêque et l’église Notre-Dame de Tournai : 
Attitude hostile des chanoines de Notre-Dame à l'égard 


| d'Étienne ; celui-ci n’est en effet pour eux que la créature de 
_ ce Philippe Auguste qui les a dépouillés de leurs droits de 


suzeraineté sur Tournai quand il est venu visiter cette ville 
en 1187, visite suivie de l'octroi d’une charte de commune 
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aux bourgeois. — Ordonnance d’Étienne sur les chanoines 
résidents et sur les chanoines forains, permettant à ces der- 
niers, sous certaines conditions, de toucher la presque 
totalité de leurs prébendes (1° janvier 1196). — Difficultés 
de l’évêque avec son métropolitain, Guillaume de Charm.- 
pagne, archevêque de Reims, qui lui reproche de 
ne pas lavoir consulté avant de donner cet acte (qui lui a 
été pour ainsi dire arraché par son chapitre). Autres démé- 
lés entre l’évêque et son chapitre. — Étienne fait construire 
une chapelle établissant une communication directe entre 
lPévèché et l’église Notre-Dame, mesure provoquée par les 


dispositions hostiles des habitants à son égard.— Approba- 
tion du chapitre; protestations de la Commune; inter- 


vention de Philippe-Auguste, autorisant Étienne à élever cet 
oratoire. — Convocation adressée par Étienne à divers évé- 
ques et abbés, pour les prier d'assister à la dédicace de cette 
chapelle. Dédicace de cet oratoire, placé sous le vocable 


de saint Vincent (19 mai 1198). Étienne y institue un chape-. 


lain. 

IT. — L'évèque et le clergé des autres églises du diocèse 
de Tournai. Mœurs déplorables des missionnaires chargés 
de visiter les paroisses. Protestations d’Étienne auprès de 
l'archevêque de Reims. — Refus du clergé flamand d’exé- 
cuter le second interdit jeté sur les terres de Baudouin IX, 
comte de Flandre (1197). 


CHAPITRE XII 


L'ÉVÊQUE ET LE CLERGÉ RÉGULIER 


I. — Insoumission de Pabbé de Saint-Amand qui fait or- 


donner prètres ses religieux par l’évèque d’Arras (1192- 
1193). — Part prise par Étienne à la réforme de l'abbaye de 
Saint-Martin de Tournai (1192-1193). 

II. — Étienne et les collèges de chanoines réguliers : fa- 
veurs accoräées à l’abbaye de Saint-Barthélemi de Noyon 


qui avait ses possessions dans le diocèse de Tournai (1194). 


— Étienne et les abbayes d’Eckout et de Zonnebeke (1196- 
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1197). — L'évêèque et les prieurés-cures des abbaÿes de 
— Saint-Bertin et de Saint-Riquier, situés dans son diocèse. 


CHAPITRE XIII 
a L'ÉVÊÈQUE ET LE SAINT-SIÈGE 


L'élection d’Étienne est fort mal accueillie par Célestin III. 


a — Reproches d'incapacité adressés au nouvel évêque dans 
… l'entourage du métropolitain. Difficultés pécuniaires avec la 
1 cour de Rome. — Retraite de l'évêque à Marizi, dans le 
- diocèse de Soissons. — Difficultés d’Étienne avec le Saint- 


_ Siège au sujet du droit de ce dernier à la collation directe 
. des bénéfices, quand le bénéficier est mort in curia (1194- 
à 4197). — Démélés divers avec le pape Innocent II ee 
_ 1203). 


4 CHAPITRE XIV 


ÉTIENNE ET LES AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES DE SON TEMPS 


Part prise par Étienne à toutes les affaires intéressant l’or- 
_dre des chanoines réguliers. Il soutient Jean de Touci, abbé 
de Sainte- Geneviève, dans sa lutte contre Eudes de Sulli, 
_ évêque de Paris, qui voulait soumettre l’abbaye à sa juridic- 
. tion (1198-1202). Troubles et désordres à Sainte-Geneviève 
#2 Duo et à Saint-Euverte (1198-1200) ; efforts d’Étienne 
… pour y mettre un terme. Il prend la défense de Foulques, 
abbé de Saint-Germain-des-Prés, menacé d'être rendu res- 
“ _ ponsable du meurtre d’un étudiant, tué au cours d’une rixe 
04 entre étudiants et colons de l’abbaye (avant le 2 mai 1193). 
E- Il est chargé de juger, avec l’évêque d'Amiens, le diffé- 
rend qui s'était élevé entre l’abbaye de Chelles et Maurice de 
Sulli, évêque de Paris, qui entendait soumettre ce monas- 
3 tère à sa juridiction; les arbitres donnent raison à Maurice 
de Sulli (1196). 
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LA CITÉ DE LIMOGES 


SON ÉVÊQUE, SON CHAPITRE, SON CONSULAT 
(KIIC-XVITI® SIÈCLES) 


PAR 


Paul-Louis GRENIER 


Licencié en droit, élève de l’École des Hautes-Études 


INTRODUCTION 


Sous le nom de Limoges, on a désigné jusqu’à la fin de 
l’ancien régime deux villes absolument distinctes : la cité 
épiscopale (civitas) etla ville du château des vicomtes (cas- 
trum). 

Ancienneté de la cité. — Sa topographie. L'abbaye dite de 
la Règle et le quartier de l’Abbessaille, dépendant de la juri- 
diction de l’abbesse, faisaient partie de la cité au point de 
vue topographique, mais, au point de vue féodal, cette 
abbaye et ce quartier formaient une véritable enclave. Le 
port au bois, situé près du pont Saint-Étienne, dépendait, au 
contraire de la cité épiscopale. C’est, d'ailleurs, en vertu du 


_ pariage de 1307 concernant la cité de Limoges que l’évêque 


en partagea les droits avec le roi de France. — Le pont 
Saint-Etienne. — Les moulins du Chapitre. — La popula- 
tion ecclésiastique et la population laïque. 
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PREMIÈRE PARTIE 


 L'ÉVÊÈQUE 


CHAPITRE PREMIER 


LES DROITS DE L’ÉVÊQUE 


I. Droit de justice. — A l’origine, l’évêque eut d’abord 
toute la justice. Au treizième siècle, le Consulat soutint qu'il 
pouvait rendre la justice de concert avec l’évêque, et 1l est 
possible que pendant un certain temps il en ait été aimsi. 
Peu après, le roi de France prétendit que le droit de justice : 
lui appartenait à l'exclusion de l’évêque. En 1307, l’évêque 
transigea par un. pariage avec le roi; mais 1l se réserva une 
juridiction particulière. — L’extension qu’on lui donna. = 
En 1597, l’évêque racheta la part du roi et il conserva le 
droit de justice Jusqu'à la Révolution. 

1. Organisation de la justice ordinaire de la cité : le. 
prévôt, l'appel au sénéchal du Limousin avant 1307. — Le 
juge, le prévôt, les sergents établis par le pariage. — 
Les modifications qui furent faites. -— Les assises du « 
pariage. — En vertu du pariage, l’appel devait avoir lieu 
directement devant le Parlement. Plus tard, on donna une 2 
interprétation différente au privilège accordé à l’évêque en 
matière d'appel. L'appel se fit devant le sénéchal de Limou- 4 
Sin. 













2. Organisation de la justice de la salle épiscopale. — Le 
juge de la salle épiscopale. — L’appel se fit directement … 


devant le Parlement en vertu du pariage de 1307. 


II. Droits concernant les foires et les marchés. — A par- 
tir de 1307, les droits sur les marchés appartinrent au roi 
de France et à l’évêque. Il est possible que ces droits a1ents À 
appartenu plus tard au GORE F 
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II. Droits de péage. — L’évêque ne les partagea pas 
avec le roi de France. 

1. Droit de péage dans la cité. Ces droits, sur lesquels on 
n'a que des notions incomplètes, furent perçus jusqu’à la 
Révolution. 

2. Droit de péage sur la Vienne. — Ces droits furent sup- 
primés en 1732. Ils portaient au moins en partie, sur le bois 
qui n’abordait pas au port de la cité. 

IV. Droit de plaçage concernant le bois abordant au port 
de la cité. — Avant le pariage, l’évêque possédait seul ces 
droits. En 1307, le roi obtint la moitié. En 1597, l’évêque 
racheta la part royale. Tout le monde, sauf faveur spéciale, 
semble y avoir été soumis. — En quoi consistaient ces droits. 
— Les préposés chargés de les percevoir. 

V. Droit sur les biens de la cité à cause de la seigneurie 
de la salle épiscopale et de celle de la cité. — Ancienneté 
de la seigneurie de la salle épiscopale. — L’aumônerie de 
la salle épiscopale ne fut fondée qu’au treizième siècle. C’est 
probablement à cause de leur destination que ces droits fai- 
saient partie de la seigneurie de la salle épiscopale. — Cens, 
rentes, etc., provenant de cette seigneurie et de celle de la 
cité. À 
_ VI. Garanties accordées par le roi de France pour le 
maintien des droits de l'évêque. — L'évèque sera toujours 
sous la dépendance du roi. Ce privilège fut renouvelé 
en 1307. Depuis cette époque, l’évêque, en cas de besoin, 
_ obtint du roi une garde spéciale. 


CHAPITRE II 


LES DEVOIRS DE L'ÉVÊQUE 


I. Devoirs envers le rot de France. — L'’évèque doit le 
serment de fidélité au roi de France. Philippe le Bel se le 
réserva en 1307, et, en 1597, lorsque cessa le pariage, l’évè- 
que fut maintenu dans cette obligation. L’évêque devait 
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encore le service d’ost et de chevauchée. Il ne fut pas reconnu 
sans difficulté par l’évêque. Les témoignages contradictoi- 


res. — En 1280, le Parlement rendit un arrêt en faveur 
du:ro1: 
II. Devoirs envers le ro d'Angleterre. — Lorsque le roi 


d'Angleterre était en même temps duc d'Aquitaine, l’évêque 


lui devait le serment de fidélité et le service d’ost et de che-. 


vauchée. 


DEUXIÈME PARTIE 


LE CHAPITRE 


CHAPITRE PREMIER 


LES DROITS DU CHAPITRE 


I. Droit de justice. — Les origines du droit de justice du 
Chapitre dans la cité sont très obscures. La haute justice 
et la justice capitulaire semblent ne s'être jamais étendues 
qu'aux alentours immédiats de la cathédrale et aux moulins 
appartenant aux chanoines. Le pariage de 1307 conserva au 
Chapitre ses droits de justice. Cette justice subsista jusqu’à 
la Révolution. 

Organisation de la justice capitulaire. Le sénéchal, les 
deux prévôts. Les modifications qui eurent lieu. Les assises 
de la justice capitulaire. --— Dans certains cas, le Chapitre 
avait le droit d'emprunter les prisons de l’évêque, En vertu 
du pariage de 1307, l'appel se faisait directement devant le 
Parlement. | | 

Il. Droits de péage. — 1. Droit de péage sur le bois 


conduit au port de la cité. Il fut supprimé en 1732. L’ori- 


gine de ce droit remontait au moins au douzième siècle. 
2. Droit de péage sur le bois conduit au « plaçage » du 
pont Saint-Martial comme pour le droit de péage sur le 
bois conduit au port de la cité. L’origine de ce droit remouatait 
au moins au milieu du douzième siècle. En 1663, un arrêt 
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du Parlement de Bordeaux en maintint la possession au 
Chapitre. Ce droit fut supprimé dans la première moitié du 
dix -huitième siècle. 

IT. Droits sur les biens compris dans l'enceinte de la 
cité. — Gens, rentes, etc. 

IV. Droit sur les moulins du pont Saint-Étienne. — Les 
moulins du pont Saint-Étienne appartinrent au Chapitre dès 
le onzième siècle. Malgré l'opposition du Chapitre, ils furent 


_ démolis en 1745. 


PT v 
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V. Garanties accordées par le roi de France pour le 
maintien des droits du Chapitre. — Le Chapitre sera tou- 
jours sous la dépendance du roi; il possédait ce privilège 
avant le quatorzième siècle, et en 1307, il obtint du roi qu’en 
cas de besoin il lui serait donné une garde spéciale. 


CHAPITRE Il 


LES DEVOIRS DU CHAPITRE 


I. Devoirs envers le rot de France. — Le serment au 
roi de France était une conséquence de la situation féodale 
du Chapitre. — Les chanoines devaient lui fournir des subsi- 
des en raison du service d'osi et de chevauchée. 

Il. Devoirs envers le roi d'Angleterre. — Le Chapitre 
devait remplir les mêmes obligations envers les rois d’An- 
gleterre en tant que ducs d’Aquitaine. 


TROISIÈME PARTIE 


LE CONSULAT 


CHAPITRE PREMIER 


 ]. Les origines du Consulat. — Le Consulat de la cité re- 
monte au douzième siècle; 1l fut considéré, dès cette époque, 
comme un pouvoir régulièrement établi. 

IT. Les conflits du Consulat de la cité avec le Consulat du 
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château. — Au dix-septième siècle, les consuls du château 


soutiennent que la cité n’est distincte de la ville qu’en ce qui 
concerne la perception de la aille. L’évêque prend la défense 
des consuls de la cité. Au dix-huitième siècle, les conflits 
se renouvellent, mais la municipalité de la cité persista 
jusqu’à la Révolution. 

IT. L'organisation du Consulat. — Les six consuls de la 
cité; leur mode d'élection. Chaque année, au moment de 
leur entrée en charge, les habitants devaient leur prêter le 
serment de fidélité. Un Conseil de ville existait concurrem- 
ment avec le Consulat. Les transformations que la centrali- 
sation monarchique fit subir à la municipalité. 


CHAPITRE II 


LES DROITS DU CONSULAT 


I. Droit de sceau. — Le Consulat de la cité fut, tout au 
moins jusqu’au quatorzième siècle, en possession du droit 
de sceau. 

II. Droits concernant les For RTE de la cité. — Il 


est difficile de déterminer la nature de ces droits. — Les. 


rois de France et les rois d'Angleterre permirent aux con- 
suls de lever des impositions sur les clercs pour leur en- 
tretien. 


III. Droits concernant la voirie. — Les consuls conser- 


vèrent les attributions de la voirie jusqu’au dix-septième 
siècle. 

IV. Droits concernant les poids et mesures. — Les con- 
suls avaient la garde des poids et mesures de la cité. 

V. Droits concernant la perception des tailles. — C'est 
au Consulat qu’appartenait le droit de faire les rôles des 
tailles. 

VI. Droits concernant le logement des gens de guerre: — 


Les consuls étaient seuls compétents en ce qui concerne le 


logement des gens de guerre; ils conservèrent leur Prétors 
tive jusqu’à la Révolution. 
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VII. Droits de péage. — 1. Droit de barrage. En 1370, les 
consuls obtinrent du roi le droit de barrage. Auparavant, ce 
droit appartenait entièrement au roi. 

2. Droit de péage concernant le bois conduit au port de 
la cité. — Dès le douzième siècle, la commune possédait ce . 
droit de péage. 

3. Droit de plaçage sur les bois abordant au port de la 
cite. —- En 1370 le roi de France accorde au Consulat sa 
part de revenus provenant du droit de plaçage. On ignore 
combien de temps, le Consulat fut en possession de ce 
droit. 

VIII. Droits du Consulat sur divers biens dans la cité. — 
Cens, rentes, etc. 

IX. Garanties accordées au Consulat par le roi de 
France pour le maintien de .ses droits. — Le Consulat 
sera toujours sous la dépendance du roi; depuis le treiziè 
me siècle, 1l possédait ce privilège renouvelé en 1370 et en 
1527. L'extension qu'on lui donna. La sauvegarde spéciale 
accordée au Consulat. 


CHAPITRE III 


LES DEVOIRS DU CONSULAT 


I. Devoirs envers le roi de France. — Les consuls de- 
vaient le serment de fidélité au roi. Au treizième siècle, il 
était probablement dû au roi en tant que seigneur supérieur 
et non à cause d’un droit de seigneurie directe. Le Consulat 
devait aussi le service d’ost et de chevauchée. 

II. Devoirs envers le rot d'Angleterre. — Les consuls 
étaient tenus au serment de fidélité envers les rois d’Angle- 
terre et au service d’ost et de chevauchée. 

III. Devoirs envers l’évêque. — Au treizième siècle les 
consuls devaient le serment de fidélité à l’évêque; mais 
quand le roi fut reconnu comme seigneur immédiat, ils ne 
devaient plus à l’évêque ni ce serment ni le service d’ost et 
de chevauchée. 








L'IMPOT ROYAL 


SOUS PHILIPPE-LE-BEL 
(1292- 1304) 


PAR 


Maurice JUSSELIN 
Élève de l'École des Hautes-Études 


. J'entends par 2#npôl royal tout subside levé pour la dé- 
4 fense du royaume et tenant lieu du service militaire per- 
4 sonnel. 

… Le denier pour livre. — Le denier pour livre est un sub- 
E side de guerre demandé par le roi, en septembre 1291, pour 


- subvenir aux frais de la guérre contre les rois d'Angleterre 
…— ét d'Aragon. Cet impôt devait être levé, pendant six ans, 
- dans toute la France. Il atteignait toutes les classes de la 


# société et consistait en une taxe de deux deniers payables 


D l'un par HA ReIeur autre par le vendeur de toute mar- 


- chandise dont le prix de vente était supérieur à une livre. 

É | Avec l’autorisation des seigneurs, cet impôt fut perçu dans 
_ leurs domaines. Aux environs du 24 février 1292, les ba- 
_rons normands obtinrent l’exemption pour leurs sujets. La 
; _ plupart des villes et les seigneurs au nom de leurs sujets 
- composèrent avec le roi, lui offrant un don à la place du 
na pour livre. Selon les habitudes locales, ce don fut 
_ perçu sous forme de maltôte ou de taille. Les versements 


_ furent généralement faits en deux termes annuels pendant 


D six ans. 





116 MAURICE JUSSELIN 


De 1294 à 1296 furent levés plusieurs impôts pour la 
guerre avec l’Angleterre. 

Fouage en Languedoc. — Dès le mois de février 1294, 
un subside équivalent à un impôt de 6 sous par feu fut exigé 
des habitants du Languedoc. Get impôt tint lieu du service 
militaire à l’ost de Gascogne. Un feu est une famille repré- 
sentée par son chef, quel que soit le nombre des individus 
qui la composent. Tous ceux qui ne possèdent pas en biens 
50 livres tournois ne sont pas considérés comme représen- 
tant un feu. Les sommes pour lesquelles chaque commu- 
nauté compose sont réparties etexigées proportionnellement 
à la fortune des habitants estimée par des prud'hommes 
jurés. 

Prêts et dons. — Au milieu de l’année 1294, des prêts, 
d’un caractère forcé, furent demandés dans tout le royaume 
aussi bien aux cleres qu'aux laïques. Les habitants prêtèrent 
plus ou moins proportionnellement à la valeur de leurs 
biens estimée par des prud'hommes jurés. Les écoliers de 
l'Université, les pauvres, les serfs taillables à volonté furent 
exempts. La levée de ces prêts se poursuivit jusque dans les 
premiers mois de l’année 1296. En 1296 on en exigea de 
nouveaux. Les prêts furent souvent transformés en dons 
volontaires. L’impôt fut généralement levé par des Lom- 
bards, agents de Biche et de Mouche Gui. Ceux ei rendirent 
la recette au roi par leurs comptes généraux faits à l’Ascen- 
sion et à la Toussaint 1295, à lAscension 1296. Nous cons- 
tatons que les prêts furent rendus. 

Aide en hommes d'armes et en sergents réclameée dans la 


sénéchaussée de Beaucaire. — Au début de l’année 1295 le 


roi demande des troupes au sénéchal de Beaucaire. Celui-ci 
réunit à Viviers les barons et autres nobles de la séné- 
chaussée. L'assemblée décide que tous ceux qui ont en biens 
la valeur de 2.000 livres tournois équiperont un homme 
d'armes monté sur un cheval d’une valeur de 30 livres. 
Ceux qui possèdent de 500 à 2.000 livres contribueront pro- 
portionnellement à l'équipement de cet homme d’armes. 
Ceux qui ont moins de 500 livres équiperont des sergents pro- 
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portionnellement à leur fortune, selon l'estimation de leurs 
seigneurs et de quatre où six prud'hommes assermentés 
choisis dans chaque localité. 

La première dime biennale. — En juillet 1294, le roi 
réunit à Paris les métropolitains représentant l’église de 
France et leur demande un subside pour la défense du 
royaume. La contribution du clergé est décidée. Des conciles 
sont réunis dans toutes les provinces. Les non exempts sont 
convoqués par le métropolitain et les évêques, les exempts 
par le roi, et les membres des grands ordres religieux par 
leurs chefs. Liste des assemblées. Les métropolitains et les 
envoyés du roi dirigent les délibérations. Le clergé de 
France concède au roi, de sa propre autorité, un subside 


sous forme de dime biennale payable à deux termes chaque 


année. Liste de ces termes. Cette dime biennale des revenus 
de l'Eglise de France fut accordée sous certaines conditions 
et payée selon la taxation ancienne. La levée est faite par 
les ecclésiastiques eux-mêmes. Les évêques nomment, dans 


leurs diocèses, deux collecteurs parmi lesquels est un cha- 


noine. Les exempts de chaque province choisissent, sous 
l'inspiration des envoyés du roi, un collecteur général, 
exempt lui-même; celui-ci nomme des sous-collecteurs. Le 
produit de l'impôt devait être rendu au roi par les évêques 
eux-mêmes et les collecteurs, mais, quelques jours a,rès le 
transfert officiel du Trésor royal au Louvre, Philippe IV 
donna l’ordre aux archevêques de faire remettre toutes les 
recettes à ses « receveurs », Biche et Mouche Gui, ou à leurs 
agents que l’on appelait leurs procureurs. 

La première maltôte. — En mars 1295, Philippe IV, avec 
l’assentiment d’un conseil de prélats et de barons, ordonne 
la levée d’une maltôte pour la défense du royaume. L’impôt 
atteint le possesseur de vin, de blé ou d’autres céreales 
et le vendeur de sel. Le denier pour livre frappe le prix 
de vente et d’achat, la mallôte est prélevée proportion 
nellement à la quantité possédée ou vendue. Le possesseur 
paye : pour un tonneau de vin à la mesure d’Auxerre, 
9 Sous parisis; pour une queue, 2 sous 6 deniers; pour 
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chaque setier de froment estimé partout à la mesure de 
Paris, 6 deniers; pour la même quantité d’autres grains 
destinés à faire de la farine, 4 deniers. Le vendeur de sel 
paye ? sous pour chaque setier vendu à la mesure de Paris. 
Des prud'hommes jurés et compétents allèrent partout s’in- 
former de la quantité possédée ou vendue. Les seigneurs 
hauts justiciers, chargés de présider à la levée dans leurs 
domaines, devaient avoir la moitié de la recette. L’imposi- 
tion devait durer jusqu’à la Toussaint, 1° novembre 1296. 
Les protestations énergiques causées par les enquêtes des 
prud'hommes obligèrent le roi à faire cesser la levée un 


mois après les premiers recouvrements. Cet impôt a été la R 
cause principale de la mauvaise réputation de la maltôte. | 

Le centième. — La levée du centième fut décidée en juin 
1295 par le roi et un conseil composé de prélats et de barons. 


L'impôt consiste en un prélèvement du centième sur la va- 
leur de tous les biens des personnes non nobles, clercs et 
laïques. Le possesseur de 10 livres ‘à 1.000 livres paye le É 
centième, mais Celui qui possède de 5 à 10 livres paye seu- 
lement le deux centième. Celui dont Ia fortune est inférieure 
à 5 livres, mais qui gagne sa vie en travaillant, donne dans 
le délai d’un mois le gain d'une journée, mais pas plus 
de 6 deniers. Tous les possesseurs de fiefs nobles sont 
exempts parce qu’ils doivent le service militaire personnel. 
Trois prud'hommes, dont un clerc, élus par les habitants, 
lèvent l'impôt dans chaque paroisse, ou dans plusieurs, 
selon leur étendue. On leur confie généralement le soin de 
recouvrer l’impôt dans une circonscription inférieure, pré- 
vôté, châtellenie, sergenterie. Ils s'en tiennent au serment 
des contribuables pour connaître la valeur de leurs biens. 
L'imposition commença à la Saint-Jean, 24 janvier 1295, et 
ne se fit qu'une fois. Les procureurs de Biche et de Mouche 
Gui recueillirent la plus grande partie de la recette. : 
Recouvrement de la dime et des arrérages du centième. 
— En décembre 1295 et janvier 1296, des commissaires fu- 
rent envoyés dans les bailliages et sénéchaussées. Ils devaient 
verser entre les mains des receveurs royaux toutes les re- 
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cettes de la dime et du centième que les évêques ct les co:- 
lecteurs avaient l’ordre de leur remettre. Les Lombards ne 
servirent plus d'intermédiaires entre le Trésor et les collec- 
teurs des impôts. Conformément aux instructions précises 
qu'ils ava.ent reçues, les commissaires veillèrent à la levée 
des arrerages du centième et forcèrent à contribuer ceux 
qui n'avaient pas encore payé la part qu'ils devaient. Ils 
obtinrent le concours des évêques pour contraindre les clercs 
à payer le centième. L'ordre de Cîteaux adressa une pro- 
testation au pape Boniface VIII; celui-ci lança la décrétale 
Clericis laicos, 25 février 1296. Telle fut l’origine du 
Grand Différend. 

Le premier cinquantième. — Dans les premiers jours du 
mois de janvier 1296, avant le 6, le ror et de nombreux pré- 
lats et barons réunis en assemblée solennelle décidèrent la 


levée du cinqguantième. Cet impôt, de même nature que 


le centième, fut perçu suivant les mêmes principes. Il 
frappe l’ensemble des biens des non nobles, clercs ou laïques. 
Ceux qui possèdent moins de 10 livres ne payent que le 
deux centième. Les nobles sont exempts, car ils doivent le 
service personnel. Pour diriger la levée de l'impôt, deux 
commissaires, un clerc et un laïque, sont envoyés dans 
chaque bailliage et sénéchaussée. Leurs noms. Dans les cir- 
conscriptions inférieures, les collecteurs au nombre de trois, 


dont un clerc, sont élus par les habitants. Ils lèvent l’im- 
. pôt une seule fois et s’en tiennent au serment des contri- 


buables pour connaître la valeur de leurs biens. Les sei- 
gneurs hauts justiciers président à la levée dans leurs 
domaines et ont une part dans la recette. Le comte de Flan- 
dre, le duc de Bourgogne, le comte d’Artois, le duc de 


_ Bretagne et le comte de Valois ont la moitié; les autres 


comtes, les archevêques et les évêques ont le tiers; les 
autres barons hauts Justiciers, ainsi que les prélats et barons 
normands qui ne sont pas hauts justiciers, ont le quart. La 
plus grande partie des recettes est versée entre les mains 
des receveurs royaux qui transmettent les deniers au Trésor 


- du Louvre. Depuis la fin de l’année 1295, des receveurs 
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français sont établis dans toutes les circonscriptions du do- 
maine royal, excepté dans les baïlliages de Champagne 
laissés à Mouche et dans les sénéchaussées de Carcassonne 
et de Beaucaire, dont la recette fut confiée aux neveux de 
Mouche. Les noms de ces receveurs. Cinq visiteurs furent 
chargés de les inspecter. Il y eut quelques protestations 
contre la levée du cinquantième en Flandre, à Montpel- 
lier, dans le comté de Foix. Dans l’évèché de Langres, ce 
fut une véritable révolte. Un jugement des Enquêtes con- 
damna l’évêque, le chapitre et la communauté de Langres à 
payer une amende considérable. En Bretagne, Saint-Yves 
s’opposa à la contribution des clercs. 

Fouage en Languedoc. — Au début de l’année 1296, 
Robert d'Artois, lieutenant du roi, réclama un subside équi- 
valent à un fouage de 6 sous par feu aux habitants du Lan- 
guedoc. À la place de ces 6 sous, il demanda ensuite un 
sergent. Le cinquantième n’en fut pas moins levé + Lan- 
guedoc. 

La bulle « Clericis laicos ». — Il semblait admis que le 
ciergé de France concéda au roi une double dime en 1296 et 
que les protestations de l’ordre de Citeaux provoquèrent la 
publication de la décrétale Clericis laicos, 25 février 1296, 
origine du Grand Différend. C’est une erreur. L’acte de con- 
cession de cette double dîme dont se sont servis les histo- 
riens est daté du 27 mars 1297. C'est la levée du centième 
qui causa la protestation des Cisterciens. 


La seconde maltôte. — Au milieu du mois de novem- 


bre 1296, le roi, assisté d’un certain nombre de prélats et 


de barons, ordonna la levée d’une nouvelle maltôte pour la. 


défense du royaume. Ce subside de guerre fut désigné à 
l’aide d'expressions variées; les plus usitées sont : assisia 
super mercaluris et surtout nalatolta. La maltôte de 1296 


fut payée seulement par le vendeur. Le vin, les grains et le. 


sel sont taxés suivant le tarif adopté en 1295 et proportion- 
nellement à la quantité vendue. En outre, l'impôt atteiat les 
vendeurs de bestiaux. Pour les bœufs et les vaches, la taxe 
est proportionnée au prix de vente de l’animal. S’il est infé- 
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rieur à 20 sous, le vendeur donnera 6 deniers parisis; s’il 
est supérieur à 20 sous et inférieur à 40, il donnera 8 de- 
niers parisis; s'il est supérieur à 60 sous, il donnera 
12 deniers parisis, soit À sou. Quant aux animaux de moin- 
dre taille, ils sont taxés par tête. Le vendeur payera 4 de- 
niers parisis pour un porc et 2 deniers parisis pour un veau 
ou une bête à laine. Les ventes de bétail inférieures à 4 sous 
ne sont pas taxées. L’impôt fut levé dans tout le royaume 
pendant un an par des receveurs assermentés, députés par 
Je roi. | 

En 1297, la guerre de Flandre s'ajoute à la guerre anglaise 
et rend d'autant plus nécessaires les subsides de guerre. 

Le second cinquantième ou double centième et le vingt- 
Cinquième. -— Au début d'avril 1297, avant Paques, fut 
ordonnée la levée d’un nouvel impôt. La contribution de- 
mandée est unvinat-cinquième pour ceux qui possèdent plus 
de 1 000 livres, un cénquantième pour ceux qui possèdent 
moins. Comme pour le centième et le premier cinquantième, 
la fortune est évaluée en estimant l’ensemble des biens. Le 
second cinquantième s'appelle aussi double centième. Tous 
les non nobles et les clercs ne vivant’ pas cléricalement sont 
soumis à l'impôt. Les autres clercs et les nobles sontexempts. 
Les nobles qui ne purent aller à l’ost payèrent une finance. 


_Ge subside fut levé dans toute la France, excepté en Lan- 


guedoc, pendant deux ans. L'’imposition fut faite comme 
celle du premier cinquantième par des commissaires, deux 


_par bailliage, un clerc, un laïque et des collecteurs. Les 


seiwneurs eurent leur part de l'impôt comme en 1296. La plus 
grande partie de la recette fut dépensée pour l’ost de Flan- 
dre. 

_ Fouage en Languedoc. — En Languedoc, les habitants 
payérent un don représentant un fouage. Dès les premiers 
Jours du mois de mai 1297, les commissaires royaux entrè- 
rent en pourparlers avec les communautés. Dans la séné- 
chaussée de Carcassonne, Jean de la Forêt ordonna la levée 
d’un impôt de 8 sous par feu tenant lieu du service mili- 


taire. Il y eut des protestations. Le roi confirma lordon- 
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nance de son commissaire le 21 juillet 1297. Les comtes de 
Foix, d’Armagnac, d’Astarac et de Rouergue obtinrent 
Pexemption pour leurs hommes. Les habitants de PAlbi- 
geois ne payèrent que 6 sous par feu. Dans la sénéchaussée 
de Beaucaire et de Nimes on procéda de la façon suivante : 
Les seigneurs hauts-justiciers, clercs et laïques, remettent 
le dénombrement des feux et choisissent des prud'hommes 
jurés qui répartissent l'imposition sans l’intervention des 
seigneurs. Les contraintes sont faites par des sergents 
royaux. En outre, deux commissaires furent envoyés pour 
lever le vingt-cinquième et le cinquantième en Languedoc, 
mais ils rencontrèrent partout une vive opposition et ne 
firent aucune recette. 

Les Juifs. — Outre la taille, les Juifs payèrent à titre de 
subside de guerre un quatorzième. Nous n'avons constaté 
la levée de cet impôt que dans les bailliages de Chaumont 
et d'Orléans, mais il paraît avoir été général. 

La première double dime. — En janvier 1297 le roi 
convoqua à Paris les évêques de France et leur réclama un 
subside. Selon les prescriptions de la bulle Znefjabilis amor 
(20 septembre 1296), les prélats demandèrent, le 1° février, 
l’autorisation au pape. Celui-ci, avant même de connaître le 
vœu des prélats, adressa au roi la bulle Romana mater 
(7 février 1297) lui permettant de recevoir des subsides du « 
clergé sans l'autorisation du Saint-Siège, en cas de néces- 4 
sité pressante. Il accorda facilement, le 28 février, l’autori- 


sation demandée, mais il fallait lui soumettre les conditions 


du subside. Les évêques s’assemblèrent à Paris les 27, 28, 
30, 31 mars et 13 avril 1297, en différents lieux. La date « 
du procès-verbal faisant connaître leurs décisions a été mal 
interprétée par le27 mai 1296. Cette erreur explique pourquoi 
l’on a toujours parlé de la prétendue concession d’une double 
_ dime en 1296, qui aurait provoqué les protestations des Cis- 1 
terciens et l’envoi de la décrétale Clericis laicos. Les pré- « 
lats promirent au roi une dime payable à la Pentecôte 
2? juin 1297) et si la guerre durait, une autre dime payable 
le 1 octobre 1298. Cette seconde dime fut levée, car la 
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guerre dura. Le pape, informé, approuva les conditions 
posées (10 mai), nomma des exécuteurs : pour le clergé 
séculier, les évêques de Paris et de Thérouanne (15 mai); 
pour le clergé régulier, les abbés de Marmoutier et de Saint: 
Denis (12 mai). Tous les ecclésiastiques possédant plus de 
45 livres de revenus contribuèrent à la double dîime. Les 
grands ordres religieux : Citeaux, Cluni, le Temple et l’'Hô- 
pital composèrent, 
Les Annates. — Le 9 août 1297, le pape concéda au roi 

… Jes annales, c'est-à-dire le droit de recevoir les revenus 
de la première année des bénéfices vacants. Il en exempta 
— les archevêchés, les évêchés, les monastères et abbayes. 
… [es annates concédées à litre de subside pendant la durée 
- de la guerre furent levées pendant trois ans, sous la direction 
. de Jean de Chevry, archidiacre de Rouen, Pierre de Belle- 
perche, chanoine d'Auxerre, et Guillaume de Crépy, cha- 
noine de Saint-Quentin, collecteurs généraux désignés par 
le pape le 9 août 1297. 
| La seconde double dime. — Par la bulle Æts? de statu, 
… 31 juillet 1297, Boniface VIIT accorda au roi et à ses suC- 
| cesseurs, sans restrictions, plein pouvoir pour demander des 
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subsides au clergé toutes les fois qu’ils croiraient, en cons- 
- cience, que son aide serait indispensable. Le même jour, 
le pape nomma l'archevêque de Rouen, l’évêque d'Auxerre 
et l’abbé de Saint-Denis « exécuteurs » pour diriger la levée 
de la dîime future. A Noël 1297, le roi convoqua à Paris une 
assemblée du clergé et demanda un subside en s’autorisant 
le la pbuile Fisi de statu. Le clergé accorda au roi deux 
“ nouvelles dîimes, la première payable à la mi-carême, 
… 29 mars 4298, la seconde à l'Assomption, 15 août 1298. La 
levée se fit comme en 1297. Malgré leurs protestations, les 
églises de Flandre durent contribuer. 

Arrérages des subsides. — En 1299, des commissaires 
_ furent députés pour faire rentrer les arrérages de tous les 
. subsides depuis le centième. 

Le troisième cinquantième. — En mars 1300, le roi 
“ réclama un nouveau cinquantième. L'impôt fut général et 
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levé comme les précédents. Il atteignait les mêmes person- 
nes et fut levé pendant un an. A Paris, les habitants contri- 
buèrent pour s’exempter du service militaire; dans chaque 
paroisse un collecteur fut choisi par le roi, un autre par les 
habitants; seuls furent imposés ceux qui possédaient en M 
biens plus de 20 livres parisis. £ 

L'impôt en Languedoc. — Le cinquantième fut réclamé 
en Languedoc. Les habitants préférèrent composer avec les \ 
commissaires. Dans la sénéchaussée de Beaucaire et Nimes, « 
le subside fut imposé comme en 1297, mais il fut double. « 
Les habitants du comté de Foix se révoltèrent contre les 
agents royaux et refusèrent de contribuer; il y eut procès ; | | 
les coupables furent condamnés à ant et l'affaire ne. 
se termina qu’en 1308. 3% 

La seconde dime biennale. — À la fin de l’année 1299, 51 
au concile de Lyon, le clergé accorda au roi, pour la dé- À 
fense du royaume, une dime biennale payable chaque année 
à Ascension et à la Toussaint. Le 11 février 1301, le pape 4 
concéda à Philippe IV une dîme d’un an, mais, par la bulle À 
Salvator mundi, 4 décembre 1301, il révoqua toutes les 
concessions et tous les privilèges accordés aux rois de « 
France, particulièrement la bulle Z{s2 de statu et l’octroi dé 
la dime d’un an. Cette dernière ne fut jamais levée et la 
biennale ne fut perçue que pour deux ou trois termes au 
plus. D. 
Impôts pour la querre de Flandre. — En 1302, la guerre 1 
de Flandre recommença. Le roi proclama l'arrière-ban, … 
c'est-à-dire le principe du service militaire personnel pour 4 
tous les habitants du royaume. Ce fut surtout un priniéi ess 2 
car, en fait, on se racheta moyennant finance. À 

En 1302. — Dès la fin du mois de mai et en Juin, des . 
commissaires s'entendent avec les villes et obtiennent d'elles 
une finance tenant lieu de l’aide en sergents. Paris donna | 
10,000 livres. La municipalité se procura cette somme en. ; 
imposant une taille. 4 

Les « premières finances ». — Au milieu de jum, un. 
mandement royal donne lordre aux baïllis et sénéchaux | 
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d'envoyer à l’ost tous les non nobles, aussi bien les sujets 
du roi que ceux de ses vassaux qui possédaient 100 livres 
parisis en biens #eubles ou 200 livres tournois en meubles 
et tmmeubles, à condition que la valeur des biens meubles 
entrât pour plus de 40 livres dans cette dernière somme, 
mais recommanda aux officiers royaux de laisser aux sujets 
un délai d’un mois pour payer une « finance ». Les instruc- 
tions expédiées le 8 juillet aux commissaires chargés de 
lever l'impôt nous font connaître la nature de celui-ci. Les 
commissaires exigeront au moins le cénqguantième des biens, 


en taxant plus fortement les meubles que les immeubles. 


C’est-donc un quatrième cinquantième. Seuls sont imposés 
les non nobles possédant au moins 200 livres en meubles et 
immeubles, c’est-à-dire ceux qui doivent le service militaire. 


_ Les commissaires estiment les biens en consultant les 


anciens rôles d'imposition, les voisins, ou en s’en tenant au 
serment des contribuables. Les nobles incapables de porter 
les armes paient cet impôt que l’on appela les « premières 


finances ». 


Les « secondes finances ». — Bien des nobles et non 
nobles n'étaient pas allés à l’ost en septembre et n'avaient 
pas financé. Dés le 18 octobre, le roi donne l’ordre de 


. réclamer au moins le cinquantième, selon les instructions 


de juillet, aux nobles possédant au moins 40 livres de reve- 
nus et aux non nobles possédant 300 livres en meubles 
ou 500 livres tant en meubles qu’en immeubles, qui n'étaient 
pas allés à l’ost et n'avaient pas financé. Ce furent les « se- 
condes finances ». | 

Prèts et dons. — De juin à octobre, des commissaires 


. levèrent des préts d’un caractère souvent forcé. Le 29 août 
1302 le roi demanda des prêts au clergé qui les lui accorda 


et lui fit même des-dons. Le remboursement de ces prêts fut 


assigné sur les recettes royales. 


Impôts pour lost de 1303. — A la fin de l’année 1302, 
selon des instructions du 11 novembre, des commissaires 
entrent en pourparlers avec les habitants des villes et leur 


A 


demandent d’équiper à leurs frais, pendant quatre mois, 
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un certain nombre de sergents à raison de 2 sous parisis « 
par jour pour chaque sergent. ne | 
Un mandement du 23 décembre 1302 ordonne aux nobles. 
et aux non nobles gascons possédant au moins 100 livres de 
revenus de se préparer à partir à l'ost « en chevaux et en 
armes », et aux autres nobles, de s’armer comme ils pour- 
ront. | | 
En 1303. — La première subvention. — La « prima, 
magna, grossa subventio » fut ordonnée à la fin de mars 
1303. Tous les non nobles qui possèdent 100 livres tour- 
nois de rentes foncières (revenu) paient un cinquième; 
ceux qui possèdent 500 livres tournois en biens meubles 
(capital) paient un vingtième. Les clercs ne vivant pas clé- 
ricalement et possédant au moins 100 livres de revenu paient 
le cinquième. | Rs. 
La seconde subvention. — La « secunda, parva, mi- 
nuta subventio » fut ordonnée au milieu de mai 1303. Les 
non nobles possédant de 20 à 100 livres tournois de rentes 
foncières (revenu) paient le dixième, ceux qui possèdent 50 
à 500 livres tournois en biens meubles (capital) paient le 
cinquantième. C'est le cinquième cinquantième. Les nobles 
qui ne veulent pas aller à l’ost et ceux qui sont incapables 
de porter les armes mais n’ont aucune charge de dettes ou « 
d'enfants paient, s'ils possèdent 50 à 500 livres tournois de 
rentes foncières (revenu), la moïtlie; s'ils possèdent plus de 
500 livres des mêmes rentes, le cinquième. Les nobles inca- 
pables de porter les armes, mais qui sont chargés de dettes « 
ou d'enfants, paient le quart, s'ils possèdent plus de 50 li- 
vres tournois de rentes foncières. Ceux qui paient cet impôt 
ne contribuent pas à l’aide en sergents demandée en novem- 
bre 1302. Comme précédemment, des commissaires Sont dé-_ 
putés pour lever l'impôt. Le Trésor fut officiellement trans- 
féré au Temple, le 24 juin. Comme en 1295, le roi confia à 
Mouche et à Biche, quelques temps avant le transfert, Je 
soin de recueillir les impôts. En juillet, Hugues de Pairaud, 
visiteur du Temple en France, reçut plein pouvoir pour re- 
cueillir les recettes. 
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La dîime de 1303. — Au Carème, 24 février 1303, le 
clergé promit au roi un vingtième. Vers le 20 juillet, le roi 
convoque les prélats à Paris et leur demande un subside pour 
la défense du royaume. Ceux-ci offrent le vingtième promis 
et un autre vingtième en échange de privilèges importants 
et réclament des réformes. Le roi cède enfin. Une dîme sim- 
ple est accordée en août. Elle doit être levée selon la taxa- 
tion ancienne par des collecteurs choisis par les évêques; la 
recette doit être versée au Temple. Le clergé obtint l’exemp- 
tion du droit d'amortissement. 

Pour obtenir du clergé la contribution à l’aide ordonnée 
le 5 octobre 1303, le roi déclare, le 26 octobre, qu’il ne ré- 
clamera plus la dîime à ceux qui payeront cette aide et que 
l’on tiendra compte aux ecclésiastiques des sommes qu'ils 
avaient versées à titre de dîime en les retranchant de leur 
quote-part du subside. Le clergé préféra payer ce subside 
et la dîme fut réduite à une simple avance de fonds faite 


_ par le clergé à Philippe le Bel. 


Subsides pour l’ost de 1304. — L'’ordonnance du 35 oc- 
tobre 1303 fut sérieusement étudiée. Des mémoires furent 
présentés. Une assemblée solennelle de prélats et de barons, 
réunis à Château-Thierry le 5 octobre, sanctionna l’ordon- 
nance préparée par les gens du roi. Tous les clercs et les 
nobles aideront le roi en équipant, pendant les mois de juin, 
juillet, août et septembre 1304, un homme d'armes monté sur 
un cheval de 50 livres tournois, garni d’une couverture de 
fer ou d’une couverture pourpointée, pour chaque 500 livres 
de revenus fonciers qu'ils possèdent dans le royaume. Pen- 
dant le même temps, 100 feux non nobles équiperont 6 ser- 

gents dont deux seront armés d’arbalètes et les autres de 
lances et tous garnis de bacinets, de pourpoints, de hauber- 
geons ou de gambaisons. Le roi fit des promesses concernant 
Pémission d’une bonne monnaie à Pâques, 18 avril 1305, 
et la diminution progressive des cours avant la Toussaint, 
1e" novembre 1304. 

Les ordonnances royales de 1304. — Il est difficile de 
se procurer des mercenaires convenables, et la plupart des 


128 MAURICE JUSSELIN 





























sujets ne veulent pas servir personnellement; aussi l'ordon- 
nance promulguée les 20 et 21 janvier 1304 déclare que les 
nobles, pour chaque 500 livres de revenus fonciers dont xls 
jouissent, payeront 100 livres, soit le cinquième; ceux qui” 
possèdent moins payeront moins suivant la même propor- 
tion. Les clercs ne vivant pas cléricalement sont imposés au 
cinquième; les autres clercs furent exempts, car ils payè- 4 
rent la dime. Tous les non nobles équiperont 6 sergents par 
100 feux selon l'ordonnance du 5 octobre 1303. Les hommes 
de poesté et les taillables abonnés, sujets des vassaux du 
roi, équiperont 4 sergents par 100 feux. Les serfs taillables 
à volonté, qui ne sont pas sujets du roi, équiperont 2 ser. 
gents par 100 feux. L’impôt qui pèse sur les non nobles est 
donc un fouage, une « subventio focorum ». 
Les communautés qui ne veulent pas équiper des sergents 
donneront une « finance» proportionnée au nombre de ser: 
gents qu’elles devaient et estimée à raison de deux sous 
parisis par Jour pour chaque sergent. Ce mode de contribu- 
tion fut généralement adopté. Les termes du payement de 
l'impôt furent les octaves de Pâques, 6 avril 1304, et le mois 
de mai. Un commissaire fut envoyé dans chaque bailliage. 
Leurs noms. Il est assisté du bailli. La levée se fit très len- 
tement. Î 3 
Le 19 mai, le roi adresse aux baillis une nouvelle expédi- 
tion des érdoinan es du 5 octobre 1303 et du 20 janvier 
1304, avec quelques modifications. Le roi exempte les serfs 
des seigneurs taillables à volonté. Les termes du payement 
sont prorogés. Le premier sera le présent mois de mai, 
le second:le 22 juillet. Des commissaires furent députés au 
mois de mai pour engager les nobles qui avaient payé le. 
subside à venir à l’ost aux gages du roi. Pour permettre à 
ces commissaires de faire aux nobles enrôlés des avances 
de gages, la recette du premier terme fut mise à leur dis-M 
position. D’une façon générale, les documents financiers 
sont envoyés aux gens des comptes et l'argent au Temple. 
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LA VIE ET L'ŒUVRE DE NICOLAS DE LIRE 


DE L'ORDRE DES FRÈRES MINEURS 


PAR 


Henri LABROSSE 


Licencié ès lettres-philosophie 


INTRODUCTION 
DE L'HISTOIRE DE L'EXÉGÈSE BIBLIQUE AU MOYEN ÂGE 
4. L’exégèse biblique occupe une place importante dans 


Phistoire de la civilisation du Moyen-àâge. Par l'interpréta- 
tion allégorique, la Bible est devenue une des sources prin- 


_cipales de la théologie, de la philosophie, du droit, de la 


vie religieuse et morale de cette époque. 

2. C’est pourquoi les commentaires des Livres saints 
offrent un intérêt de premier ordre, non seulement pour l’his- 
toire de la Bible et des théories exégétiques, mais encore, et 
peut-être surtout, pour celle des idées et de la civilisation 
médiévales. Documents d’une extrême variété, ils reflètent 
les préoccupations et les tendances des siècles qui les ont pro- 
duits. L’historien soucieux de suivre l’évolution de la pen- 
sée humaine dans toutes ses manifestations ne peut se dis- 
penser de les étudier. 
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PREMIÈRE PARTIE 


BIOGRAPHIE DE NICOLAS DE LIRE 


Nicolas de Lire est né vers 1265, au bourg de Lire (ou 
Lyre), en Normandie, de parents chrétiens (et non juifs, 
comme on le répète encore, en dépit du travail de Reinhard, 
Pentas conatuum sacrorum, éd. Leipzig, 1709, diss. III). 

Vers 1300, 1] entra au couvent de Verneuil (Eure), où les 
Frères-Mineurs s'étaient installés dès avant 1267. Ses études 
théologiques s’achevèrent à l’Université de Paris, où il fut 
reçu docteur avant 1309. Le 11 avril de cette année, il si- 
gœnait, en cette qualité, le procès-verbal de lexamen par la 
Faculté de théologie, du livre de Marguerite Porète, accu: 
sée d’hérésie. À la même époque parut, sous forme de 
Quæstio de quolibel, son premier traité contre les juifs 
(Probatio adventus Christi). 

Suivant les Mémoires pour servir à l’histoire de la pro- 
vince des Cordeliers, dite de saint Bonaventure (manuserit 
de Lyon, 1422), Nicolas fut élu en 1314 provincial des 
Frères-Mineurs de Bourgogne, en remplacement de Frère 
Humbert. Il est certain qu'il devint provincial de son ordre, 
pour la province de France, avant le 1° février 1319. A 
cette date, en effet, il assista en cette qualité à la cérémonie 
de vêture de Blanche, fille de Philippe le Reis à l’abbaye de … 
Longchamps, près Paris. 

Au mois de juin 1321, nous le trouvons revêtu de la même 
dignité au chapitre os des Frères-Mineurs qui se tint 
à Pérouse, sous la présidence de Frère Michel de Cesena, 
général de l'Ordre, et où fut discutée la question de la pau- 
vreté du Christ et des Apôtres. 

En 1322, Nicolas entreprend un vaste commentaire littéral. * 
sur tous les livres de la Bible, qui ne fut achevé que le n 
20 mars 1331. C’est la Postilla litteralis. Il avait déjà fait 
_ paraître plusieurs ouvrages : un Commentaire sur les Sen- 
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tences, de Pierre Lombard; un Abrégée des « Quodlibeta », 
d'Henri de Gand ; des postilles sur les quatre Ævangélistes, 
sur Danrel, sur les Psaumes et fort probablement sur l’A po- 
calypse. 

En 1325, 1l remplissait, peut-être pour la seconde fois, les 
fonctions de provincial des Frères-Mineurs de Bourgogne. 

Au cours des années 1330-1332, Nicolas, qui, dès le mois 
de mai 1329, avait été choisi par Jeanne de Bourgogne, veuve 
de Philippe V le Long, pour être un de ses exécuteurs tes- 
tamentaires, fonde à Paris, de concert avec Pierre Bertrand, 
cardinal du titre de saint Clément, et conformément aux 
dernières volontés de la princesse, le collège de Bourgogne 
et en rédige les statuts. 

Le 13 octobre 1333, parut le traité dans lequel Nicolas 
relève les divergences du texte latin et du texte hébreu 
de l’Ancien Testament (De differentia nostræ translationis 


ab hebraica littera). 


Le 19 décembre de la même année, Philippe VI de Valois 
convoqua à Vincennes les docteurs en théologie de l’Uni- 
versité de Paris pour connaître leur sentiment touchant la 
vision béatifique. Nicolas prit part à cette réunion et signa 
les procès-verbaux qui furent adressés au roi de France 
et au pape Jean XXII. 

De cette époque datent la seconde édition du traité contre 


_ les juifs (Probatio adventus Christi) qui avait paru en 


1309-10; son traité De visione divinæ essentiæ (après le 
2 janvier 1334) et un second ouvrage contre les juifs (Res- 
ponsio ad quemdam Judæum), qui fut achevé le 23 juin 
1334. | 

Nous sommes fort peu renseignés sur les dernières années 
de Nicolas de Lire. En 1339, très probablement le 23 avril, 
il publiait un commentaire mystique et moral sur lPEcriture 
(Postilla moralis) ; il faut probablement reporter après cette 
date la composition d’une méditation pieuse sur la vie de 
saint François d'Assise (Contemplatio ad honorem sanct 
Francisci). 

Nicolas de Lire mourut certainement après le 6 juillet 1349 
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et, suivant toute vraisemblance, le 14 octobre de la même 
année. Il fut enseveli dans la salle du chapitre du grand 
couvent des Cordeliers, à Paris. 


DEUXIÈME PARTIE 


L'ŒUVRE DE NICOLAS DE LIRE 


I. — CATALOGUE CRITIQUE 


Œuvres d'authenticité certaine 


1° Postilla litteralis (Postillae perpetuæ; Glossæ breves). 

Incipit : Hæc omnia liber vitæ. Secundum quod dicit 
b. Gregorius. Les manuscrits contenant tout ou partie de ce 
commentaire sur l’Ecriture sont extrêmement nombreux. 

Edité très souvent : la première édition parut à Rome, 
14712, cinq volumes in-folio; la meilleure à Douai, 1617, 
par les soins des théologiens de Douai, six volumes in-folio ; ; 
réimprimée, Anvers, 1634. Dans la plupart des manuscrits 
et dans toutes les éditions, on n’a pas conservé pour les 
livres bibliques l’ordre adopté par Nicolas de Lire, qui était 
le suivant : Pentateuque, Josué, Juges, Ruth, Rois, Para- 
lipomènes, 1 Esdras, Néhémie, Esther, Job, Psaumes, 
Proverbes, Feclésiaste, Cantique, Isaïe, Jérémie, Lamen- 
tations, Ezéchiel (ch. 1-xxxiX), Daniel, (1-xn), 12 Petits 
Prophètes, 4 Evangiles, 14 Evpitres de saint Paul, Actes, 
7 Epitres canoniques, Apocalypse, puis les divers livres 
non canoniques : Tobte, Baruch, Daniel (ch. xux et xIV), 
Judith, I-IT Machabéees, Sagesse, Ecclesiastique, II Es- 
dras. | | 
Ce commentaire, suivant le sens littéral, sur tous les 
livres de la Bible, fut entrepris en 1322 et achevé le 20 mars 
1331. En 1326, Nicolas commentait les Psaumes ; en 1327,. 
Isaïe; en 1328, Ezéchiel (ch. 1-xxxix) ; le 2? mai 4329, ilache- 
vait la postille sur l’Epître aux Romains; le 5 juillet; «sur ‘4 
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l'Epitre aux Corinthiens; le 22 juillet, sur l'Epître aux 
Ephésiens; fin 1329 ou début 1330, l’Apocalypse ; le 14 mars 
1331, la Sagesse, et le 20 mars, II Esdras. Quant aux chapi- 


“res XL-XLVII d'Ezéchiel, que Nicolas avait d’abord laissés 


de côté, leur commentaire parut le 13 juin 1332. 

Avant 1322, Nicolas avait publié quelques commentaires 
isolés sur les Psaumes, les Evangiles et fort probablement 
l’Apocalypse. 

2° Postilla moralis seu mystica (Moralitates, Liber mo- 


_ralium). 


Incipit : Vidi in dextera sedentis.. sedens super gloriæ 
thronum. 
C’est un commentaire mystique et surtout moral sur les 


livres suivants : Pentateuque, Josué, Juges, Ruth, Rois, 


Paralipomènes, I Esdras, Néhémie, Esther, Job, Psaumes, 
Isaïe, Jérémie, Lamentations, Ezéchiel, Daniel (ch. 1-x1v), 
Petits Prophètes, Evangiles, Actes, Apocalypse, Tobie, Ju- 


dith, I-II Machabées. 


Une trentaine de manuscrits. Edité ordinairement avec la 
Postella litteralis, notamment en 1617 et en 1634. Achevé 
en 1339, probablement le 23 avril. 

3 Tractatus de differentia nostræ translationis ab he- 


…— braica littera Veteris Testamenti (Liber differentiarum). 


Incipit : Sapientiam scribe in lempore vacuitatis. Scrip- 
tura sacra proprie sapréntia nominalur. 
Douze manuscrits. dont cinq à Paris. Edité au quinzième 


- siècle, à Rouen, s. d., chez Martin Morin. Achevé le 16 oc- 


tobre 1333. | 
4° Probatio adventus Christi contra Judæos (De Judæo- 
rum perfidia; De impletione legalium; De Messia; Quœæs- 


_ tio de Incarnatione Verbi, etc.…). 


Incipit : Quærilur ulrum per scripluras a Judæis re- 


 ceptas possit probart. 


Manuscrits très nombreux. Edité souvent, ordinairement 


_avec le traité suivant (cf. 5°), sous le titre : Libellus quæs- 


tionum judaicam perfidiam improbantium, par exemple à 
la suite de la Postilla litteralis. Anvers, 1634, [One VI. 
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Composé en 1309-10 comme guæstio de quolibel; rema- 
nié plus tard entre le 20 mars 1331 et le 23 juin 1334. 

5° Responsio ad quemdam Judæuin ex verbis Evangelii 
sec. Mathœum contra Christum nequiter arguentem (A po- 
logia contra Judæum, etc.), 

Incipit : Potens sit exhortari in doctrina sana…. Licet 
autlem proposiltum verbum. Manuscrits nombreux (50 envi- 
ron). | 
Edité ordinairement avec le précédent (cf. 4°) à la suite 
de la Postilla litteralis, par ex. Anvers, 1634, t. VI. Achevé 
le 23 juin 1334. | 

6° De Visione divinæ essentiæ ab animabus sanctis a 
corpore separalis (De Visione beatifica vel beatorum, etc.) 

Incipit : Qui elucidant me vilam æœternam habebunt. 
Verbum propositum Der in persona sapienticæ. 

14 manuscrits. Composé certainement après le 2 jan- 
vier 1334, probablement dans le cours de cette même année. 

7° Oralio devota seu contemplatio ad honorem sancti 
Francisci. ; en | 

Incipit : Postquam, auxiliante Domino, scripsi queæ- 
dam opera super utrumque Testamentum. — Aucun manus- 


crit. Edité à Paris, 1512, dans le Firmamenta trium ordi-. à 


num sancli Francisci; Anvers, 1623, parmi les œuvres de 
saint François (éd. L. Wadding, t. IV); s. L, 1641. 

Cet opuscule, dont on a, bien à tort, suspecté l’authenti- 
cité, me semble postérieur à la Postilla moralis, c’est-à- 
dire au 23 avril 1339. 


Œuvres d'authenticité simplement probable ou douteuse. 


8° Commentaire sur les sentences de Pierre Lombard. 
Connu par quelques extraits manuscrits : Bruxelles, Biblio- 
thèque royale, 12171 (cf. également Cracovie, Université, 
BB. IV, 43) et citations (J. Gritsch, Quadragesimale). | 

9° Quodlibeta (Quæstiones de quolibet). 

a 1"e édition de la Probatio adventus Christi, en 1309-10. 
Cf. supra 4°. 


# 
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b Quæritur utrum rex Salomon pænituerit. Cf. Postilla 
litteralis, II Reg. vur, 15. 

10° Quæstiones de quolibet Henrici de Gandavo abre- 
vialæ. 

Connu par le manuscrit 732 de la Bibliothèque Mazarine. 

11° De sacramento Eucharistiæ (Tractatulus de XIV 
conditionibus requisilis ad idoneam susceplionem sacra- 
menti EHucharisiiæ. De idoneo ministrante et suscipiente 
sacramentum altaris. De corpore Christi). 

Incipit : Hæc sunt conditiones necessario requisitæ. — 
6 manuscrits (Einsiedeln 220 — Munich. Lat. 6982, 18245, 
19885 — Vienne, 3828, 12880). Edité plusieurs fois au quin- 
zième siècle, à la suite du De quidditate et efficacia Eu- 
charistiæ, de saint Thomas d'Aquin. CF Hain, Copinger, 
Pellechet, &# AQuINo. 

12° Ad Scotum de lapide philosophico. 

Incipit : Quæritur utrum sit via possthilis. Manuscrit, 
Cambrai 819. 

Authenticité très douteuse. 

13° Lettres à B2rnard de Verdun sur d pterre des phi- 
losophes. Manuscrit, Bodleienne, Digby 164. 

Authenticité extrêmement douteuse. 

14 De arte bene vivendr et bene moriendi. Edité à Paris, 
Petit, 1517. Cf. Sbaraglia. Suppl. 558. 

Authenticité très douteuse. 

15° Libellus de naluris rerum. 

Signalé par Sanderus, Bibl. Belgica manuscripta,1(1641); 
361, à l’ancienne abbaye cistercienne de Cambron (Nord). 

16° De tribus statibus ad perfectionem. 

Signalé par Hænel à Bâle (A. V. se 

17° Epistolæ. 

Signalé à la bibliothèque des Cisterciens d’Osségg(Bohême), 
1. 

18° Super Credo. Signalé à Cracovie, Université, AA. 
M.15: | 

19 De matrimonio. Ibid. 

20° De revelatione turpiludinis. 
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 Signalé à Hohenfurt (Autriche), Bibl. des Cisterciens, 
HAE | 

210 Abyssus mundi. | 

Incipit : Abjicit mundus pauperes. Signalé à Melk, Bibl. 
des Bénédictins, GC. 3. — Attribué aussi, et probablement 
avec plus de raison, à Jacques de Lausanne. 

On a attribué à Nicolas de Lire encore un certain nombre 
d'ouvrages, mais à tort. : 

Les uns sont de simples extraits, postérieurs à notre fran- 
ciscain, de ses œuvres authentiques, notamment de la Pos-. 
tilla litteralis, par ex. Sermones de tempore et de sanclis; 
Postillae super epistolas el evangelia quadragesimalia ; 
Enarrationes in epistolas et evangelia; Super cantica 
biblica; De oratione; De Pontio Pilato; Super testimonium 
Josephi Ægyptiacti de Christo. 

Les autres sont complètement étrangers-à Nicolas : 

1. Super lectiones vigiliarum novem. — Incipit : Parce 
mihi, Domine.. PROS De Richard Role de Ham- 
pole. 

2. Tabula historiarum Veteri: is Testamenti . -Incipit : 
Considerans hisloriæ sacræ. De Pierre de Poitiers. 

3. Repertorium seu Tabula super Bibliam. C'est un 
index de la Postilla litteralis. 

4. Pharetra fidei contra Judæos. Incipit : Acuite sagittas. 

o. Dialoqus fidei contra infideles Judæos. 

6. Præceptorium seu Expositio trifaria in Decalogum 


legis divinæ. Incipit : Audi, Israel, præœcepta... In his 


verbis. Et toute une série de petits traités édités plusieurs 
fois à la suite du Præceptorium | 

7. De decimis. 

8. Ad mortentem. 

9. De articulis fidei. 

10. De septem peccatis mortalibus. 

11. De triplici modo peccandi in Deum. 

12. De operibus misericordiæ. 

13. De Antichristo. 

14. De fine mundi. 
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15. De 1mmortalitate. 

_ 46. De Passione Christr. 

17. De planctu Mariæ. 

18. Colloquium peccatoris et crucifixi Jesu. 

19. Eæxpositio orationis dominicæ. Edité souvent, à la 
suite du De quidditate et efficacia Eucharistiæ, de saint 
Thomas et du De Sacramento de Nicolas de Lire. Cf. su- 
Dra, lo. 

20. Liber hymnorum ou commentaire sur les principales 
hymnes de l'office ecclésiastique. 

21. Prærogativae gloriosæ Virginis Marie. 

22. De Claustro animæ de Hugues de Saint-Victor. 

23. De Cura clericali, édition de Paris, 1513, Petri 
Clients. | 

24. De Superstitionibus. Manuscrit : Rome, Bibl. Boncom- 
pagni, n° 248, f° 77. 3 


II. — ÉTUDE SUR L'ŒUVRE 


1. L’exégète. — Nicolas savait assez d’hébreu pour lire 
lui-même la Bible hébraïque et utiliser les commentaires des 
rabbins. Il semble avoir ignoré complètement le grec. 

Ses principes d’herméneutique ne diffèrent pas essentiel- 
lement de ceux de ses contemporains. Il conserve le canon 
des Livres saints reçu dans l'Eglise chrétienne, mais en 
accentuant la distinction des livres canoniques et des livres 
non canoniques. Ces derniers ne peuvent servir à la consti- 
tution du dogme : ils servent seulement à l'édification des 
fidèles. Nicolas admet la théorie du double sens de l’Écri- 
ture, littéral et mystique; mais insiste fortement sur la 
supériorité du sens littéral, fondement du sens spirituel. Le 
véritable sens de l’Écriture est celui qui est conforme tout à 
la fois au sens grammatical, non seulement de la version 


. latine, mais encore du texte hébreu, à la raison et aux dog- 


mes chrétiens. L'autorité des saints et des docteurs n’est pas 


… telle, en matière d’exégèse, que l’on ne puisse, pour de bon- 
- nes raisons, rejeter leurs interprétations. 
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Son exégèse pratique répond à ces principes. Nicolas s’ap : 
plique constamment à déterminer la place de chaque texte 
dans l’ensemble et à montrer que dans le Livre inspiré, 
constituant un tout homogène, il n’y a place ni pour l'erreur, 
ni pour la contradiction, à chaque instant, 1l discute des 
problèmes théologiques, surtout d'ordre pratique, suggérés 
par le texte; s’efforce de dissiper les obscurités, de combler 
les lacunes ; relève avec soin les moindres particularités ou 
anomalies. En tout cela, Nicolas est bien de son temps; mais, 
où son originalité se manifeste, c’est dans le souci de rester 
fidèle au sens littéral, dans la Comparaison du texte latin 
avec le texte hébreu, l’utilisation des commentaires juifs, la 
discussion très indépendante des interprétations tradition- 
nelles, un sens historique et critique vraiment remar 
quable. | . 

Son information paraît très étendue. Les auteurs qu’il cité 
le plus souvent sont : Flavius Josèphe, saint Jérôme, saint 
Augustin, l'Historia scolastica, saint Thomas (notamment 
pour Job et les Epiîtres de saint Paul) et surtout l’exégète 
juif de Troyes, Raschi (Rabbi Salomon). | L. 

2. Le Polémiste. — La grande préoccupation de Nico 
las de Lire, même dans ses commentaires, est de Convain-«« 
cre les Juifs de la vérité du christianisme par de solides « 
raisons. À mon avis, c’est à une intuition pénétrante des 
exigences de cette polémique, qu'il faut attribuer le carac- 
tère profondément rationnel et critique de son œuvre. 4 

Les deux traités que Nicolas de Lire écrivit spécialement M 
contre les Juifs (Probatio adventus Christiet Responsio ad “4 
Judæum) se recommandent par la clarté et la conscience M 
de l'exposition, la modération et la solidité de l’argumenta-« 
tion, la finesse des observations psychologiques. 4 

3. Le Théologien. — Comme théologien, Nicolas est peut 
original. Il suit principalement saint Augustin et saint Tho- 
mas. h 
Dans son traité : De visione divinæ essentiæ, il discute 
- surtout en exégète la question de la vision béatifique. Le 

De sacramento n’est pas à proprement parler une disserta= + 
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tion théologique et n'offre que la solution d’un certain 
nombre de cas de conscience. 

4. Le Moraliste. — Le goût de Nicolas pour les questions 
de morale pratique se manifeste tout particulièrement dans 
son commentaire mystique de l’Ecriture (Postilla moralis) 
qui nous révèle un psychologue avisé, un prédicateur discret 
et un censeur plein de bonhomie. 


III. — INFLUENCE DE NICOLAS DE LIRE 


L'œuvre de Nicolas de Lire a obtenu un très vif succès et 
a été extrêmement répandue. Le nombre des manuscrits qui 
en ont été conservés (plus de 800), des éditions qui en ont 
été données de 1471 à 1660 (près de 100), les travaux dont 
elle a été l’objet (traductions, répertoires, extraits, criti- 


_ ques), toute une série de témoignages divers en font foi. Les 


Juifs la connaissaient et l’appréciaient. 

Pour la détermination du sens littéral, les commentaires de 
Nicolas firentautorité, aux quatorzième et quinzième siècles, 
parmi les chrétiens. On appréciait sa clarté, son bon sens, 
sa sobriété et surtout son érudition hébraïque. La Postilla 
litleralis devint un manuel commode d'exégèse que l’on 
admira, que l’on utilisa, mais que l’on n’imita guëre. Les 
commentateurs se crurent dispensés d'étudier les langues, 
notamment l’hébreu, et ne songérent pas à suivre, comme 
Pavait fait Nicolas avec tant de profit et de succès, la voie 
tracée au treizième siècle par un autre franciscain, Roger 
Bacon. | 

Luther apprécia la méthode exégétique de Nicolas. Mais 
il ne faut pas voir dans le franciscain du quatorzième siècle 
un précurseur de la Réforme. Comme théologien et réfor- 
mateur, Luther ne doit guère au Doctor planus et utilis. 
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EE. ÉTUDE ARCHÉOLOGIQUE 
à RUINES DE L'ABBAYE DE JUMIÈGES 
Ft (SEINE-INFÉRIEURE) 


PAR 


Roger MARTIN DU GARD 


- Élève à l’École du Louvre 


PRÉFACE 
















| Les ruines de l'abbaye de Jumièges n’ont jamais été étu- 
dites avec quelque détail. Il est temps d’attirer lattention 
des archéologues sur un MORumnent dont 1l ne reste dejà 


4 Rareté des sources pouvant intéresser directement un tra- 
vail archéologique. — Le fonds de Jumièges aux archives 
départementales de Seine-Inférieure. — Énumération de 
quelques livres et collections de dessins ayant pu servir de 
point de départ à cette étude. 
_ C'est sur le monument lui-même, tel qu'il nous reste, 
qu’il à fallu concentrer les recherches. Heureusement les 
débris en sont assez nombreux pour fournir de sérieux élé- 
men ts de travail, et l’investigation minutieuse des ruines, 
z uidée par les quelques indications données par les textes, 
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permet de reconstituer presque intégralement l’histoire mo 
numentale de l’ancienne abbaye. 


INTRODUCTION HISTORIQUE 


Résumé succinct de l’histoire du monastère du dix-sep- 
tième au dix-neuvième siècle. 


ÉTUDE ARCHÉOLOGIQUE 


I. PORTE D'ENTRÉE 












D'après les détails de l'architecture il faut placer la cons- 
truction de ce bâtiment au quatorzième siècle, et plus pré-. 
cisément entre 1320 et 1350. 

PLANCHE [. Plan général. 


I[. ÉGLISE NOTRE-DAME 


À. — Époque romane. 


L'église Notre-Dame a été commencée par les soins de 
l'abbé Robert Champart en 1040; en 1052 la nef n’était pasM 
encore élevée; la consécration solennelle fut célébrée Iem 
4er juillet 1067, par Maurile, archevêque de Rouen, en pré-. 
sence de Guillaume le Conquérant, de sa cour, et de tout le 
haut clergé normand. À 

1. Tours de façade. — Exemple unique en Normandie de. 
clochers aussi importants et aussi homogènes; leur intérêt. 
exceptionnel pour Phistoire de l'architecture normande au 
onzième siècle. 4 

L'étude des tours permet de distinguer six et probable- 
ment sept campagnes très nettes : 1° Les parties basses 
qui peuvent être attribuées à l’abbatiat de Thierry (1014- 
1026). — 2° Le premier étage de la tour nord. — 3° Eex 
premier et le second étage de la tour sud. — 4° Le second 
étage de la tour nord. — 5° Le troisième étage de la tour. 
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3 nord. — 6° Le troisième et le quatrième étage de la tour 
4 sud. — 7° Le quatrième étage de la tour nord. Ce dernier, 
…— quoiqu'il paraisse à première vue plus ancien que les der- 
. niers étages de la tour sud, est, en réalité, le dernier cons- 
…_ truit : les parties hautes ne sont probablement pas posté- 
rieures à la fin du onzième siècle. 


PLANCHE II. Élévation des tours. 


2. Transept. — Difficulté, en l’état actuel des ruines, de 
. déméler les divers remaniements du transept et du chœur. 
Bnélimitation du transept du onzième siècle. Il y avait une 
- tribune sur chaque croisillon; plan exceptionnel de ces tri- 
bunes : elles occupaient entièrement les bras du transept et 
leurs supports étaient à l'alignement des piles de la nef. 

_ Au second étage, sur les faces ouest de chacun des bras 
bic trouvait une galerie de circulation. 


LE 














PLANCHE III. Notre-Dame, état actuel. 


3. Tour lanterne. — Rôle et description. 


4. Chœur. — Le chœur a été commencé sous l’abbatiat 
# Robert Champart en 1040, interrompu en 1043, et repris 
n 1045; il était terminé en 1052. 

Le plan du chœur du onzième siècle a été retrouvé en son 


Il se composait d’une abside en hémicycle, précédée de 
_ deux travées droites avec collatéraux correspondants, et 
k, d’une absidiole sur la face est de chaque croisillon. Les 
. murs qui séparaient les deux travées du chœur de celles des 
as-côtés étaient pleins ; cette disposition, très rare, se 
etrouve à Cerisy-la-Forêt (Manche) et à Saint-Alban (Hert- 
. fordshire). Les collatéraux du chœur se terminaient par des 
_murs droits sans absidioles. | 
; ne plan est le plus ancien exemple actuellement connu de 
e type: il a été souvent exécuté au onzième et au douzième 
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siècles, en Normandie et en Angleterre, mais avec des. 
variantes. : | 
PLANCHE [V. Plan des fouilles. 
— V. Restauration complète du plan de. 
Notre-Dame à F fin du onzième 
siècle. , 

— VI. Coupe longitudinale du chœur; res- 
tauration. ; | 4 
— VII Chevet au onziéme-siècle ; restauras 

tion. : 


5. Nef el collatéraux. — Plan à alternance de piles et de 
piliers cylindriques. La nef était couverte d’une charpente 1 
apparente; elle n’a jamais été voûtée. 

Les bas-côtés et les tribunes sont à voûtes d’arêtes. J umiè- 
ges est le premier exemple d'église normande où les deux à 
étages des collatéraux soient voûtés. Disposition archaïque 
de ces voûtes : comment la forme plongeante des berceaux 
perpendiculaires à l’axe du collatéral s’explique par un 
procédé de construction très simple, dont 1l y a d'autres | 
exemples. 

Deux questions relatives au plan de la nef, : 4 

1° Quel est le rôle de la haute colonne engagée dans cha- 
que pile, et montant sur le parement intérieur du mur de la 
nef jusqu’à la charpente ? #3 

Difficulté d’établir des couvertures de bois sur de are 
vaisseaux. Emploi de bois d’un fort équarrissage, dont Ie\ 
poids était difficile à concilier avec la grande ÉTAPE des | 
nefs. | Le: 

Comment cette difficulté donne naissance à un double pro- 4 
cédé d'amortissement : - 4 

a. Une colonne engagée dans laxe de la pile monte sur : 
la face intérieure du mur de la nef jusqu'aux dernières 
assises de ce mur, et son chapiteau porte directement rs 
mité d’un entrait de la charpente. C’est le cas de Jumièges 
— Liste chronologique des monuments encore debout ayant 
présenté cette disposition de hautes colonnes ; Sa 
sur les plus caractéristiques. Le rôle de ces one est d’al- 


*- 
, 


à 
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léger pour les murs de la nef le poids de la couverture ; ce 
nest pas le seul : elles formaient comme autant de contre- 
forts intérieurs; discussion de cette hypothèse; exemple frap- 
pant à Notre-Dame-sur l'Eau de Domfront; exemple de 
pilastres jouant manifestement le rôle de contreforts inté- 
rieurs à Saint-Alban. 

b. Un arc doubleau est jeté entre les hautes colonnes ; sur 
cet arc est construit un pan de mur, soit droit, soit en forme 
de pignon : dans le premier cas, le tirant de la charpente 
pose de toute sa longueur sur la tranche du mur; dans le 
second, c’est le pignon de maçonnerie qui tient lieu de 
ferme : ses rampants servent d’arbalétriers, et la poutre fai- 
tière porte sur son sommet. Exemples divers dont quelques- 
uns très anciens. Observations sur trois églises normandes 
de ce type : Saint-Vigor de Bayeux (Calvados), Gerisy-la- 
Forêt (Manche), Saint-Georges de Boscherville (Seine-Infé- 
rieure). Impossibilité d'attribuer cette disposition à Saint- 


Etienne de Caen et à Jumièges. 


0” 


ES dE SC 


Er 


2° Comment expliquer l'alternance des piles et des piliers 
cylindriques dans un édifice bâti pour recevoir une char- 
pente apparente et n'ayant jamais eu de voûtes ? 

On a voulu y voir une influence du nord de Plitalie. 
Exposé de la théorie des influences lombardes, soutenue par 
Ruprich-Robert, Courajod, etc. Rôle attribué à Guillaume 
de Volpiano, puis à Lanfranc et à ses disciples. Réfutation 
de cette théorie par des arguments divers inspirés par l’exa- 
men général de l’architecture normande. Réfutation défini- 
tive basée sur les découvertes de M. Cattaneo : Saint-Am- 
broise de Milan et Saint-Michel de Pavie, que Ruprich-Ro- 
bert, sur les assertions de Dartein, attribuait au neuvième 
siècle, et dont le type servait de point d'appui à toute la 
théorie de l'influence lombarde, sont en réalité du dou- 
zième siècle, et bien postérieurs aux édifices normands et 
anglais que l’on croyait inspirés d’eux. 

Le problème subsiste néanmoins ; on ne peut l’élucider 
qu’en supposant à la charpente un ne particulier : 
’alternance des supports indique une charpenterie spéciale 


10 
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dont le poids porte de deux en deux sur un support diffé 
rent. Alternance de maîtresses fermes et de fermes simples; 
les chapiteaux des hautes colonnes reçoivent les extrémités 
des tirants des fermes principales, tandis que de simples 
corbeaux de pierre, dans l’axe des piliers cylindriques, por- 
tent les entraits des fermes intermédiaires. — Comment l’al- 
ternance des fermes doit se déduire logiquement de lalter- 
nance des piles. 


PLANCHE VIII. Élévation d’une travée de la nef. 
— IX. Coupe du collatéral nord. 


6. Porche. — L'histoire monumentale du porche peut se 
réduire à quatre campagnes essentielles : 

a. Le rez-de-chaussée est contemporain de la base des 
tours, c’est-à-dire du premier quart du onzième siècle. 
Divers indices permettent d’affirmer qu’il existait un porche 
avant la construction de la nef, et que celle-ci est venue 
s'appuyer à un bâtiment primitif. Essai de restauration de 
ce premier état; découverte de baies murées indiquant la 
disposition du premier étage. La façade se trouvait à te 
snement de celle des tours. 

b. Entre 1052 et 1067, l’adjonction de la nef nécessita une 
série de reprises dont on peut retrouver l’ordre chronologi- 
que par l’étude de la première tribune. Essai de restaura- 
tion du second état. 

c. Agrandissement du porche et de la première tribune 
par la reconstruction de la façade; ces travaux ont eu lieu 
dans le courant du douzième siècle. Le pignon du deuxième 
état a été conservé en retrait de la façade nouvelle : il porte 

à faux sur le berceau du premier étage. 

d. Remaniement de la première tribune à la fin du dix- 
septième siècle. 


Reconstitution chronologique des travaux de l'église 
Notre-Dame au onzième et au douzième siècles : 4° Sous 
l’abbatiat de Thierry (1014-1026), construction d’un porche 
et de la base des tours. — 2° en 1040, entreprise du chœur, 
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du transept, et amorce de la dernière travée nord de la 
nef; première interruption, très courte, après laquelle fut 
achevée la double travée nord et construite la double travée 
sud. — 3° seconde interruption en 1052; achèvement de la 
nef, remaniements du porche (second état); l’église est ter- 
minée pour la consécration solennelle de 1067. — 4° achève- 
ment des tours dans le dernier quart du onzième siècle ou 
les premières années du douzième. — 5° agrandissement du 
porche et réfection de la façade dans le courant du douzième 
siècle. 
PLANCHE II. Élévation de la façade. 

— À. Plan des trois étages du porche; état actuel. 

— XI. Elévation intérieure du porche; état actuel. 

— XII. Coupe du porche; état actuel. 


—  XIIT. Restauration du premier état du porche, 1020. 
— XIV. Restauration du second état du porche, 1060. 


B. — Epoque gothique. 


I. Chœur. — Les travaux sont commencés en 1326. Inten- 
tion primitive d'agrandir seulement le croisillon nord, ce 
qui explique l'emploi d'anciens supports romans et leur con- 
servation définitive lorsqu'ils furent devenus indispensables 
à la construction nouvelle. Les murs latéraux du chœur du 
onzième siècle furent partiellement utilisés dans le chœur 
du quatorzième siècle, et les premières assises de l’abside 
romane servirent de muret aux colonnes du sanctuaire. 

Plan du chœur gothique; déambulatoire de sept travées ; 
sept chapelles rayonnantes, de plan carré; proportions parti- 
culières de la chapelle absidale. 


PLANCHE XV. Plan du chœur au quatorzième siècle. 
— XVI. Coupe; restauration. 


2. Murs latéraux des bas-côtés. — Reprises inexplica- 
bles des murs extérieurs des bas-côtés; suppression des fenê- 
tres éclairant les tribunes collatérales; construction de con- 
treforts à trois étages. 


nord de la nef, indiquent l’existence d’une construction de 
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C. — Du seizième au dix-neuvième siècle. 

















Reprises nécessitées en 1688 par la réfection de la char-. 
pente de la nef. Construction d’un plafond simulant des 
voûtes d’ogives. Comment ces remaniements défigurèrent la 
nef romane en substituant aux hautes colonnes du onzième 
siècle un groupe de trois colonnes profilées en plâtre. 


III. — ÉGrisE SAINT-PIERRE 


Fouilles exécutées en 1905. — L'église est tout entière 
construite sur une plate-forme de maçonnerie d’au moins 
3250 d’épaisseur. 

On peut distinguer les traces re ou moins nettes de qua- 
tre églises ou fractions d’églises successives. ( 4 

a. Entre 928 et 943, Guillaume Longue-Épéé fit recons- 4 
truire l’église Saint-Pierre; de cette réédification datent les 
ruines du porche, la base de deux tours et les deux pre- 
mières travées nord, intactes. Importance de ces-ruines;. , 
disposition de deux travées; frise de médaillons régnant = 
au-dessus des arcades; formes, profils et proportions spé- 
ciales des colonnettes ir triforium, de leurs chapiteaux el: 
de leurs tailloirs. | | 44 

Destruction du reste de l’église par Raoul Tourte, en 945. « 

b. Trois assises d’une colonne engagée, retrouvées au-des- 
sus des voûtes, dans le prolongement de la dernière pile k 


la fin du onzième ou du douzième siècle. Hypothèses pt 
sibles. 2 
c. Arcades du mur sud de la nef; elles DeusA être du 
milieu du treizième siècle. 1 
d. Restauration de l’église de 1332 à 1349. donner il 
faut rétablir la suite des faits; trois campagnes : ï 
Les arcades nord de la nef, “ bas côté nord et ses en 
l'unique travée du bas-côté sud, sont l’œuvre d’une première 
campagne, commencée en 1332 et qui ip dix-huit mois; … 
la nef n’était pas voûtée. | 4 
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Reprise des travaux; construction du’un chœur voûte; 
remaniements nécessités dans la dernière travée de la nef 
par la construction des voûtes du chœur. 

Désaffectation de l’ancienne fraction de l’église due à la 


restauration du dixième siècle, et transformation de cette 


partie en un vestibule et une bibliothèque. 


PLANCHE XVII. Plan de Saint-Pierre; état actuel. 
— XVIII. Coupe longitudinale; restauration. 


IV. — PASSAGE CHARLES VII 


Ce passage, reliant l’église Notre-Dame à l’église Saint- 
Pierre, existait déjà au onzième siècle. Réfection totale vers 
1450, lors du séjour de Charles VII à l’abbaye. 

| PLaAxcHe XIX. Passage Charles VII. 


V.— SALLE CAPITULAIRE 


Deux constructions distinctes : 1° Un hémicycle voûté en 
cul-de-four et que divers indices permettent de dater du 
douzième siècle; remaniement de cette partie pendant la 
construction du Passage de Charles VII. — 2. Une salle 


_capitulaire proprement dite, voûtée d’ogives, et qui ne doit 


pas être antérieure à la fin du douzième siècle; disposition 
intéressante des bases ; profil archaïque des nervures. 


PLAGE XIX : Salle capitulaire; plan et élévation. 


6 VI. — CLOÎTRE 


Eléments peu précis permettant de supposer l'existence de 


. quatre cloîtres successifs. Le dernier, élevé en 1530, a com- 
plètement disparu; comment on peut cependant en retrou- 
ver la disposition; recherches faites en Angleterre au sujet 


de cette mystérieuse disparition. 


VII. — BÂTIMENTS MONASTIQUES 


4. Cellier. — Distinction de trois époques de travaux : 
a. Parement extérieur du mur ouest, percé de baies enca- 


L 
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drées de moulures et dont une sur trois est trilobée; exem 
ple unique en Normandie. Le bâtiment, dont la présence de 
ces baies atteste l’existence, ne peut être postérieur à 1150. 

b. Construction de la grande salle du cellier, dont on ne 


peut reculer la date au delà des premières années du trei- … 


zième siècle. 

Observations sur les voûtes; profil spécial des branches 
d’ogives, intéressant pour l’étude des premières voûtes. 
d’ogives normandes; comparaison avec les profils similaires 
de Normandie et danse ete. 


c. Adjonction, dans le cours du treizième siècle, de deux 
vestibules sur la face ouest. ‘à 


ne 


PLANCHE XX. Plan et élévation dh cellier. 


2. Bibliothèque. — Constructions de 1348 et de 1664. 

3. Dortoirs. — Constructions de 1208, 1354, 1377, 1516, 
1700 à 1732. | 

4. Infirmeries. — La première inflrmerie date de 1208. 
Construction d’une infirmerie au quatorzième siècle. 


5. Logis abbatial. — En 1516, premier logement privé. : 


de l’abbé. En 1600, achat d’un ancien manoir réservé à 


l'habitation des abbés. De 1666 à 1671, construction d’un 1 


vaste logis abbatial, encore intact. 
6. Souterrains. — Plan : deux salles voûtées; lune à 


été remaniée au début du dix-septième siècle; l’autre, attri- 


buée généralement au treizième siècle, doit être de la pre- 
mière moitié du quinzième siècle. 
7. Bâtiments divers. 
VIII. — FRAGMENTS DE SCULPTURE ET DE PEINTURE 
BIBLIOGRAPHIE 
RECUEIL DES PLANCHES (I à XX) 


RECUEIL DES PHOTOGRAPHIES (1 à 107) 
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L'ABBAYE DE SAINT-RENT DE RENE 


DEPUIS LE XI® SIÈCLE JUSQU’A LA COMMENDE 


(1478) 
SON ORGANISATION INTÉRIEURE ET SON POUVOIR TEMPOREL 


PAR 


Gaston ROBERT 


Licencié ès lettres 


CHAPITRE PREMIER 


LES ORIGINES DU POUVOIR TEMPOREL 


. Le pouvoir temporel de Saint-Remi dérive de trois sour- 
ces : l’immunité, la propriété et le régime seigneurial. L’im- 
munité a été accordée par Dagobert IIT et renouvelée par 
Charlemagne, Louis le pieux, Louis d'Outre-Mer et Lothaire. 
Elle confère à l’abbaye les pouvoirs publics sur son domaine 
et explique sa souveraineté quand le pouvoir central s’af- 


faiblit. De l’immunité dérivent la haute et basse justice de 


l’abbaye, le droit de ban et ses abus, le service militaire 
des hommes libres, les droits sur le commerce, les corvées 
pour les travaux publics. La propriété est la source des cens 
et autres redevances, des tenures, des droits de retrait, 
d'amortissement, de certaines corvées. Le régime seigneu- 
rial est la source des droits d’avouerie, des sauvements, des 
redevances des serfs et hôtes, de la juridiction sur les serfs, 
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hôtes et vassaux et du service militaire auquel ils sont as- 
treints, de la justice foncière. 


CHAPITRE II 


L'ORGANISATION INTÉRIEURE DE L'ABBAYE 


L'abbé est le chef spirituel de la communauté. Il a juri- 
diction sur les moines au temporel, il représente l’abbaye 
comme propriétaire, seigneur et suzerain. Le chapitre as- 
siste l'abbé. Les quatre prieurs suppléent l’abbé. Le cham- 
brier est chargé des finances et du vestiaire et représente 
l'abbé dans les relations avec les sujets et les vassaux. Le 
chantre et le sous-chantre président aux exercices du chœur 
et à la liturgie. L’aumônier et le sous-aumônier reçoivent 
les hôtes, pourvoient à l'éclairage et à la propreté du monas- 
tère. L’hôtelier reçoit les hôtes de distinction. Le trésorier 
et le sous-trésorier gardent le trésor et les reliques de: 
l'église. Les fonctions des doyen et sous-doyen sont in- 
connues. L’écolâtre dirige l’école claustrale. L’infirmier et 
le sous-infirmier soignent les infirmes et les nourrissent, 
le premier de l’Avent à Pâques, et le second de Pâques à 


l'Avent. Le cellerier de la cuisine pourvoit à la nourriture 


des moines sains. Le cellerier du vin a la garde du cellier, 
le grenetier a celle des légumes, des céréales et du pain. 
Le réfectorier est chargé du service du réfectoire. Le garde « 
des anniversaires recueille les revenus donnés par leurs 


fondateurs. Le maître des novices leur enseigne la règle. Le 
maître des enfants les surveille et les instruit. L’abbé et le 


prieur ont des chapelains. L'abbaye a des serviteurs feuda-. ; 
taires et non feudataires. L'abbaye intervient dans la gestion 


des prieurés et, en vertu du droit de visite, les contrôle au 
spirituel et au temporel. Les prieurés sont: astreints à des 
redevances spéciales et à quatre redevances générales : le 


droit des novices, le droit du libraire, le droit de graisse et “4 
l'argent des fêtes. Énumération et possession des prieurés. … 
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_ L'abbaye a les mêmes droits au spirituel sur les collégiales 
de Saint-Timothée et de Saint-Cosme de Reims. 


CHAPITRE II 


; L'ABBAYE ET SES SUPÉRIEURS 


L’archevêque est le supérieur spirituel de Saint-Remi; 
il confirme l’abbé, contrôle sa gestion, exerce sur l'abbaye la 
- juridiction en toutes matières jusqu’au milieu du treizième 
…. siècle et postérieurement en matière ecclésiastique. L’arche- 
. vêque est le supérieur temporel jusqu’au milieu du douzième 
—. siècle; il a droit de procuration, droit d’ost, droit de garde, 
— eta conservé la moitié des tonlieux et rouages du ban Saint- 
À Remi. Le roi a droit au devoir de conseil, à la procuration, 
1 au service militaire, aux tailles et aux aides, aux décimes, 





aux droits d'amortissement et d’aubaine, et il a la garde spé- 
clale de l’abbaye, dont l’archevêque a perdu la possession 
en 1281 et la propriété en 1302. Il a juridiction sur l’ab- 
baye en appel et parfois, en première instance, sur les sujets 
._ de l’abbaye. La papauté confirme les privilèges, contrôle la 
_ gestion financière, perçoit des décimes, exerce la protection 
_ (jusqu’au treizième siècle) et a juridiction en appel et en 
première instance en toutes matières jusque dans la pre- 
mière moitié du treizième siècle, en matière ecclésiastique 
ensuite. Elle confère parfois les bénéfices. 


CHAPITRE IV 


L'ABBAYE ET SES AUXILIAIRES 


* 


L'abbaye s’associe d’autres seigneurs par l’avouerie, le 
sauvement et le pariage. Le comte de Rethel est l’avoué des 
… villes de gîte où il a droit à une assise, au gîte et à l’ost. Il 
- yintervient sur réquisition et a le tiers des amendes en ce 
cas. Il a le sauvement de plusieurs autres villages et par le 
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pariage est seigneur des villes neuves fondées par l’abbaye. 
Ses rapports avec l’abbaye ne sont qu’usurpations et transac- 
tions. Énumération des avoués. Ils n’agissent en général 
que sur réquisition et ont alors droit au tiers des amendes. 
Le sauvement confère, en retour d’une redevance, la protec- 
tion des villages contre toute violence extérieure, sans au- 
cun droit d'intervention dans la souveraineté. Énumération 
des sauvements. Le pariage associe le seigneur laïque à la 
souveraineté et à ses profits par partage égal, sauf lés droits 
ecclésiastiques réservés à l’abbaye. Énumération des pa- 
riages. 


CHAPITRE V 


LA SOUVERAINETÉ DE L'ABBAYE 


L'abbaye a le droit de sceau. Elle a le droit de ban qui 
s’étend à la police des vivres, de la voirie, des mœurs, à la 
réglementation des métiers, à l’observation des préceptes re- 
ligieux, à la réquisition des devoirs de sujets et au respect 
des monopoles seigneuriaux. L'administration est entre les 
mains du châtelain à Reims et entre celles des prévôts dans 
les villages. Énumération des prévôtés. Les prévôts moines 
sont les dépositaires de la seigneurie. En pratique, ils per- 


çoivent les revenus et font parvenir à l’abbaye les redevan- 


ces spéciales et générales qu’ils lui doivent comme les 
prieurs. Ils peuvent exercer la juridiction en matière non 
criminelle (?). Les prévôts laïques, dans quelques villages, 


ont des pouvoirs généraux analogues à ceux des maires. Les 


maires sont des agents financiers et judiciaires; ils ont des 


pouvoirs administratifs et de police et mènent leurs hommes 
à l’ost. Les doyens et sergents font tous exploits de justice. 4 
Les messiers et forestiers gardent les propriétés privées ou à 
Seigneuriales. La juridiction de l’abbé s'étend aux moines, 


aux sujets, en première instance, s’ils l’invoquent, et primi- 


tivement en appel. La cour féodale Juge les causes des vas- À 


saux et les matières féodales. Le bailli, assisté d’un procu- 


reur fiscal, a juridiction, en première instance, sur les offi- « 





Le "nr 


? 
| 
; 
k 



































155 





re les membres des communautés re 














TABLE DES MATIÈRES 


\ 


‘a critique sur la vie et les œuvres de Smaragde, par Louis 










4 istoire de l'église collégiale Ha Étienne de Troyes (1157-fin 
du XVI8 D A Ve BEUVE. 0. 02 0... 


Vie de ion à Paris. Ras sur son fondateur et son his- 


| Nous XI au point de vue financier (1423-1483), par Louis 
D CaAtriet. pou enr ur : 


ture au Moyen-Âge; leur origine et leur rôle (xre-xrr18 siè- 
D ee de DR CRU ee dde 


> Comte Vert (Amédée VI de Savoie); sa politique extérieure 


Pages. 


43 


O1 


09 


69 


79 


81 


83 























4 158 TABLE DES MATIÈRES 
ns. Le 
Étude historique et biographique sur Étienne de Tou nai d 
1 sa correspondance, par Max Fazy. ........... Fi 
ê | | La cité de Limoges. Son évêque, son chapitre, : son consulat » 
: va (xr-x VIT siècles), Ne Paul-Louis GRENEEGS nee ee 
“ 


qu’à la commende (1473) : son organisation int r 
pouvoir temporel, par Gaston RoBerr. Le en DATE 


7 
















d'a + É nn. 
ROAD, + 


COLE NATIONALE DES CHARTES 


La 


SOUTENUES PAR LES 


Au 


ÉLÈVES DE LA PROMOTION DE 1907 


ant he 702. | 
L Û à 





# 











RÈRES, IMPRIMEURS 























ÉCOLE NATIONALE DES CHARTES 





POSITIONS DES THEÉÈSES 


SOUTENUES PAR LES 


ÉLÈVES DE LA PROMOTION DE 1907 





sa th 


Chaque élève publiera les positions de 
bilité personnelle. F 










(Règlement du 2 |fêue 2 





ÉCOLE NATIONALE DES CHARTES 


POSITIONS DES THÉSES 


SOUTENUES PAR LES 
ÉLÈVES DE LA PROMOTION DE [907 
POUR OBTENIR 


LE DIPLÔME D'ARCHIVISTE-PALÉOGRAPHE 


Ces Thèses seront soutenues 


le 28 janvier el jours suivants 


MACON 
PROTAT FRÈRES, IMPRIMEURS 


1907 





LA CATHÉDRALE DE SENLIS 
ÉTUDE ARCHÉOLOGIQUE 


PAR 


Marcel AUBERT 
Licencié ès lettres. 
Élève de l'École des Hautes-Études. 


INTRODUCTION — BIBLIOGRAPHIE 


PREMIÈRE PARTIE 
HISTOIRE MONUMENTALE 


CHAPITRE I 
LES ORIGINES 


Saint Rieul, apôtre de Senlis, fonde au mr siècle deux 
églises, dont l’une, dédiée à la Vierge, était bâtie sur l'em- 
placement actuel de Notre-Dame. L'autre église est la 
Cathédrale jusqu’au vu° ou vit siècle ; c'est Notre-Dame 
qui devient ensuite la cathédrale. 

Dans le troisième quart du x° siècle, l’évêque Cons- 
tance décore l’intérieur de l’église Notre-Dame. A la fin 
du même siècle, l'évêque Eudes I®" élève une nouvelle 
église Notre-Dame. On avait dû abattre une église Sant- 
Gervais-et-Saint-Protais pour l'agrandissement de la 
cathédrale et de ses dépendances; en 1094, on acquiert 
les bâtiments du prieuré de Saint-Michel pour le même 
objet. 
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CHAPITRE II 
L'ÉGLISE DU XII SIÈCLE 


L'évêèque Thibaut en 1153 commence l’église actuelle, 
à la place de l’ancienne qui tombait en ruines. Le roi 
accorde aux chanoines des lettres où 1l recommande les 
quêteurs pour l’œuvre de la cathédrale. Mort de Th1- 
baut, retour des quêteurs ; défaut de ressources : les tra- 
vaux, commencés du côté du chœur et finis par la façade, 
n'avancent que lentement. 

En 1167-68, le chœur est très avancé; l'autel est en 
place. En 1184, le culte est établi dans la plus grande 
parue de l’église. En 1190, fondations d’autels. Le 
16 juin 1191, dédicace solennelle. La cathédrale n’est 
pas achevée ; état de la construction ; départ de nouveaux 
quêteurs. 


CHAPITRE III 


LA CATHÉDRALE DE 1191 à 1504 


xt siècle. — Nombreuses donations faites à la cathé- 
drale ; rôle du chancelier Guérin devenu évêque de Sen- 
his. — Décoration intérieure de la cathédrale en 1238. — 
Construction du transept; date des travaux; étude des 
colonnes et voûtes subsistant du xurr° siècle ; le transept 


dut être achevé en 1240-1245. — Construction de la 
flèche du clocher sud (1230-1250). 
Le trésor au xi° siècle. — Les chapelles du xr° au 


xvuit siècle; leurs dates de fondation; leur idenüfica- 
üon. 

xiv® siècle. — Travaux d'entretien. A la fin du 
x1v® siècle, Pierre l’Orfèvre fait élever la salle capitulaire 
et la bibliothèque. 


xv° siècle. — Des ouragans et incendies dévastent les 
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combles (1412-13). Le trésor au xv° siècle. — Fonte de 
cloches (fin du xv° siècle). — Réfection des layettes 
(1497). La chapelle du Ball au sud du chœur construite 
vers 1465. 


CHAPITRE IV 


LA CATHÉDRALE DE 1504 A LA RÉVOLUTION 


Incendie de juin 1504 : clocher ébranlé, grandes 
voûtes effondrées, croisillons détruits. Expertises termi- 
nées le 10 juillet 1504. 

Premiers travaux de restauration sous la direction de 
l'architecte Gilles Hazard. On fond de nouvelles cloches 
(octobre 1504-juillet 1505).— Défaut de ressources pécu- 
maires ; lettre au roi (août 1505); celui-c1 accorde un 
denier-piète sur chaque minot de sel vendu dans le 
royaume (17 janvier 1507 jusqu'à 1540 environ). 

Grandes voûtes achevées en 1514-1515 ; architectes : 
Michel de Bray, Jean Lescot. — Jean Souldoier fait les 
vitraux du chœur (1515-1517). — On refait la lanterne 
sur la croisée du transept (1514-1517). Jean de Damas 
dirige la maçonnerie avec Gilles Hazard. Achèvement et 
décoration du chœur (1519-1528). 

Construction de la façade du croisillon sud (1520- 
1534); architectes : Michel de Bray, puis Pierre Cam- 
biche et Jean Dizieult. De nombreuses statues l’ornent. 
Agrandissement de la place au sud de la cathédrale aux 
dépens de l'évêché (1529-1531). Rôle de l’évêque Guil- 
laume Parvi. — Construction du second bas-côté nord 
et de la façade du croisillon nord (1534 à 1560 environ), 
sous la direction de Jean Dizieult. — On refait les orgues 
(1534) ; on fonde de nouvelles cloches (1536). 

xvue et xvut siècles. —Le trésor s'enrichit de bijoux et 
d'œuvres d'art. Entretien de la construction. En 1671, 
on élève la grande chapelle au nord du chœur. En 1751, 
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on abat le porche. — 1767, nouveau classement des 
archives. On démolit le jubé.— Dans le troisième quart 
du xvur siècle, l'architecte est Brossart. 

En 1777, on blanchit la cathédrale à la chaux. — En 
1783-89, on restaure et décore entièrement le chœur. 


CHAPITRE V 
NOTRE-DAME DE LA RÉVOLUTION A NOS JOURS 


En 1791, Notre-Dame est l'unique église de Senlis 
conservée au culte; on l’orne des débris pris aux autres 
églises. En 1793-95. elle devient une salle de réunion, 
puis un magasin à fourrages. Mutilation des portails. 

Le 31 mai 1795, Notre-Dame est rendue aux catho- 
liques; état de l'église ; premiers travaux d'aménage- 
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ment. — Le culte décadaire et le culte catholique (sept. 
1797-1800). L 
xIxe siècle. — Travaux de restauration sous la direc- 


tion d'architectes comme MM. Ramée, Verdier, Duthoit, 
Poldevin. La cathédrale est classée en 1838 comme 
monument historique. -— En 1846, le sculpteur Robinet 
restaure les statues du portail ouest. — En 1847, Ramée 
élève la chapelle de la Vierge. — En 1866-67, on recons- 


truit Ia sacristie polygonale. 


DEUXIÈME PARTIE 
CHAPITRE PREMIER 
PLANS 
Ordre adopté pour la description : intérieur, extérieur. 


Plan actuel; les grandes dimensions. La déviation de 
l'axe n’est sensible que pour l'hémicycle du chœur. 
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Plan au xu° siècle ; les modifications qu'on lui à fait 
subir pour arriver au plan actuel : on ajoute un transept 
au x siècle, des chapelles latérales aux xrv° et xv° 
siècles, une salle capitulaire à la fin du xrv® siècle, la 
chapelle au sud du chœur vers 1465, et celleaunord(1671;. 
— Incendie et travaux de restauration au xvi® siècle. — 
Au xIx° siècle, construction de la chapelle de la Vierge. 


CHAPITRE Il 


LA NEF 


Description de la nef et des bas-côtés. 

La première travée de la nef est du xu° siècle; les 
autres, plus élevées, du xvre. 

Les bas-côtés du xn° siècle sont couverts de tribunes 
de même date ; 1ls sont doublés de trois travées du 
xvr° siècle. — Il reste des témoins d’une porte latérale 
du xxrr° siècle dans le bas-côté sud. 

La salle capitulaire (fin du xiv° siècle) au nord de la 
nef communiquait avec la cathédrale par une porte à l’est, 
et non au sud comme aujourd’hui. — La bibliothèque. 


CHAPITRE III 


LE TRANSEPT 


Description du carré du transept et des croisillons. — 
Il date du xint siècle, mais a été reconstruit au xvr°. 
Des témoins du xur° siècle, dans les chapelles à l’est des 
croisillons, montrent qu’à cette époque, le transept 
s'avançait aussi loin qu'aujourd'hui. — Les croisillons 
du x siècle n'étaient pas doublés à l’ouest. 

Pourquoi il ne devait pas y avoir d'arcs-boutants, au 
xnIe siècle, à la cathédrale de Senlis. 


6 MARCEL AUBERT 


CHABPEPR LE EV 


LE CHOEUR 


Description du chœur et de son collatéral. 

Les chapiteaux du xn° siècle, soutenant les ogives de 
la voûte, modifiés au xvi* siècle, indiquent le départ de 
cette voûte. — Les chapiteaux de l'hémicycle ont été 
détériorés en 1820. | 

Les rudiments de transept du xrr° siècle. 

La crypte. Pourquoi elle doit être attribuée à la fin 
du x° siècle : elle devait contenir un tombeau. 

La sacristie, au-dessus de la crypte, a été refaite au 
xix® siècle ; plan et destination de cette salle avant le 
xIx€ siècle, ainsi que de celle qui la borde à l’est. Il 
y eut toujours là un « revestiaire ». 

Porte de communication avec l'évêché dans la tour 
d'escalier du xrr° siècle. 

Les voûtes sur croisées d’ogives des chapelles absidales ; 
leur construction maladroite. La théorie de Viollet-le- 
Duc sur la soi-disant orientation de ces chapelles. 

La chapelle d’axe date de 1848. 

Traces de porte et fenêtres s’ouvrant, au xu° siècle, 
au nord du collatéral du chœur, là où est aujourd’hui la 
grande chapelle du Sacré-Cœur. 

La porte d'escalier de la tourelle nord-est se trouvait 
au x siècle dans le rudiment de transept nord. Celui- 
ci était inachevé lors de la dédicace (1191); 1l a été 
bouché au xrrr° siècle. 

Des tribunes couvrent tout le collatéral du chœur; on 
avait projeté au xr siècle d'en mettre sur les rudiments 
de croisillons, mais elles ne furent jamais exécutées. — 
Deux portes donnent dans le vide au-dessus des cha- 
pelles du Sacré-Cœur et de Saint-Simon. 
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COX PITR EAN 


FAÇADE OUEST 


Description du portail (fin du x siècle). 

Le calendrier; sa comparaison avec d’autres. 

Les statues-colonnes ont été réparées en 1846; com- 
paraison avec les statues de Chartres {portail nord), Laon, 
les débris de celles de Mantes et les dessins de celles de 
Saint-Denis : Saint Jean-Baptiste, Samuel, Moïse, 
Abraham à gauche; David, Isaïe, Jérénne, le vieillard 
Siméon à droite. 

Les personnages des voussures sont des patriarches, 

rois et prophètes difficiles à identifier. — Restes de 
peinture. 
- Sur le linteau et le tympan, la mort et la résurrection 
de la Vierge, son couronnement. Vie et mouvement de 
ces groupes, finesse des draperies. Comparaison avec 
d’autres groupes semblables. 

Description de la façade. 

La tour du nord est plus ancienne que celle du sud. 
— Ingénieuse décoration des portes latérales. — Dans 
la salle voûtée au-dessus de la voûte du xrr° siècle de la 
nef, sur laquelle s'ouvre la rose, est un exemple de péné- 
tration de moulures de la fin du xn° siècle. 

Le clocher sud comprend deux campagnes de construc- 
äon : la tour est du xrr° siècle, la flèche et le tambour 
octogonal qui la précède sont du deuxième quart du 
xt siècle. — Beauté de la flèche; étude de quelques 
types dont elle dérive : cathédrale de Chartres (clocher 
sud), d'Auxerre, collégiale de Saint-Denis. etc. 
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CHAPITRE VI 


FAÇADES LATÉRALES 


Description des façades des croisillons, des élévations 
latérales et de l’abside. 

Au nord, cn voit des restes d’un ancien tombeau, et 
le long de la tourelle d'escalier nord-est des débris de 
voûte que surmonte une petite porte devant donner au 
xt siècle dans des bâtiments canoniaux situés entre le 
mur de la cité et la cathédrale. 

La corniche de crochets du xr1° siècle, au-dessus des 
tribunes des fenêtres de l’abside, montre qu'au xur° siècle 
le toit des tribunes a été surélevé. | 

Le portail du croisillon sud, richement sculpté, était 
orné de nombreuses statues, aujourd’hui disparues. 

À la croisée du transept s'élevait une lanterne hexago- 
nale. 


CHAPITRE VII 


ACCESSOIRES 


Autels. — Restes d’une pierre d’autel et d’une piscine 
du xure siècle dans les tribunes du collatéral du chœur. 
— Reliques : liste donnée par Afforty. 

Sculptures. — Statues de saint Louis et de saint Lié- 
vain du commencement dn xiv® siècle. 


Vitraux. 

Peinture. — Tableaux. 

Boiseries. — Ornements. 

Tombes. — Il ne subsiste aujourd’hui que des débris 


des tombes qui couvraient tout le sol de la cathédrale. 
— Les tombes des évêques des xrr° et x siècles sont à 
Chaalis. Principales tombes du xm° au xvin® siècle. — 
Plaques commémoratives : Nicolas Jourdain, adminis- 
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trateur + 1799; Louis-César Dupont + 1850. — Monu- 
ment funéraire de Dame Pujet de Gaudefroy + 1673. 
Signes lapidaires des xrr° et xvi° siècles. 


PLANCHES (I À XX ET ALBUM) 


DOCUMENTS PHOTOGRAPHIQUES (1 ExTÉRIEUR, IT INTÉRIEUR) 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 





LES ORIGINES 


L'INTENDANCE DE BRETAGNE 


(ESSAI SUR LES RELATIONS DE LA BRETAGNE 


AVEC LE POUVOIR CENTRAL) 


PAR 


Séverin CANAL 


SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 


PREMIÈRE PARTIE 
LES INTENDANTS EN BRETAGNE 
(1890-1649) 


LIVRE PREMIER 


LES INTENDANTS D’ARMÉE ET COMMISSAIRES 
POUR LES FINANCES (1590-1603) 


CHAPITRE PREMIER 


LES INTENDANTS EN L'ARMÉE DE BRETAGNE AU COURS DES 
GUERRES DE LA LIGUE — CH. TURQUANT (1590-1603). 


Définition provisoire des intendants. — Il faut les 
distinguer des commissaires. — Il n’y a pas d’inten- 
dant en Bretagne durant les guerres de la Ligue : en 
effet, dans une province douée d’une aussi large autono- 
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mie, seules des circonstances exceptionnelles peuvent 
donner naissance à une institution de caractère excep- 
uonnel. 

Intendants de justice en l’armée royale : Cucé (1590- 
1592) ; Jean Avril, seigneur de la Grée (1593-1595), 
Turquant (1595-1598). — Intendants des finances en 
l’armée royale : Jacques Nau (1590-1592), de Sainte- 
Martre (?); Fr. Myron (1593-1598). 

Pouvoirs de ces intendants. — Nous n'avons plus 
leurs commissions, mais les commissions d’intendants 
qui ont été publiées pour d’autres régions permettent d'y 
suppléer. 

Intendant des finances. — Il établit l'état précis et 
définitif des frais nécessités par la guerre. Il vise les 
ordres de paiement du commandant en chef. Il a 
entrée aux États. Traitement fixe de l'intendant des 
finances. Il reçoit des indemnités supplémentaires. Effa- 
cement de l’intendant des finances, à la fin des guerres 
de la ‘ Ligue. 

Les intendants de justice en l’armée royale jusqu en 
1595 (Cucé et La Grée). À la différence de leur succes: 
seur, ces deux intendants ne sont pas encore abso- 
lument étrangers à la province. — L'intendant de 
justice est à la fois le juge suprême en l’armée royale 
et le conseiller le plus autorisé du commandant en 
chef. Il reçoit un traitement fixe. — Cucé, en 1591, 
assiste à la bataille de Chatel-Audran. La Grée, en 
1594, assiste au siège de Crozon. Tous deux prennent 
une part active aux négociations de paix avec le duc de 
Mercœur. Ils sont commissaires du roi aux États et 
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prennent séance au Parlement. 
Ces deux intendants ont des pouvoirs assez forts, 
mais qui se limitent aux choses de la guerre. | 
Ch. Turquant avant 1598. — Ses pouvoirs déjà plus 
étendus que ceux de ses prédécesseurs vont toujours en 
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s'accroissant davantage. En 1597, 1l poursuit des ofli- 
ciers concussionnaires. Importance du rôle de Tur- 
quant comme conseiller du commandant en chef : en 
1597, il aide le maréchal de Brissac à découvrir un 
complot contre l'autorité royale. Turquant entre au 
Parlement et ést commissaire du roi aux États. Con- 
ft de préséance avec le Premier Président des Comptes. 
Difficultés qu'il a à se faire payer ses appointements. 

Ch. Turquant après 1598. — Rétablissement de la 
paix. — Les intendants des finances en l’armée royale 
disparaissent. Turquant, au contraire, reste en Bre- 
tagne, chargé de diverses missions. Il continue à assis- 
ter régulièrement aux séances du Parlement. Il est 
chargé de la pacification religieuse de la province, 
et demande au Parlement de vérifier l'Édit de Nantes. 
La Cour s'y refuse. Turquant passe outre. — En 1601, 
il s'occupe de faire assigner un cimetière aux Hugue- 
nots de Nantes. — Il est chargé, en 1599, de trancher 
un conffit entre le gouverneur de Nantes et les habi- 
tants. — Rôle important de Turquant aux sessions des 
États. En 1598, 11 y est vraiment le premier com- 
missaire du roi. Il est en somme l'œil et la main du 
pouvoir central ; 1l est très près des intendants et pour- 
tant la transformation, qui semble imminente, ne se fait 
pas. Le moment, en effet, n’est pas encore venu : les 
circonstances exceptionnelles ont disparu, et la royauté 
ne procède pas encore à l'établissement systématique 
des intendants. 


GHAPITRE I 
LES COMMISSAIRES POUR LES FINANCES. — G. MAUPEOU 


Déplorable situation financière de la Bretagne. 
Maupeou est envoyé pour faire observer les règlements 
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de finances, pour mettre les fermes de la province en 
valeur, et accélérer le paiement des deniers dus au roi. 
Son rôle aux États provinciaux. ÎIl prend une part 
prépondérante à l’adjudication des baux à ferme ;1la 
véritablement la haute main sur les finances bre- 
tonnes. 

Grave démêlé de Maupeou avec le Parlement de 
Rennes ; en effet, contrairement aux vœux des popula- 
tions bretonnes, Henri IV autorise, à certaines condi- 
ons, la traite des blés et charge Maupeou de délivrer 
des passe-ports. La commission que reçoit Maupeou 
lui confère à cet effet de vérilables pouvoirs souverains. 
— La traite des blés commence aux conditions pres- 
crites par le roi. Un arrêt du Parlement interdit à 
Maupeou de continuer l'exécution de sa commission et 
lui prescrit de la représenter. Le Conseil annule l'ar- 
rêt du Parlement en édictant des sanctions person- 
nelles contre certains de ses officiers. On augmente 
encore les pouvoirs de Maupeou. Opposition persistante 
du Parlement. 

Maupeou veille à ce que les droits sur les vins 
soient perçus exactement et régulièrement. Il élabore 
un règlement pour la Chambre des Comptes. Il presse 
la communauté de Nantes de voter au roi un don 
gracieux à l'occasion de son mariage. Il tranche 
des conflits de nature financière. 

Son action à partir de 1600 se fait sentir de plus en 
plus rarement ; après 1603, il n'en est plus question. 
Donc, pas plus de Maupeou que de Turquant, ne part 
la série des intendants de Bretagne : les raisons sont 
identiques pour l’un et pour l’autre. 
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LIVRE II 


LES INTENDANTS DE JUSTICE, POLICE ET FINANCES 
EN BRETAGNE 


CHAPITRE PREMIER 


LASNIER (OCTOBRE 1634-1635) 


Au fond, pas d’intendant en Bretagne entre Maupeou 
et Lasnier. Tout au plus peut-on faire une exception 
pour le s' Barrin du Boisgeoffroy intendant d'armée en 
1626. — Situation de la France et de la Bretagne en 
1634. Le moment est favorable pour établir en Bretagne 
un intendant de justice, police et finances. Le cardinal 
profite de la session des Etats pour y nommer com- 
missare Fr. Lasnier et le transformer peu après en 
intendant de justice, police et finances en Bretagne. 
Auparavant le cardinal demande officieusement l'avis 
du Parlement. Celui-ci n’oppose pas un refus brutal, 
mais demande que « Lasnier se contente seulement des 
honneurs sans en faire beaucoup la fonction ». Il est 
chargé de faire une enquête sur l'exercice illégal de la 
R. P. R. à Morlaix par des Anglais et des Hollandais. 
Il essaie de diriger la noblesse bretonne vers le service 
militaire. — Son rôle actif aux Etats. 

Conjointement avec le Premier Commissaire La Galis- 
sonmière, 1l poursuit le procureur syndic des États. 
La Grée de Bruc, accusé de concussion. Il fait aussi une 
enquête sur une affaire où est engagé La Grée. — 
Importance de la commission qui lui est expédiée à cet 
effet. Il s'occupe, avec La Galissonnière, de la question 
des Marches communes. 

Brève durée de son séjour. Les missions qui lui sont 
confiées, en dehors de celles qu'il a remplies aux Etats, 
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sont relativement peu importantes. Ce premier séjour 
de Lasnier en Bretagne pourrait n'être qu'un essai pour 
(âter le terrain. : 


CHAPITRE II 
D'ESTAMPES DE VALENÇAY (AOUT 1636-1637) 


Effets de la prise de Corbie. — Richelieu décide de 
demander à la Bretagne un secours extraordinaire 
en hommes et en argent. Le maréchal de Brissac en est 
chargé et d'Estampes lui est adjoint comme intendant de 
justice, police et finances. — Le 2 septembre, l’inten- 
dant va prendre séance au Parlement et le met au cou- 
rant des désirs du roi et du cardinal. Bonne volonté 
apparente du Parlement. Au fond, les demandes de 
l'intendant sont mal accueillies. — La levée du ban et « 
de l’arrière-ban soulève des protestations ; les corps 
constitués n'offrent que des subsides dérisoires. Mécon- 
















tentement de lintendant. Il part pour la Basse-Bre- 
lagne. — En novembre, 1l est nommé Premier Commis- 
saire aux Etats. — La commission qui lui est expédiée 
ne diffère pas de celles des autres commissaires. 
Intérêt de ses instruchuions. — Il demande 1.200.000 écus 
plus des levées de troupes. Mauvaise volonté des Etats. 
Dans un discours, 1l annonce aux députés qu'il a pouvoir 
de réparer toutes les infractions que le Parlement a pu 
commettre à l'égard de leurs privilèges. Mécontente- 
ment du Parlement en apprenant ces paroles. — Arrêts 
rendu contre d'Estampes. Malgré l’habileté de d'Es- = 
tampes, les États ne veulent pas élever leur offre au- 
dessus de deux millions et encore exigent la promesse 
qu'on ne demandera plus de contributions volontaires 
aux corps constitués de la province. — Départ de 
d'Estampes. — Hypothèses sur le caractère des inten- 
dants à cette époque. 
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GEAPDIRELTTI 
LASNIER (FÉVRIER 1638-1640?) 


Les motifs de la venue de l’intendant sont, cette fois, 
d'ordre non plus politique, mais judiciaire. — Désordres 
et violences de la noblesse: les frères Kergris, le seigneur 
des Métaieries, surtout les frères Gouyon, famille de pil- 
lards établie à Saint-Cast. — Lasnier s'occupe des frères 
Kergris (premières protestations du Parlement). — Il 
cherche à faire observer les ordres du roi touchant le 
transport des toiles et la traite des blés. Protestations 
des Bretons. La noblesse pillarde s’en mêle. — Las- 
mer, s étant approché de l'île de Saint-Cast pourréclamer 
des vaisseaux enlevés, est reçu à coups de fusils. Le 
roi lui expédie alors une commission l'investissant de 
pleins pouvoirs pour châlier ces crimes (avril 1638). — 
Un des serviteurs des frères Gouyon, le seigneur de Cham- 
pignières ayant été incarcéré, Lasnier lui fait son procès, 
le condamne à mort et le fait exécuter. A cette nou- 
velle, le Parlement de Rennes rend un arrêt contre Las- 
nier pour lui interdire l'exercice de ses fonctions d'inten- 
dant et défendre à quiconque de le reconnaître comme 
tel. Arrêt du Conseil annulant celui du Parlement 
(47 juillet 1638), qui désormais peut être considéré 
comme dompté. — Lasnier soulève encore des protes- 
lations, mais timides, de la part du Parlement. Il n’est 
pas nommé commissaire aux Etats de 1639. II poursuit 
en 1640 les auteurs d’une sédition. Son départ de la 
province. Il ne lui est pas donné de successeur. Les rai- 
sons en sont vagues et complexes. 
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CHAPITRE IV 
COETLOGON DE MÉJUSSEAUME (1646-1648) 

Dès 1644, Mazarin commence à songer à nommer 
un intendant de Bretagne. Il jette les yeux sur le sf de 
Coëtlogon de Méjusseaume. Ce choix est remarquable. 
En effet, Coëtlogon est conseiller au Parlement de Bre- 
tagne ; on le désigne de concert avec le maréchal de la 
Meilleraye, et même, semble-t-il, sur la demande de ce 
dernier. Il faut placer sa nomination entre mars 1645 et 
fin décembre 1646. Sauf pour son conflit avec le Parle- 
ment, pénurie de renseignements sur cet intendant. — 
En janvier 1647, il est nommé commissaire à la session 
des États. Sur le vu de sacommission, les Etats décident 
que sa qualité d’intendant de justice, police et finances, 
ne pourra préjudicier aux privilèges de la Bretagne. — 
Inaction des États en face des Intendants. Le rôle principal 
est toujours joué, à ce point de vue, par le Parlement. 
Raisons de ce fait. A la suite d'une requête des habitants 
d’Audierne qualifiant Coëtlogon d’intendant en Bretagne, 
la Cour (19 juillet 1647) interdit à Coëtlogon de prendre 
la qualité et d’exercerla fonction d’intendant de justice, 
police et finances en Bretagne. Le 20 septembre, le 
12 octobre, nouveaux arrêts. Ils sont déférés au Conseil, 
cependant que le 20 octobre le Parlement prescrit encore 
à Coëtlogon de représenter sa commission et de déclarer 
qu'il s’abstiendra des qualités et fonctions d’intendant. 
Le 9 novembre, le roi convoque à Paris cinq conseillers. 
Le 15, le Conseil annule les arrêts du Parlement et ordonne 
que Coëtlogon continuera à exécuter sa commission d'in- 
tendant. Le Parlement prend connaissance de cet arrêt 
du Conseil, le 10 décembre: 1l défend aux conseillers 
d’obéir à la convocation royale, et décide de faire au roi 
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des remontrances sur l'arrêt. En même temps, la Cour 
écrit au roi et à la reine-mère, au chancelier, au gouver- 
neur, plus tard à Mazarin ; puis elle essaie d’intéresser à 
sa cause les grands seigneurs. Les réponses arrivent suc- 
cessivement, toutes défavorables, quelques-unes mêmes 
menaçantes. — Situation critique du Parlement. Heureu- 
sement pour lui, les troubles de la Fronde éclatent. Le 
13 juillet 1648, le roi révoque la plupart des intendants, 
parmi lesquels celui de Bretagne. (Coëtlogon en est 
informé. En octobre, confirmation de la révocation et 
décharge aux cinq conseillers de la convocation qui leur 
avait été adressée. — Difficulté de Coëtlogon à être réinté- 
gré dans sa charge de conseiller. Il y parvient enfin en 
juillet 1649. — Absence d’intendants entre 1685 et 1689. 
Il ne faut pas s’arrêler au premier séjour de Pomereu 
en 1675 : 1l vient en effet avec l’armée, et lorsqu'il repart 
avec elle en mars 1676, 1l ne s’est occupé que d'elle. 


DEUXIÈME PARTIE 


LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES 
EN BRETAGNE 


INTRODUCTION 


Remarques sur le caractère fragmentaire de cette 
étude. Les officiers ordinaires n’ont-ils donc été dessaisis 
de leurs fonctions qu’à des intervalles aussi éloignés les 
uns des autres? Non, des commissaires extraordinaires 
députés par le roi viennent résoudre la plupart des diffi- 
cultés qui intéressent la cause du pouvoir central. Ces 
commissaires sont de tous les temps et de tous les pays : 
la France ne fait pas exception. — Considérations histo- 
riques sur ce sujet. Au xvi® siècle, ce sont les maîtres 
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des requêtes qui viennent à tout instant dessaisir les pou- 
voirs locaux : les intendants ne sont qu’une catégorie de 
ces commissaires. En fait, ce sont ces commissaires qui 
habituent la province à voir un grand nombre d’affaires 
échapper aux officiers ordinaires ; la création de l’inten- 
dance en 1689 sera la conséquence presque nécessaire des 
circonstances. — On distinguera deux sortes de commis- 
saires : 1° les commissaires députés en diverses parties ; 
2° les commissaires députés spécialement aux sessions 
des États provinciaux. | 


LIVRE I 


LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES DÉPUTÉS PAR LE ROI 
EN DIVERSES PARTIES 


CHAPITRE PREMIER 


LES CHEVAUCHÉES DES MAÎTRES DES REQUÊTES 
ET LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES JUSQU A LOUIS XIII 


Les chevauchées des maîtres des requêtes. Leur 
ancienneté relative. Absence de renseignements précis. 
Il est rare que les maîtres des requêtes aient à Jouer un 
rôle important, et, en ce cas, 1ls rentrent dans la catégo- 
rie des commissaires extraordinaires dont nous nous 
occupons. Edit de 1553. — « Département » de 1556 : 
le s' de Saint-Paulestenvoyé dans la généralité de Nantes. 
— Nouvelle distinction établie entre les commissaires 
députés en diverses parties dont les pouvoirs sont 
variables et non périodiques et les commissaires députés 
aux États dont les pouvoirs essentiels sont fixes et pério- 
diques ; les premiers peuvent assister aux États; mais 
c'est un fait accidentel ; les seconds s'occupent souvent de 
choses étrangères aux États, mais ce n'est là que le côté 
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secondaire de leur rôle. — Les commissaires aux États 
sont sortis des commissaires députés en diverses par- 
ties. Au xvi siècle, la séparation n’est pas encore faite. 

En 1572, CI. Tudert et Jean de Villeneuve, chargés de 
la «surintendance de la justice », viennent à Nantes pour 
faire exécuter l'édit de pacification de 1570. — Puis 
viennent les commissaires enquêteurs réformateurs 
d'Henri III, qui au fond ne sontenvoyés que pour des rai- 
sons fiscales : Saint-Martin en 1577, de Rhays en 1579, 
d'Espinars, Blanemesnil et de Soucy en 1582; tous ont 
ce caractère commun, qu'ils viennent dans la province en 
principe pour réformer les abus, en fait pour demander 
des subsides aux États. 

Pendant les guerres de la Ligue, ces missions extra- 
ordinaires sont remplies par les intendants d’armée et 
commissaires pour les finances. 

Quand l’ordre est rétabli et que les commissaires per- 
manents disparaissent, l’on voit revenir, dès Henri IV, et 
à des intervalles plus ou moins rapprochés, des maîtres 
des requêtes qui sont députés chaque fois que le roi juge 
à propos de dessaisir les officiers ordinaires. 


CÉLAPELRE CTI 


LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES 
DURANT LE MINISTÈRE DE RICHELIEU. —: MACHAUT (1672) 


Commissaires pour la marine. — Machaut. — Peut-être 
Richelieu avait-il l'intention de le transformer en inten- 
dant : Machaut avait été un des juges de Chalais. — II 
arrive en 1627 avec des pouvoirs d’un double caractère : 
l°1l devait renseigner le pouvoir central sur tout ce qui, en 
Bretagne, concernait le service du roi ; 2° 1l était chargé 
de faire vérifier l’édit du Morbihan et les provisions de 
Richelieu comme grand maître et surintendant général 
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du commerce et de la navigation. Opposition générale de 
la Bretagne à ces édits, notamment de la part du Procu- 
reur syndic des États, du Parlement, des villes. Machaut 
rassure les villes. Il fait preuve de beaucoup d'énergie 
pour vaincre l'opposition du Parlement. Il se tient en 
relations constantes avecle pouvoir central. Il fait enle- 
ver de son domicile, le s' Jean de Levier, conseiller 
honoraire au Parlement. Le Parlement en informe, et un 
arrêt du 13 février interdit à Machaut de faire usage de 
sa commission. Celui-ci ne tient pas à rester en Bre- 
tagne. Son départ. — D'autres commissaires apparaissent 
après lui, puis viennent les intendants de justice, police et 
finances. 


CHAPITRE II 


LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES SOUS LOUIS XIV. 
4. nr 
LOUIS BÉCHAMEIL DE NOINTEL (1679) 


Persistance des commissaires extraordinaires. — Har- 


dier, en 1651, s’occupe des conséquences d’un conflit 
qui s'était élevé entre le duc de Rohan et le duc de La 
Tremoïlle. — Les grandes « Réformations » sont dirigées 
par un procureur général non breton. — Chamullart 
(1669 et 1672) vient obliger le Parlement et la Chambre 
des Comptes à vérifier les édits. — De Ribeyre en 1688 
s'occupe de la manière dont les fermes sont administrées. 
— Ces commissaires sont de plus en plus nombreux; 
leurs missions sont de plus en plus importantes ; ils 
préparent donc l’opinion bretonne à la venue d’un com- 
missaire extraordinaire permanent. 

Béchameïlde Nointel.— Point de départ modeste: l'arrêt 
du Conseil du 6 février 1679 le charge d’aller réorganiser 
les Archives de la Chambre des Comptes et du Château 
de Nantes, de dresser procès-verbal des titres manquants 
ou lacérés et de procéder aux poursuites qui s’y rat- 
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tachent. — Importance des falsifications relevées. 
Nointel instruit et juge le procès du faussaire la Mothe- 
Mettrie, qui est condamné aux galères perpétuelles. — 
Inquiétude des Etats de 1679. — II s'occupe d'affaires 
de faux monnayage. Il cherche à accroître ses pouvoirs. Il 
est chargé de faire rétablir l’enseignement du droit civil 
el canonique à l’université de Nantes. — En mars 1680, 
1l achève d'examiner la majeure partie des aveux de la 
Chambre des Comptes. Il est chargé d’instruire diverses 
affaires de contentieux domanial, notamment l'affaire 
Rosambo, l'affaire Assérac concernant les marais 
de Saint-Coulban, les prétentions des communautés 


_à être exemptes des droits de lods et ventes. — Ses 


relations avec Me de Sévigné, qui voit en lui une sorte 
d'intendant. — Il examine les registres de la Réfor- 
mation de la noblesse et les livres des manants. — Il 
reçoit le pouvoir de procéder aux poursuites qui se 
rattachent à son procès-verbal des titres falsifiés. — Il 
est nommé intendant de Touraine. Sens réel de cette 
nomination et échec du duc de Chaulnes, qui avait essayé 
de se débarrasser du commissaire. Celui-ci, en effet, 
revient à Nantes en décembre 1680. Colbert le charge 
de presser les commis de la Réformation du domaine. — 
Nointel prépare un règlement pour éviter que les 
Archives de la Chambre des Comptes ne retombent 
dans le désordre. — Comme suite à son procès-verbal 
des titres manquants ou falsifiés, 1l reçoit l'autorisation 
de poursuivre les gardes des livres qui sont officiers de 
la Chambre. — On le commet, en 1681, pour faire exé- 
cuter deux édits, l’un prohibant la traite des blés, l’autre 
diminuant les droits sur les vins et eaux-de-vie qui des- 


cendaient la Loire. — Il est chargé de dresser un pro- 
cès-verbal « pour la réformation des pancartes des droits 
de ports et hâvres ». — Opposition des Etats aux com- 


missions de Nointel. Il continue, malgré tout, à les 
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exécuter. — Ses séjours en Bretagne deviennent plus 
rares. — Certaines affaires qui restent pendantes sont 
reprises en 1689 par l’intendant Pomereu. 


LIVRE Il 


LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES DU ROI AUX ÉTATS 
DE BRETAGNE 
OU PREMIERS COMMISSAIRES DU CONSEIL 


CHAPITRE" CPREMEPE 


LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES DU ROI AUX ÉTATS 
JUSQU'A LOUIS XIII. — PONTCARRÉ (1604) 


\ # 


Commissaires ordinaires du roi aux États de Bretagne : 
leurs pouvoirs, de qui ils se composent. — Commissaire 
extraordinaire aux États. Définition : c'est un 
maître de requêtes ou conseiller d'État chargé de faire 
la demande du don gratuit, et accessoirement de mus- 
sions d'importance variable. Il se distingue mal au 
xvi® siècle des autres commissaires extraordinaires. 
Au contraire, dès le début du xvn® siècle, sa physiono- 
mie est déjà très distincte. 


Camus de Pontcarré (1604). — Il a des instrucuons 


spéciales et une commission particulière. Parmi les 
commissaires du roi, 1l vient immédiatement après le 


gouverneur et le Premier Président du Parlement. — Il 
fait la demande du don gratuit. — Il prend une part 
prépondérante à l’adjudication des baux à fermes. — Il 
va siéger au Parlement. — On peut estimer qu'il ouvre 


la série de ce qu'on ne va pas tarder à appeler les Pre- 
miers Commissaires du conseil. 
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CHAPITRE II 


LES COMMISSAIRES EXTRAORDINAIRES AUX ETATS DE BRETAGNE 
SOUS LOUIS XIII. — RIBIER (1619) 


Jusque vers 1613 environ, la nouvelle instütution 
achève de se fixer; la série ininterrompue commence à 
partir de 1611. 
toujours une commission particulière dont les termes 
deviennent invariables. 





Le commissaire extraordinaire reçoit 


Ribier. — Il a une commission particulière et des ins- 
tructions qui lui prescrivent de représenter aux États les 
besoins du roi et le devoir qu'ils ont de lui voter un 
secours important; on lui dit ce qu'il devra répondre 
aux doléances des États. — Il fait la demande du don 
gratuit. Longue discussion sur le chiffre et les condi- 
tions. — Il à droit d'entrée au Parlement. — Ilest chargé 
d'examiner les prétentions rivales des communautés 
de Rennes et de Nantes à présider le Tiers. 


CHAPITRE III 


_ LES PREMIERS COMMISSAIRES DU CONSEIL AUX ÉTATS 
SOUS LOUIS XIV. — CH. COLBERT (1663-1665) 


En fait comme en apparence, les Premiers Commis- 
saires du conseil se sont peu transformés. Ils sont ce 
qu'est la royauté elle-même et participent de son plus 
ou moins de puissance. L'appellation de Premier 
Commissaire du conseil devient officielle. L'usage 
sest aussi établi d'envoyer toujours un second com- 
missaire. 

Premier séjour de Ch. Colbert (1663). — Renseigne- 
ments biographiques. Il est nommé sur les vœux du 
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maréchal de La Meilleraye, que Colbert lui recommande 
de ne pas heurter de front. — Il est chargé de faire une 
enquête sur l'état général de la Bretagne. — Il arrive 
dans la province un mois avant la séance d'ouverture ; 
il se préoccupe de suite de la voie dans laquelle il con- 
vient d'engager les États. Il prend la parole, le len- 
demain de la séance d'ouverture, et demande un don de 
2.400.000 livres. — Les États sont mécontents que la 
Chambre de justice veuille faire rendre gorge au s' de 
Drouge leur trésorier, et aussi que le roi ait répondu 
défavorablement à la plupart de leurs précédentes 
doléances. 

Les États finissent par obtenir décharge des droits 
perçus sur les hardes des particuliers et, de plus, la 


hberté du trafic de l'or et de l'argent. — Mauvaise 
humeur de La Meilleraye contre l'importance sans cesse 
croissante du Premier Commissaire. — Les États votent 
deux millions de don gratuit. — Ch. Colbert s'occupe de 
rechercher les fonds : difficultés que soulèvent les États 
au dernier moment. —— Ch. Colbert n’eut pas le temps 


de pousser bien loin l'enquête qu'on lui avait demandé 
de faire sur l’état de la Bretagne. Il fit dresser seulement 
un petit mémoire par le général des finances Babin, 
et envoya des notes sur le personnel du Parlement. — 
Malgré ses désirs nettement formulés, 1l n'avait pas pu 
obtenir d’être chargé de la Réformation des forêts de 
Bretagne. 

Deuxième séjour de Ch. Colbert (1665). — Il fait son 
entrée aux Etats dans le cérémonmial accoutumé et 
demande trois millions. —— Mauvaise volonté des États 
causée par les réponses presque toutes négatives faites 
à leurs précédentes doléances : ils offrent, pendant plu- 
sieurs Jours, un million seulement. Attitude énergique de 
Ch. Colbert. Les États offrent 1.500.000 livres. Progres- 


sivement ils élèvent la somme jusqu’à 2.300.000 livres. 
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— Grande joie à la nouvelle que le roi remet 100.000 
livres. — Ch. Colbert reçoit des renseignements de tous 
ordres. Il s'occupe d’un conflit entre le duc Mazarini, 
heutenant-général, et le s' de Beauregard, lieutenant du 
roi au Port-Louis. — En compagnie du duc Mazarini, 
il visite les côtes bretonnes, et dresse un procès-verbal de 
son voyage. — Il a l'occasion de châtier des actes de 
violence restés impunis. — Le rôle de Ch. Colbert aux 
états de 1663 et 1665 peut être considéré comme typique ; 
par conséquent 1l est inutile d'étudier à ce point de vue 
d'autres commissaires. — Il est bon d'achever de pré- 
ciser la physionomie des Premiers Commissaires du 
conseil en énumérant quelques-unes des missions acces- 
soires et secondaires qui leur furent confiées : de 
Mesmes (1612), Ribier (1618), Boucherat (1667-1671) 
font vérifier au Parlement des édits royaux. Le même 
Boucherat s'occupe de l'état des chemins et, comme plus 
tard Fieubet (1685), essaie de rétablir la bonne harmonie 
entre le gouverneur et le Premier Président. — Ce sont 
les Premiers Commissaires du conseil qui exécutent 
sous Louis XIV la liquidation des dettes des com- 
munautés. Sous Louis XIV également ils surveillent 
_ la confection du papier terrier. — Caractères essentiels 
des Premiers Commissaires du Conseil aux États de 
Bretagne. 


CONCLUSION 


État de la Bretagne en 1689. — Depuis de longues 
années, elle a pu s’accoutumer à voir des commissaires 
extraordinaires venir suspendre ou dessaisir de plus en 
plus fréquemment les officiers ordinaires. Tout ce 
qui, dans la province, jouissait d’une certaine autorité a 
été neutralisé ou amoindri : gouverneur, États, Parle- 
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ment. — Le moment est venu de créer un représentant 
direct et permanent du pouvoir central en Bretagne 

Pomereu est nommé commissaire départi en Bretagne 
(janvier 1689). — La création du Commandant en chef 
achève de ruiner l'autorité du gouverneur. — États de 
1689. — Le titre de Premier Commissaire du conseil est 
porté par Pomereu qui en remplit les fonctions. Le rôle 
qu'il Joue dans la province, au point de vue admimistra- 
tif, est une extension de celui que venaient jouer autre- 
fois les Commissaires extraordinaires députés en diverses 
parties. 


APPENDICE 


Auguste-Robert de Pomereu, intendant de justice, 


police et finances en l’armée royale, prenant ses quartiers. 
d'hiver en Bretagne (1675-1676). 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


ip," HORS " thé As LE - ; 
ts Cine EL Ve de ne et 
bd cd 





LA 


CONSTITUTION COMMUNALE D'ÉPINAL 


SOUS LA DOMINATION DES 


ÉVÈQUES DE METZ 


(983-1444) 


PAR 


Charles CHEVREUX 
Licencié ès lettres, licencié en droit 
Chef de Cabinet du Préfet de la Seine-Inférieure. 


LES ORIGINES 


Le territoire où devait s'élever la ville d'Épinal était 
compris dans le pagus Calvomontensis et la Civitas 
Leucorum. Il faisait partie, antérieurement au x° 
siècle, du domaine ancien des évêques de Metz. À la 
fin du x° siècle, à une date qu'on peut fixer entre 973 
et 983, l'évêque Thierry It", voulant mettre en valeur 
cette partie éloignée de son domaine jusqu'alors peu 
productive, y éleva une église, y fit transporter le corps 
de sant Goëry, successeur de Saint Arnou au siège de 
Metz, y établit un marché et y construisit une forteresse 
de protection contre les incursions des Bourguignons et 
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des pillards. La fondation et le développement d'Epi- 
nal se rapportent à la fois au type économique, au type 
religieux et au type militaire. 


Il 


LA CHARTE DE COMMUNE, LE «( ROULEAU DES DROITS » 


En sa qualité de ville neuve, Épinal jouit dès le xr° 
siècle d’un certain nombre de franchises qui firent d'elle 
une commune véritable. Au commencement du x, 
en 1225 ou 1226, sous l’épiscopat de Jean d'Apremont, 
ces franchises furent reconnues, complétées, codifiées, 
etilen résulta un acte qu'on peut considérer comme 
une vérilable charte de commune. Cet acte, appelé 
«le Rouleau des droits », dont 1l nous reste de nom- 
breuses copies, était lu deux fois l’an aux Plaids annaux. 

L'évêque y est reconnu comme seigneur et franc 
voué. Il a droit de nomination du maire, de l’échevin 
et du prévôt, droit de monnayage. Les habitants sont 
francs bourgeois, ne peuvent être arrêtés, sauf pour 
crime, et peuvent quitter la ville à leur volonté. Ils ont 
droit de pêche et droit d'usage dans les forêts de l’évêque 
sous certaines conditions. Ils ne paient à l'évêque qu’une 
somme fixe de 30 livres par an. 


IT 


LES OFFICIERS DE L ÉVÊQUE; LE VOUÉ 


L'évèque avait à Epinal un voué. La vouerie appar- 
tint pendant quatre siècles à la puissante famille d’'Epi- 
nal, sauf pendant une courte période au x siècle: 


A la fin du xrvt siècle, elle passa à la famille de 
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Ville-sur-Illon, puis à celle d’Anglure et enfin en 
1482 au duc de Lorraine, qui, déjà possesseur de la 
ville, la réunit à la couronne. Dans les premiers siècles, 
le voué, qui occupe le château, joue un rôle considé- 
rable. Souvent 1l fait cause commune avec les bourgeois 
contre l'évêque, et semble même faire partie de la com- 
munauté. Plus tard, les habitants prennent possession 
du château, le voué n’habite plus la ville et la vouerie 
nest plus qu’un fief héréditaire auquel certains profits 
sont attachés. 


IV 


LE BAILLI DE L'ÉVÊQUE ; LES BANNERETS ; LE NAPPIER 


Le principal et le plus puissant des représentants de 
l'évêque dans son domaine était le balli de l'évêché ou 
officier général de l’évêque en « roman païx ». Il avait 
pour mission de parcourir, en armes ou sans armes, les 
terres de l'évêché, de visiter les forteresses, de surveil- 
ler et de punir les officiers de l'évêque, de vérifier les 
comptes des receveurs, de poursuivre toutes affaires au 
nom de l'évêque dont il avait les pleins pouvoirs. A 
Epinal, ville libre et s’administrant elle-même, l’action 
et le rôle du bailli de l'évêché furent très effacés et à 
peu près nuls. 

L'évêque avait en outre à Epinal, au-dessous de son 
prévôt et de son échevin, deux bannerets et un nappier. 


V 


LA COMMUNE, LES QUATRE, 
LE CONSEIL 


A l'origine, tous les habitants de la ville sont bour- 
geois et font partie de l'université d'Épinal. Il suffit de 
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coucher une nuit dans la ville pour acquérir droit de 
bourgeoisie. Peu à peu un mouvement oligarchique se 
dessine. On voit se former deux catégories d'habitants : 
les bourgeois et le menu peuple, le commun. A la tête 
des bourgeois se trouvait un conseil, dit Moyen Conseil, 
composé d'une centaine de personnes environ. — Aux 
xit et xu® siècles, le représentant permanent de la 
commune est le maire, d’abord nommé par l'évêque. AM 
la fin du x siècle, on trouve, à côté du maire, des 
jurés. Au xivt siècle, le maire disparaît, et seuls les 
jurés sont mentionnés dans les actes, appelés successive- 
ment jurés, élus, les quatre jurés, les quatre élus à 
gouverner, les gouverneurs, et enfin les Quatre. Nommés 
d'abord par l'assemblée générale des habitants, ensuite 
probablement par le conseil seul, renouvenables chaque 
année, non rééligibles. les Quatre Gouverneurs ont la 
pleine administration civile, financière et militaire de la. | 
ville. À 


VI 
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DÉVELOPPEMENT ET CONFIRMATIONS DES FRANCHISES 


Grâce aux embarras fréquents des évêques, grâce à 
l'appui qu'ils trouvèrent souvent auprès des voués de 
see à A k, a - , “ à 4 « 
l'évêque, les bourgeois étaient parvenus peu à peu à 
étendre le cercle, d'abord restreint, de leurs prérogatives, 
et la ville avait fini par constituer à la fin du xrv® et au 
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commencement du xv° siècle, à l’époque de son plein 
développement, une commune en grande partie indé- 
pendante. De nombreux actes des évêques de Metz 
depuis la fin du xrr° siècle, des chartes des dues de 
Lorraine, des comtes de Champagne, des ducs de 
Bourgogne, du parlement de Dôle aux xrv® et xvf 
siècles, consacrent et décrivent les franchises des bour- 
geois. Eux-mêmes dans plusieurs enquêtes ouvertes au 
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xv® siècle énumèrent leurs prérogatives, et l'examen 
des documents confirme leurs prétentions. La qualité 
de francs bourgeois était l’une des prérogatives aux- 
quelles les habitants d'Epinal tenaient le plus vivement : 
cétait pour eux le droit de n'être « ni gageables, ni 
punissables, n1 saisissables pour le fait ou pour les dettes 
de l'évêque de Metz », et par conséquent la liberté de 
fréquenter librement les foires et marchés; ils firent 
souvent reconnaître ce droit par les évêques et les 
princes voisins. Cette situalion dura jusqu'en 1444 ; 
alors les bourgeois, épuisés par leur lutte avec l’évêque 
Conrad, demandèrent leur réunion à la Couronne de 
France : ce fut la fin du régime des franchises. 


VII 


DROIT DE PAIX ET DE GUERRE 


Au point de vue militaire, les prérogatives des bour- 
geols représentés par les Quatre Gouverneurs étaient 
très étendues. Ils avaient le droit de paix et de guerre, 
en usaient et en abusaient. Ils passaient des traités, 
concluaient des trêves, engageaient des mercenaires, sans 
avoir besoin d'aucune licence de l’évêque. Ils avaient 
la garde de la ville et du château, nommaient les capi- 
taines et les portiers, autorisaient ou relfusaient l'entrée 
de leur ville et supportaient les frais de réparation de 
leurs murailles. 


VIII 


DROIT DE SCEAU 


Dès le début du xrr° siècle, la commune fut en 
possession du droit de sceau. Le sceau communal 


employé aux actes de la commune servait aussi de sceau 
A 
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de tabellionnage. Le plus ancien acte connu comme 
étant scellé du sceau d’Epinal est de 1228. Le sceau 
original le plus ancien est de 1307. Le sceau 
primitif employé au xt siècle resta en usage jusqu'à 
la réunion à la France. C'est un sceau orbiculaire de 
10 mm. portant au centre une tour à quatre créneaux, 
percée de trois fenêtres et d’une porte, accompagnée de 
deux fleurs de lys, avec la légende siGrLLum unr 
VERSITATIS SPINALENSIS. —- Le contre-sceau reproduit 
la tour réduite à trois créneaux sans fleurs de lys avec 
la légende SECRETUM MEUM. 


IX 


DROIT DE CLOCHE 


La tour de l’église, dont la partie supérieure porte 
un chemin de ronde, était le beffroi de la ville, qui pos- 
sédait quatre cloches communales : la Meusse, qui ser- 
vait à réunir l'assemblée générale des habitants; la 
Mengeure, qui appelait le moyen Conseil ; la Sourde, 
qui signalait l'approche de l'ennemi; la Grosse, qui son- 
nait la fermeture des portes. 


X 


MONNAYAGE 

Le droit de monnayage appartint à l'évêque seul. 
L'atelier d'Épinal fut extrêmement actif du xiI° au 
xiv® siècle, depuis l'évêque Thierry IT jusqu'à Adhémar de 
Monteil. Jamais la Ville n'eut régulièrement le droit de 
battre monnaie. Il existe pourtant, aux xn° et xrrr° siècles, 
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un certain nombre de monnaies d’Epinal n'ayant aucun 
caractère épiscopal ; ces monnaies sont peut-être attri- 
buables au voué. 


XI 


FINANCES 


Au point de vue financier, les bourgeois étaient 
astreints à payer à l’évêque une somme fixe annuelle de 
30 livres. Cette taille abonnée, déjà déterminée dans 
l'acte de 1225-1226, resta invariable et fut payée au roi 
de France après la réunion en 1444 et ensuite au duc 
de Lorraine après 1466. Quant aux revenus propres de 
la ville, les Quatre les perçoivent et les gèrent sans sou- 
mettre leurs comptes à la vérification de l’évêque ou de 
ses officiers. 


XII 


JUSTICE 


L'exercice de la justice resta depuis l'origine jusqu'à 
la réunion confié aux officiers de l'évêque. Le personnel 
judiciaire, restreint au début aux maire, prévôt, éche- 
vin, s'accroît et comprend au xiv° siècle le prévôt et le 
grand doyen, l’échevin et le clerc-juré, puis des offi- 
ciers inférieurs nommés par le prévôt: petits doyens, ser- 
gents et « banwards ». Les bourgeois avaient le droit d’ap- 
pel devant le maître-échevin et les treize jurés de Metz. 


CONCLUSION 


En résumé, de ce qui précède on peut conclure : 
La ville d'Epinal, constituée en ville neuve à la fin du 
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x° siècle, parvint à son plein développement à la fin du 
xiv® siècle. 
Sans être absolument une ville libre, elle se place au 
rang des communes à larges franchises. Elle possédait le 
droit de s’administrer librement, de gérer ses finances 
sans contrôle, le droit de paix et de guerre, la garde de 
son château et de ses murs fortfiés, le droit de sceau, le 
droit de cloche. Il lui manqua, pour passer au rang de 
petit état indépendant, le droit intégral de juridiction et 
le droit de monnayage. 
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DANS SES 
RAPPORTS AVEC LE JANSÉNISME 


PRÉCÉDÉE D'UNE COURTE ESQUISSE BIOGRAPHIQUE 


PAR 


Claude COCHIN 


Licencié &s lettres 


ESQUISSE BIOGRAPHIQUE 


Né à Paris en 1597; d’abord avocat ; de 1620 à 1625 
il est à Rome avec le cardinal Bentüvoglio; son nom de 
« Trie ». Abbé de Saint-Nicolas d'Angers (brevet du 
22 octobre 1622), puis chanoine et archidiacre de Toul 
(29 janvier 1633), 1l est élu évêque de Toul le 10 octobre 
1637 ; 1l obtient le brevet mais le pape refuse les bulles; 
son impassibilité devant cet échec. Sa mission à Rome 
(1645-48); sources. Ses relations parisiennes ; les litté- 
rateurs : Conrart, Chapelain, Balzac, l'hôtel de Ram- 
bouillet. Evêque d'Angers du 30 janvier 1649 à sa mort 
(9 juin 1692), Quel fut son rôle dans la Fronde ? Son zèle 
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pour garan!ir l’autorité épiscopale contre lesempiètements 
des réguliers, pour réformer son clergé, enfin pour con- 
vertir les protestants : le prince de Tarente. Ce que l’on 
peut connaître du principe directeur de sa conduite. 


PREMIÈRE PARTIE 


HENRY ARNAULD, LES CONTROVERSES JANSÉNISTES 
ET LES CONDAMNATIONS PRONONCÉES 


CHAPITRE PREMIER 


ATTITUDE EFFACÉE ET EXPECTANTE 


Les cinq propositions sont soumises au Saint-Siège : 
Henry Arnauld écrit au pape avec dix de ses collègues 
pour empêcher la condamnation de Jansénius (mai 
1651); démarches de l’évêque d'Angers dans ce sens 
auprès de membres du Sacré-Collège. La bulle du. 
31 mai 1653 : les cinq propositions y sont condamnées, 
mais non Jansénius ; parallélisme parfait du mandement 
d'Henry Arnauld avec la bulle. 

Mazarin entendait que les évêques fussent plus ortho- 
doxes que le pape et condamnassent formellement Jansé- 
nius; Henry Arnauld est obligé de se justifier auprès 
de du Plessis-Guénegaud. L'assemblée du clergé arrache 
au pape la condamnation nominale de Jansénius (bref du 
29 septembre 1654). Marca, inventeur du Formulaire; 
il voudrait voir Henry Arnauld contraint de le signer 
par ordre de son métropolitain ; l'exécution de ses des- 
seins est retardée par des résistances imprévues. 

Henry Arnauld ne prend part à aucune assemblée du 
clergé à Paris malgré les efforts de ses comprovinciaux ; 
raisons de cette abstention : amour de la tranquillité et 
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pour lui et pour son diocèse; observation stricte de la 
résidence. — L'arrêt du conseil du 13 avril 1661 : le roi 
pour la première fois ordonne la signature du Formu- 
laire et rend désormais impossible l’expectative; hésita- 
tions de l'évêque d'Angers sur le parti à prendre; son 
frère Antoine le pousse définitivement dans la voie de la 
résistance ouverte aux ordres royaux. 


CHAPITRE II 


PREMIÈRE LETTRE D HENRY ARNAULD AU ROI 


L'évêque d'Angers se décide à exposer au roi les raisons 
de sa désobéissance (6 juillet 1661); ses arguments princi- 
paux : la distinction du fait et du droit ; l'inutihté du For- 
mulaire et le trouble qu'il causera. Services queluirend à 
la cour son ami Hugues de Lionne ; 1l présente lui-même 
la lettre au roi, mais ne cache pas à Henry Arnauld le 
mauvais accueil qu'elle reçut. Elle est aussitôt déférée 
au Conseil de conscience: les menaces du P. Annat 
contre son auteur ne sont pas suivies d'effet à cause 
des puissantes protections dont l'évêque avait su s’en- 
tourer. 

Henry Arnauld est-il le véritable auteur de cette 
lettre? Raisons pour lesquelles 1l semble erroné de l’attri- 
buer à la collaboration d'Antoine Arnauld et de Nicole. 

Les félicitations qu'Henry Arnauld reçut pour sonacte; 
le maréchal Fabert, Claude Auvry ; les critiques : la cor- 
respondance de Gondrin, archevêque de Sens, avec 
Mile de Vertus; les polémiques : libelles du sieur de 
Marandé. L'évêque d'Angers entreprend l'apologie de sa 
lettre au roi dans une lettre publique à Lionne (21 août 


1661). 
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CHAPITRE Ji 


LETTRE AU PAPE. DEUXIÈME ET TROISIÈME LETTRES AU ROI 


Sa longue épître latine à Alexandre VIT sur le Formu- 
laire (28 août 1661). Vaines insistances de l’évêque 
d'Angers auprès des cardinaux Rospigliosi et Grimaldi 
pour que le pape prenne sa lettre en considération. Le 
pape ne répond pas à Henry Arnauld, mais blâme les 
orands vicaires du cardinal de Retz dont la doctrine 
élait analogue à celle de l’évêque ; 1l se refuse à condam- 
ner individuellement chaque évêque opposé au Formu- 
laire, malgré les instances du Conseil de conscience. 
Conversation de Marca et d'Henry Arnauld à ce sujet 
dans l’abbaye de Saint Aubin d'Angers, suivie d'une 
seconde lettre au roi (24 juillet 1662). Faute de mieux, 
le roi voulait appliquer aux évêques récalcitrants la con- 
damnation des grands vicaires : Henry Arnauld montre 
combien est injuste cette généralisation d’un acte parti- 
culier. Irritation de Louis XIV contre l'évêque d'Angers, 
et aussi contre Rome dont les atermoiements attiraient 
de pareilles protestations. Lionne cherche en vain à rai- 
sonner le prélat; une lettre de cachet comminatoire 
(28 août 1662) ne l’émeut pas davantage. La rupture des 
relations diplomatiques entre la France et le Saint-Siège 
à cause de l'affaire Créqui empêche que la lettre écrite 
alors par Henry Arnauld au nonce soit remise à son des- 
tinatare. L'évêque d'Angers, dont la conduite téméraire 
aurait pu être chàliée par l'union des deux puissances, 
doit à cette brouillerie d’être momentanément à l'abri. 


CHAPITRE IV 


LES QUATRE ÉVÊQUES 


Les délibérations de l'assemblée du Clergé de 166% 
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ébranlent son héroïsme un peu factice et inclinent 
Henry Arnauld vers des concessions partielles 
Antoine l'en écarte ; procédés rigoureux qu'il emploie 
pour empêcher l'évêque de faiblir surtout lorsque, pour 
la première fois, Alexandre VIT eut ordonné la signa- 
ture pure et simple du Formulaure (15 février 1665). 
Affection profonde qui s'établit entre Henry et l'évêque de 
Beauvais Choart de Buzenval; leur correspondance ; 1ls 
s’encouragent tous deux à la résistance, tendance que la 
duchesse de Longueville favorise chez l’évêque d'Angers; 
leur commune admiration pour Pavillon. 

Les chefs du parti janséniste se décident à faire signer 
le Formulaire, mais avec distinction. Les mandements 
tout semblables d’Alet, d'Angers, de Beauvais et de 
Noyon à ce sujet ; la défection de Clermont-Tonnerre, 
évêque de Noyon ; illusions d'Henry Arnauld à sonsujet ; 
les trois autres mandements sont supprimés par arrêt du 
Conseil (20 juillet 1665). Le groupe des « quatre évêques » 
est formé lorsque Caulet, évêque de Pamiers, eut publié 
son mandement. 

Le bruit court à Angers qu'Henry Arnauld va être 
interdit ; lettre du P. Fabri à ce sujet ; sérénité parfaite 
de l'évêque d'Angers prouvée parune lettre de Jean Cha- 
pelain. Instances pressantes de Louis XIV auprès du 
pape pour le forcer à instruire un procès canonique 
contre les quatre évêques. Comment le gallicanisme 
vient à leur aide. L'élection de Clément IX rend pos- 
sibles les efforts pacificateurs de Gondrin et de Vialart, 
évêque de Châlons : Henry Arnauld les seconde avec 
ardeur, à tel point que les « Molinistes » espéraient l’en- 
gager dans quelque compromis. Erreur du nonce Bargel- 
lini à son sujet. 

Les bases de la paix : les quatre évêques écriront au 
pape une lettre publique affirmant leur soumission à ses 
ordres, tandis que, dans des synodes diocésains con- 
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voqués avec précaution, 1l leur sera permis de signer 
et faire signer en secret le Formulaire avec distinc- 
tion du fait et du droit. Longues discussions sur les termes 
de la lettre ; l'évêque d'Angers ne considère que le but : 
peu lui importent les moyens pour l’atteindre. Pavillon, 
au contraire, répugnait aux subülités diplomatiques. 
Henry Arnauld s'emploie à atténuer son intransi- 
geance et à arracher sa signature à la lettre. 


CHAPITRE V 


LE SYNODE DE SAUMUR ET LA CONCLUSION DE LA PAIX 
DE L'ÉGLISE 


Habileté avec laquelle Henry Arnauld ménage le 
secret de son synode, malgré les jésuites de La Flèche. 
Il réunit, le 15 septembre 1668, à l'Oratoire de Saumur, 
cinquante et un curés affidés qui signent avec lui le For- 
mulaire dans un procès-verbal où 1l est fait réserve 
expresse du fait de Jansénius. L’un des originaux est 
conservé aux archives des Affaires étrangères. Un exem- 
plaire de ce procès-verbal porterait la signature d'An- 
toine Arnauld ; discussion de l'authenticité de ce docu- 
ment : elle semble avérée; Antoine Arnauld s’y qualifie 
de chapelain de la Garenne dans l’église de Jumelles; 
inexistence presque certaine de ce bénéfice. Motifs de 
cette signature : elle le mettait à couvert des exigences 
possibles de son ordinaire à Paris, en le rattachant au 
diocèse d’Angers. Démarches faites par Pascal à ce 
sujet. 

Henry Arnauld souffre de voir la paix de l'Église 
résulter de procédés qui semblent craindre le grand 
jour, mais il n’ignore pas que la négociation n'aurait pu 
aboutir si Péréfixe et Annat en avaient connu les 
détails. 
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La conduite des quatre évêques est approuvée par 
Clément IX le 19 janvier 1669 ; la Paix de l'Église en 
résulte. Le pape fut-il, comme le prétendent Rapin, 
Fénelon, M. Gérin et tant d’autres, honteusement 
trompé”? Ignorait-il les synodes et les restrictions clan- 
destines faites à l’obéissance aux constitutions de ses 
prédécesseurs? Preuves absolues qu’il approuva les 
quatre évêques en pleine connaissance de cause. Henry 
Arnauld se serait-il d’ailleurs prêté à une telle duperie ? 
Sa fidélité inviolable au Saint-Siège ; ce qu'apprend 
la formule initiale de ses actes. 


CHAPITRE VI 


HENRY ARNAULD ET INNOCENT XI 


_ Henry Arnauld, lors de l'avènement d’Innocent XI, 
était toujours très préoccupé d'obtenir une divulgation 
sincère des clauses de la Paix de l'Église; le bref flat- 
._ teur quil reçut (7 avril 1677) de ce pape très hostile 
aux jésuites ne fut pas sans exciter l'évêque d'Angers à 
lui écrire en 1680 une longue leltre pour l’engager à 
rendre publics les procès-verbaux : le pape n'y fait pas 
mauvais accueil; réclamations du P. de La Chaise à 
ce sujet. Raisons pour lesquelles il était impossible 
qu'Henry Arnauld obtint satisfaction. 


DEUXIÈME PARTIE 


HENRY ARNAULD ET LE MOUVEMENT JANSÉNISTE 
AU DIOCÈSE D’ANGERS 


CHAPITRE PREMIER 


LES PARTIS EN PRÉSENCE 


Calme du diocèse jusqu’en 1661. Alors se forment 
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les partis janséniste el antijanséniste. Le premier se 
groupe autour de l'évêché, le second autour de l'Univer- 
sité et plus tard du séminaire. Influence de Joseph Gran- 
det sur les antijansénistes ; ils ont pour eux les autorités 
civiles, en particulier le gouverneur Autichamp. 
Rôle joué par Mie Rousseau. Portrait des plus notoires 
jansénistes : Bourigault, chanoine de Saint-Pierre d'An- 
gers; Gervais Chardon, chanoine de Saint-Maunille, Le 
Royer, curé de Feneu, etc.; l'abbé Antoine Arnauld, 
fils aîné d’'Arnauld d’'Andilly, compagnon fidèle de son 
oncle Henry. 


CHAPITRE II 


LES PREMIERS ENGAGEMENTS 


L'accueil fait au Formulaire en Anjou : les ordres du. 
roi sont suivis de préférence à ceux de l’évêque ; cepen- 
dant lorsque Thiot, avocat royal au présidial de La M 
Flèche, eut requis l'enregistrement de l'édit sur le 
Formulaire {5 juin 1665) d’une façon injurieuse pour 
Henry Arnauld, le clergé angevin, se solidarisant sans « 
hésiter avec son évêque outragé, présenta requête au 
Parlement et porta plainte devant l’assemblée du clergé : 
Thiot s'étant solennellement rétracté, l'affaire n'eut pas « 
de suites. Attitude des moines de Saint-Aubin d'Angers. « 


CHAPITRE: HI 







OCTOBRE-NOVEMBRE 1671 -— CONTRASTES DANS LA CONDUITE 
DE L'ÉVÊQUE 


Le voyage d'Antoine Arnauld en Anjou avec Nicole; 
accueil que lui procurent Liancourt et les Guéménée. 
La curiosité extrême des Angevins à son approche 
semble n'avoir pas été satisfaite. Il veut faire avancer les 
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affaires de ses partisans à Angers où il reste, à côté de 
son frère, presque tout le mois d'octobre 1671 : « ren- 
versa »-{-1l autant la « cervelle » d'Henry Arnauld qu'on 
l'a prétendu alors ? Il ne paraît pas, car peu de Jours 
après son départ, l'évêque se fixe pendant une semaine 
(14-22 novembre) chez les jésuites de La Flèche ; 1l « vivoit 
en moliniste » avec eux, écrit Rapin; Bourdaloue se 
félicite aussi de son attitude à leur égard. 


CHAPITRE IV 


HENRY ARNAULD ET L UNIVERSITÉ D ANGERS 


L'addition du nom de Jansénius, faite par le chancelier 
de La Barre au serment de foi accoutumé, provoque les 
troubles ; 1l revient en 1676, peut-être sur la demande 
d'Henry Arnauld, à des termes plus généraux ; mais une 
lettre de cachet (19 février) s'oppose à cette concession. 
Henry Arnauld, par son ordonnance du # mai 1676, 
interdit, sous les peines canoniques, de prêter un serment 
contenant la condamnation de Jansénius : 1l ne l’autorise 
qu'avec distinction du fait et du droit. Maladresse de 
cette ordonnance: les considérants dévoilent le « secret » 
de la Paix de l'Église. Le Camus, évêque de Grenoble, 
l'accuse aussi avec raison d’être inopportune. La sus- 
pense prononcée contre Buhigné, nouveau docteur. 
Louis XIV est saisi de l’ordonnance : rôle de Harlay, 
archevêque de Paris, dans cette affaire; 1l en parle à 
Antoine ; ses efforts montrent, non de l'hostilité envers 
notre évêque, mais une médiocre habileté ou une grande 
Impuissance. 

L'arrêt du Conseil daté du camp de Ninove en Flandre 
le 30 mai, casse l'ordonnance d’'Henry Arnauld : il est 
surtout destiné à sauvegarder la version officielle de la 


paix de Clément IX. L’exil de Chardon et de Bourigault 
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s’en suit, mais les disputes ne se calment pas dans l'Umi- 
versité. François de Roye, recteur depuis le 23 juin, est 
favorable aux jansénistes : rôle des doctores forenses, 
amis de l’évêque. Le roi exaspéré aggrave ses ordres : 
lettre de cachet du 6 août enjoignant la signature immé- 
diate du Formulaire à tous les membres de l'Université ; 
exils et exclusions. Henry Arnauld vient à résipiscence ; 
son ordonnance du # septembre rétracte la première 
sous forme d'explication. Lettres de l’évêque au roi au 
sujet de la dissolution des écoles fondées par Gallard 
(décembre). 

L'affaire Bourdin en 1677 : Henry Arnauld confère à 
ce docteur un bénéfice en un mois affecté aux gradués; 
le docteur Babin le lui conteste et en obtient la collation 
par un arrêt du Conseil (1 août) qui exile Bourdin et 
le déclare déchu de ses degrés. Le parti antijansémiste 
de l’Université rencontre un moindre succès auprès 
d’'Innocent XI. 


CHAPITRE VW 


HENRY ARNAULD ET L ORATOIRE 


Sa prédilection pour les oratoriens angevins; leurs 
démêlés avec l’Université d'Angers. Les thèses jansé- 


nistes soutenues à Saumur par le P. Martin sont dénon=M 


cées à la cour; lettre de cachet du 24 octobre 1674 à 
l’évêque qui se fait le défenseur de l’oratorien à la cour. 
Châteauneuf lui écrit (5 janvier 1675) en lui donnant 


tort mais avec une modération peu habituelle. Les Ora- 


toriens se détachent ensuite beaucoup du jansénisme. 


CHAPITRE VI 


HENRY ARNAULD ET LES VISITANDINES 


Raisons de l'affection spéciale montrée par Henry 


( 


4 
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. Arnauld envers les Visitandines de son diocèse (Angers, 


La Flèche, Saumur) : sa dévotion envers saint François 
de Sales auquel le rattachaient des souvenirs personnels. 
Le jansénisme militant de Marie-Constance Constantin, 
sœur du grand-prévôt d'Anjou, longtemps supérieure 
du monastère d'Angers; influence considérable qu’elle 
acquiert sur l’évêque; ses rapports avec Port-Royal et 
le solitaire Baudry d’Asson. Elle est exilée en 1679. La 
visite de la princesse de Bade à Angers (1680). Henry 
Arnauld empêche qu'aboutisse l'enquête de doctrina 
faite au monastère par Guy Lasnier, abbé de Vaux. 
Blämes du corps de ville contre certaines Visitandines 


. devenues en 1690 hostiles à leur évêque. 


TROISIÈME PARTIE 


COMMENT HENRI ARNAULD PARAIT DANS L'HISTOIRE 
D'ANTOINE SON FRÈRE ET DE PORT-ROYAL 


CHAPITRE PREMIER 
AVANT 1651 


Ce que nous apprennent les lettres d'Henry Arnauld 
au président Barrillon (1639-43). L'abbé de Saint-Nicolas 


. ne montre qu'un médiocre enthousiasme pour les saintes 


austérités de Port-Royal; raisons de sa froideur envers 
ses sœurs : les dispositions de son caractère; ses idées 
opposées à celles de Port-Royal pendant cette période ; 
la pluralité de ses bénéfices. Les rapports d'Henry 
Arnauld avec Antoine sont analogues. Les renseigne- 
ments que fournissent les lettres de la Rivière à Jacques 
Dupuy au sujet de l'attitude observée par Henry au 
moment de la Fréquente Communion (1644). La cour 
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L4 


lui sait gré de sa modération; ilobtent l'évêché d'Angers, 
malgré la tare de sa famille. À partir de cette époque, il 
semble vouloir donner certains gages aux siens; 1l est 
sacré dans le monastère même de Port-Royal (29 jum 
1650) ; l'esprit de la maison ne le pénétra pas aussitôt. 


CHAPITRE II 


L'(( APOLOGIE POUR LES CASUISTES » 
















Tous les fidèles de Port-Royal entraînés dans la lutte 
contre les jésuites lors de l'Apologie pour les casuistes 
du P. Pirot (1657). Les évèques sont poussés par Antoine 
Arnauld et Pascal à censurer ce livre. Henry ne se 
pressa pas; sa censure ne parut que la dixième 
(4e novembre 1658); 1l préféra prudemment attendre 
que la cour ait pris parti. Appréciations contemporaines 
sur son acte. 


CHAPLER ESS 


LES © ACCOMMODEMENTS » PROJETÉS D ANTOINE 


S1 tous les siens s’engageaient sans restrictions dans 4 ; 
le Jansénisme, il était impossible qu Henry Arnauld ne 
les suivit pas. Le seul moyen d'éviter cette extrémité + 
élait pour l’évêque d’accommoder Antoine avec la Sor 
bonne, et surtout avec le Saint-Siège. — Premier essai en 
1656 : Antoine se croyant dupé par le génovéfain ange 
vin Fronteau, mis en avant par Henry, tout est rompu. — 
Second essai : avances faites en 1659 par Rome auprès dem 
l'évêque d'Angers ; Antoine semble d’abord acquiescer 
aux négociations, puis, trouvant trop dures les exigences 
pontficales, s’en désintéresse. — Troisième essai : nou=M 
veaux préliminaires ouverts en 1661 entre HenryM 
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Arnauld et le bénédictin Rancati, familier du pape. Péri- 
péties de la négociation ; Choiseul, évèque de Comminges, 
pousse Henry à engager son frère à de très nombreuses 
concessions. Violente colère d'Antoine et de tout Port- 
Royalen constatant que l'évêque d'Angers voulaits’abais- 
ser aux défaillances de certains prélats. Rapidité avec 
laquelle Henry Arnauld bat en retraite devant la puis- 
sante parole de son frère ; 1l abandonne les négociateurs; 
façon naïve dont 1l dépeint son revirement subit dans 


une lettre à Angélique de Saint-Jean Arnauld d’Andilly. 


CHAPITRE IV 


AUTOUR DES LETTRES A PÉRÉFIXE 


À partir du jour où les religieuses de Port-Royal 
commencèrent à être persécutées (1661), leurs relations 
avec Henry Arnauld prirent un caractère d’affectueuse 
intimité qu'elles n'avaient jamais eu ; les multiples lettres 
qu'il échange, soit avec la Mère Agnès, soit surtout avec 
la Mère Angélique de Saint-Jean, en sont la preuve; 1l 
devient leur conseiller habituel. Henry Arnauld et Har- 
douin de Péréfixe ; sa première lettre à l'archevêque de 
Paris (12 avril 1664) est attribuée avec raison par Racine 
à la plume d'Antoine Arnauld; son extrême retentisse- 
ment, mais effet nul : les religieuses sont dispersées. Alti- 
tude impitoyable d'Henry Arnauld, alors ardent jansé- 
niste, vis-à-vis de sa filleule Angélique de Sainte-Thérèse 
Arnauld d'Andilly, qui avait signé. Péréfixe se décide à 
répondre à son confrère le 5 novembre; celui-ci lui 
réplique le 7 janvier 1665, sans résultats. — Après la 
Paix de l'Eglise, les liens qui unissaient étroitement 
Henry avec l’abbaye ne se relàächèrent pas. Ses rap- 
ports avec les religieuses, avec les nobles pénitentes 
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qui se groupaient dans la solitude : la duchesse de Lon- L 
gueville et Mie de Vertus. | 


CHAPITRE V 


LE SAINT DE PORT-ROYAL 


Les jansénistes et Antoine Arnauld lui-même oublient 
toutes les divergences qui les avaient longtemps séparés … 
de l’évêque d'Angers pour l’exalter après sa mort; c'est 
le dernier des quatre évêques. Ce qu'en écrivent alors 


Du Fossé, Nicole, le P. Quesnel. 
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xI° siècle, nombreux pour le reste de ce siècle et pour le 


xue. Esquisse de l’histoire des archives de l’abbaye : pre- 
mier classement des actes vers 1055 ; cotes analytiques et 


topographiques. — Classement du xrrre siècle. Révision 
complète au xve. Les inventaires depuis 1579. Concen- 
tration des archives à l’abbaye. — Les garde-chartes. 


— Les archives de Marmoutier pendant la Révolution. 
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Pillages dans la première moitié du xix° siècle. Situa- 
on actuelle. 

Les copies anciennes. — Les cartulaires : la série des 
cartulaires régionaux, commencée avant 106%. Le cartu- 
lire tourangeau, commencé avant 1064, achevé au début 
du xt siècle. Le cartulaire vendômois (de 1075 à la fin 
du siècle). Le cartulaire dunois (1080 environ à 1116 
environ). Le livre des serfs : 1°'e partie vers 10%5; 
2° partie vers 1096, 3° partie avant 1100. Les cartulaires 
régionaux perdus : le cartulaire manceau, le cartulaire 
normand (achevé après 1087), le cartulaire breton 
(achevé seulement après 1120). Il a. existé, en outre, un 
cartulaire chartrain et un cartulaire blésois perdus ancien- 
nement, peut-être un cartulaire angevin. Les cartulaires. 
de prieurés et d’offices claustraux. 

Les copies des érudits du xvn° et du xvirr siècles, — 
Bibliographie des principales publications d’actes de 
Marmoutier. 


É 
i 
# 
: 
4 













DEUXIÈME PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 
VALEUR JURIDIQUE DE LACTE ÉCRIT 


En quoi cette question concerne la diplomatique. 
— L'acte privé français est sorti de l'acte privé romain 
par une décadence progressive jusqu'à l’adoption du 
sceau , mais les principes romains résistèrent mieux qu'en 
Allemagne aux influences germaniques hostiles à la 
preuve écrite. On en vient à considérer la remise de 
l'acte écrit comme une simple confirmation. L'acte dis- 
positif persiste dans le Midi, et pour les contrats où la 
tradition réelle n'avait pas à intervenir d'ordinaire (affran- 
chissements, cessions en précaire, actes d'échange). 


[CS 
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L'acte probatoire à l’époque franque. — Sa valeur se 
relève sous les premiers Carolingiens, mais s’affaiblit de 
nouveau par la disparition des notaires publics et la 
prédominance croissante des éléments barbares, de la 
fin du 1x° siècle au xif siècle. La notice informe rem- 
place la charte dans la plupart des cas. — Rôle de la 
notice informe, qui est surtout un aide-mémoire, soil 
pour les moines, soit pour leurs adversaires, mais qui a 
jou, en fait, d'une certaine valeur en justice. 

La charte est surtout employée, au xr° siècle, pour les 
confirmations. Elle n’a guère plus de force probatoire 
que la notice. 

Elle n'a pas non plus de valeur dispositive. Cas des 
chartes d'accord, d’affranchissement et de précaire. 

Le chirographe : sécurité qu'il confère ; ses inconvé- 
nients. 

Le scellement, employé à Marmoutier concurrem- 
ment avec le chirographe. Il remplace la croix auto- 
graphe. 


CEAPTTEES IT 


LA NOTICE INFORME 


La nofilia, procès-verbal probatoire pourvu de sous- 
criptions qui cessent de bonne heure d’être autographes. 
— Causes de sa transformation en notice informe. La 
notice informe apparaît à Marmoutier vers 1032. Les 
prétendues notices informes du x° siècle, que l’on trouve 
dans les cartulaires du Sud-Ouest, sont des résumés de 
chartes. 

La notice ordinaire est rédigée quelquefois sur la 
base d’une notice primitive, plus souvent sur une simple 
liste de témoins et sur des renseignements verbaux. Les 
notices, où les noms des témoins sont ajoutés postérieu- 
rement, sont des notices confirmées par l’auteur ou rédi- 
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gées antérieurement à la tradition réelle. Ainsi s'ex- 
plique l’omission des noms de témoins dans certains cas. 
L'existence d’une notice primitive, rédigée sur les lieux 
mêmes de la transaction, et servant de base à la notice rédi- 
gée à l'abbaye, explique les cas où cette dernière est visi- 
blement postérieure aux faits qu'elle rapporte. 

Outre cette réfection régulière de la notice primitive, 
les notices sont l’objet de fréquentes transcriptions. 
Pancartes. Ces transcriptions entraînent des remanie- 
ments : additions de circonstances nouvelles, élimination 
de clauses caduques, retouches portantsur la date. Addi- 
tions aux notices isolées, de mentions de faits posté- 
rieurs (tradition renouvelée sur l’autel de Saint Martin, 
confirmation par la famille du donateur, etc.) | 


CHAPITRE II 


L'ACTE EN FORME. —— LA FIRMATIO TAN CHON 
AUTOGRAPHE. 


Au début du xr° siècle, au double point de vue de la 
forme et de la valeur juridique, la car{a est caractérisée 
par les seings de l’auteur et des témoins, la firmatio. 

La /irmalio des témoins se marque, à l’origine, parleurs 
souscriptions autographes, puis par leur signa. Mais ces 
signa sont fictifs dès le x° siècle, et la corroboration des 
témoins s'obtient par le simple contact de leurs mains 
sur la charte. 

Pour la /irmatio de l’auteur, on s’en tient générale- 
ment à la croix de souscription. 

Cas de croix non autographes. En général, elles le 
sont, les croix contestables se trouvant généralement 
dans de simples copies figurées. | 

Actes auxquels s'appliquait cette corroboration : non 
seulement les actes conçus et rédigés comme des chartes, 
mais très souvent de simples notices informes, rédigées 
antérieurement et dans un style impersonnel. 
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Phases normales de la documentation : conclusion ver- 
bale du contrat, rédaction de l’acte écrit, sa corroboration, 
son achèvement {completio), par l’adjonction des noms de 
témoins et de la date. 

Gas où l’on devait obtenir pour un même acte la con- 
firmation de deux personnages : ou bien un exemplaire 
de l'acte muni de la première confirmation était trans- 
crit sur une autre pièce, que l’on soumettait à la seconde 
confirmation ; ou bien un même exemplaire était présenté 
successivement à diverses confirmations, parfois à des 
époques très éloignées les unes des autres. 


CHAPITRE IV 


LA CHANCELLERIE 


Sous l'empire de la législation des premiers Carolin- 
giens (capitulaire de'Thionville (805), l’abbaye de Marmou- 
ter dut avoir son chancelier. Mais la décadence générale 
du notariat fut encore favorisée dans ce monastère, soumis 
à des comtes-abbés, par la confusion du notaire abbatial 
avec le notaire comtal. Les scribes, généralement les éco- 
lâtres, souserivent ad vicem cancellarti. 

Après l'introduction à Marmoutier de moines cluni- 
siens, l'on retrouve le chancelier (cancellarius, signator), 
mais toute mention de scribe devient exceptionnelle avec 
l'abbatiat d'Albert (1032-1064). 

Où étaient rédigés les actes de Marmoutier ? Les 
chartes étaient généralement préparées à l’abbaye. Pour 
les notices 1l faut distinguer : celles qui étaient rédigées 
aussitôt après l’action juridique, et apportées ensuite à 
l'abbaye ; — les réfections de ces notices primitives par 
les scribes de Marmoutier, — enfin, les notices rédigées 
directement à l’abbaye, à l’occasion du renouvellement 
solennel de la tradition sur l’autel de saint Martin. 

Les moines de certains prieurés ( Lavardin, Chemillé) 
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semblent avoir joui du privilège de recevoir cette seconde 
tradition, et par suite de pouvoir rédiger eux-mêmes la 
notice définitive. 

Au xu° siècle, décadence de la double tradition et 
développement de l'indépendance des prieurés : les actes 
sont de plus en plus souvent rédigés hors de l’abbaye. 

Par qui les actes sont-ils rédigés et écrits ? Probable- 
ment sous la direction de l’armarius, mais par des scribes 
distincts de ceux qui copiaient les manuscrits. 


APPENDICE 


SUR L'ORIGINE DES FAUSSES DÉCRÉTALES 


Les Fausses décrétales, citées quelquefois par nous au 
cours de notre étude, sont un document tourangeau du 
milheu du 1x° siècle. 

Elles n'émanent pas de la province de Mayence, n1 de 
celle de Reims. Leur lieu d’origine ne peut être non 
plus le Mans. Elles appartiennent à la province de Tours et 
concernent l'affaire d’Actard, évêque de Nantes, clerc tou- 
rangeau d’origine, chassé de sa cité épiscopale par Nomé- 
noé vers le mois de septembre 850. Elles visent aussi 
accessoirement le cas des évêques bretons déposés en 
848, et c'est pour fournir un appui à ceux-c1 qu Actard 
aurait commencé ses falsifications, avant même d’avoir 
été expulsé. 

Comparaison des principales circonstances de ces deux 
affaires avec les textes pseudo-isidoriens. 

Les Capitula Angilramni, censés émanés du pape 
Adrien It", dateraient peut-être seulement, sous leur 
forme actuelle, de 868, après la mission d’Actard auprès 
du pape Adrien Ii. | 

Les Fausses décrétales pourraient, avec une très grande 
vraisemblance, être attribuées à Actard lui-même. 
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Licencié és lettres 


INTRODUCTION 


Des anciennes archives de l’abbaye de Saint-Médard, 
il ne reste plus aujourd’hui que deux cartulaires? inédits 
dans leur ensemble. Ces deux cartulaires ont été com- 
posés au x1° siècle ; un examen attenuf de l'écriture et 
des actes qu'ils renferment permet d'affirmer que lun 
(Arch. départ. Aisne H 477) a pu être écrit entre 1277 
et 1285, l’autre (Bibl. nat. lat. 9986) entre 1276 et 1286 : 
l'ordre suivi dans le classement des pièces est l'ordre 
topographique. 

Un troisième cartulaire, plus spécial au prieuré de 
Choisy-au-Bac (Arch. nat. LL 1023), est également iné- 
dit, et fournit, pour l’ensemble du sujet, quelques docu- 
ments intéressants ; 1l est daté de 1402, mais content 
quelques actes postérieurs à cette date. 

Le Chronicon S. Medardi (source pour l'histoire de 
l’abbaye), sujet à caution pour certaines dates, s'appuie 
cependant parfois sur des documents originaux; cette 
chronique fournit d’utiles indications sur le mouvement 
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administratif au x siècle ; elle a pour notre étude une 
valeur assez considérable. 


SOURCES 
PREMIÈRE PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 


SAINT MÉDARD 


Sources. — Aux quelques indications fournies par 
Grégoire de Tours, qui n’a pas connu saint Médard, et 
par Fortunat, peu riches en faits précis, lon doit joindre 
les vies du saint écrites, l’une entre 602 et 612, une 
autre peu après 886 par un moine de Saint-Médard, une 
troisième, vers 1076, par l’évêque de Noyon, Radbodus 
et divers renseignements dans les vies de saint Eleu- 
thère, de saint Baudry, de sainte Radegonde. 

Vie. — Né dans la seconde moitié du v® siècle, 
Médard devient évêque de Vermand, transporte son 
siège à Noyon, unit à cet évêché celui de Tournai, à la 
mort d'Eleuthère; consacre la reine Radegonde, et meurt 
à une date que nous fixons, non pas comme on l’a proposé, 
en D45, mais en 557. — Médard répond bien au type 
de l’évêque du vr® siècle; il nous apparaît, pour le Nord 
de la France, chef de cité tout autant que pasteur des 
fidèles, défenseur des intérêts matériels de ses diocé- 
sains tout autant que de leurs intérêts spirituels. 

Chronologie. — La chronologie de la vie de Médard, 
extrêmement difficile à préciser, dépend de la date de sa 
mort : en adoptant celle de 557, c’est vers 540-542 que la 
réunion des deux évêchés de Noyon et de Tournai aurait eu 
lieu. On peut conserver la date de 530 pour celle de son 
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élection à Vermand. — Le corps de Médard est trans- 
porté à Soissons. 


CHAPITRE. II 


LES RELIQUES DES SAINTS CONSERVÉES 
A L'ABBAYE DE SAINT-MÉDARD 


Comprenant l'intérêt qu'il y avait pour leur abbaye 
à exciter la foi populaire, les moines de Saint-Médard 
ont réuni, — ou prétendu réunir —, au cours des siècles, 
autour de la tombe du sant, de nombreuses reliques, 
venues pour la plupart, soit de Rome, soit de Rouen. 

Une étude sérieuse de la Translatio S. Sebastiant 
d'Odilon et de la Translatio SS. Marcellint et Petri 
d'Einhard permet d'arriver aux conclusions suivantes : 
des reliques annoncées comme se trouvant au 1x° siècle 
au monastère de Saint-Médard, les unes y sont restées ; 
d’autres y sont venues, mais ny sont pas restées ; 
d’autres ont été identifiées sans preuve certaine, et 
d’autres, enfin, apportées d'Italie à Seligenstadt, n’ont 
jamais passé par Soissons. La translation des reliques 
venues de Rouen a dû s’opérer vers la même époque 
(826-828). — La présence à Saint-Médard d’un certain 
nombre d’autres reliques ne peut pas se prouver. 

Il semble donc que la liste des reliques du monastère 
fournie par Nithard, sous l'inspiration probable des 
moines, ne présente pas toutes les garanties de véracité 
désirables, et que, de la riche collection que les religieux 
disaient avoir formée, quelques parties doivent être 
rejetées ; la composition de la Translalio SS. Tiburtu, 
Marcellini et Petri (qui n'estpas l'œuvre d'Odilon, mais 
d'un moine du xr° siècle) indique que l’on avait besoin 
à cette époque de fournir aux sceptiques des preuves de 
la présence de ces reliques. 

Au xn° siècle enfin, la prétention des moines de pos- 
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séder une dent du Christ nous vaut le De pignoribus 
Sanctorum de Guibert de Nogent dont on a voulu faire — 
à tort — un hérésiarque : en l'espèce, Guibert n’a fait, en 
suivant la doctrine traditionnelle de l'Eglise, que défendre 
le bon sens, 


DEUXIÈME PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 


HISTOIRE DE L'ABBAYE DU VI* AU XI° SIÈCLE 


L'histoire des premiers siècles de l’abbaye est assez 
obscure. Aussitôt après le transfert du corps de Médard 
à Soissons, l’on éleva sur le tombeau du saint un monu- 
ment provisoire, en bois, qui fut bientôt remplacé par la 
basilique de Clotaire et de Sigebert. — L'on ignore à 
quelle époque la règle bénédictine y fut introduite. 


Du VIe au IX siècle. — L'abbaye jouit d’une extraordi- 
naire célébrité, entretenue avec soin par les récits des 
hagiographes qui font du monastère un foyer de pro- 
diges. Elle sert de lieu d’asile, de refuge en certaines 
occasions. Elle reçoit des souverains du vutet du vin 
siècles un grand nombre de donations. — On y détrône 
Childéric eton y couronne Pépin, mais le concile de 744 
ne sy tient pas. — Bien qu'au vn° siècle les épreuves 
ne lui aient pas manqué, l’abbaye est citée par sante 
Bathilde parmi les premières de la Gaule ; elle maintient 
sasitualion sous Charlemagne (dont le fils Huguesne fut 
pas abbé de Saint-Médard)etsous Louis le Pieux, qui, en 
817, ne la mentionne pas parmi les abbayes tributaires 
de l'Empire. 

De labbatiat d'Hilduin aux invasions normandes. — 
C'est la période la plus brillante de son histoire, grâce 
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au gouvernement d'Hilduin, qui a transformé son monas- 
tère, non seulement en suscitant le mouvement de trans- 
lation des reliques, mais aussi par la restauration maté- 
rielle qu'il lui a fait subir : les bâtiments mérovingiens 
sont détruits et remplacés par de plus grands; 
l'église de la Trinité et la collégiale de Sainte-Sophie, 
s'élèvent dans l'enceinte du monastère. Les travaux ne 
sont pas achevés quand Charles le Chauve y passe en 
841. Ce fut là, pour Hilduin, autant de moyens de 
faire affluer à Sant-Médard les dons, parmi lesquels :1l 
faut citer les célèbres Evangiles de Saint-Médard (Bibl. 
nat., lat. 8850) ; mais l’on doit retrancher du nombre de 
ses bienfaiteurs l’évêque Rothade. 

Peu après, Saint-Médard sert en quelque sorte de pri- 
son d'État : on n'a pas de preuves que Louis le Débon- 
naire y ait été enfermé en 830, mais il s y trouva pri- 
sonnier en 833 (on voulut lui imposer une pénitence 
publique), ainsi que Pépin d'Aquitaine en 852, qui 
tenta de s'enfuir en 853, mais n'y parvint qu’en 851. 
L'abbaye nous apparaît comme un endroit fréquenté 
par les Carolingiens de 840 à 880. Divers conciles s'y 
sont tenus durant la même époque. 

Deux abbés de cette période doivent être mentionnés : 
Hilduin II, dont l'existence paraît certaine et que 
l’on peut facilement intercaler dans la chronologie des 
abbés ; Carloman, fils de Charles le Chauve, à qui 
son père enleva Saint-Médard et ses autres monastères 


en 870. 


Des invasions normandes à l'établisserrent des abbés 
réguliers. — C'est une période de profonde décadence 
provoquée par les invasions barbares. Aux ravages 
des Normands, s'ajoutent les malheurs causés par 
les abbés laïques de Saint-Médard et par leurs enne- 
mis personnels : l’abbaye passe de main en main, fait 
l’objet d'un échange entre le comte Altmar et l’arche- 
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vêque de Reims, tombe entre les mains des comtes de 
Vermandois, mais n'y reste pas définitivement : le roi 
Raoul s’en empare; elle rentre enfin, après ces alterna- 
tives, au pouvoir de la maison de Vermandois, sans trou- 
ver pour cela la sécurité. 

Malgré ces infortunes, le monastère se maintient à 
son rang, grâce aux efforts tentés par Charles le Gros 
et le roi Eudes pour réparer les dommages des invasions. 


Elle conserve sa réputation littéraire, grâce à Odilon et 


à Gérard. 

Le XIe siècle. — L'intervention royale au x° siècle en 
faveur de l’abbaye avait été à peu près nulle : le carac- 
tère nouveau de l’histoire de Saint-Médard au xr° siècle 
est précisément de nous montrer une intervention 
réelle et efficace des rois Henri If" et Philippe I° contre 
les agresseurs du monastère qui surgissent à l’ouest 
(Choisy, Vic-sur-Aisne) et à Soissons même. La maison 
de Champagne, par l'incapacité du comte Etienne, perd 
la mainbournie de l’abbaye, qui appartient désormais 
aux rois de France. Leur protection améliore la situa: 
ion du monastère, sans lui assurer cependant une par- 
faite sécurité. 


CHAPITRE Il 


L'ABBAYE DU XII® AU XIV® SIÈCLE 


Pour cette période, les cartulaires remplacent les 
sources narratives. La situation de l'abbaye se relève 
au xu° siècle, après deux siècles de décadence. Les abba- 
üats d’Arnoul, de Géraud, qui ne fait que passer à 
Saint-Médard, de Geoffroi Col-de-Cerf, d'Enguerrand, 
de Gautier de Coincy rétablissent et entretiennent la 
renommée du monastère. 

Celui-c1 achève de prendre sa forme définitive ; il est 
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consacré par Innocent II au xr° siècle, et au xtn° 
s'entoure de fortifications. Il est possible, malgré la dis- 
parition presque lotale des édifices claustraux, de se 
faire une idée de ce que furent les bâtiments réguliers, 
non seulement par les quelques vues qui en ont été con- 
servées, mais surtout par les plans qui se trouvent 
aux Archives nationales (N° 67). Ceux-c1 ont beau 
être de beaucoup postérieurs au xim° siècle, 1ls n’en 
restent pas moins utiles à consulter pour faire connaître 
les dispositions générales de l’abbaye. Si des affecta- 
tions secondaires ont pu changer, dans les grandes lignes 
elles sont restées les mêmes. Il est facile de les contrôler 
avec les vues d'ensemble et ce contrôle est tout à l’avan- 
age des plans. 

L'abbaye entretient aux xu° et xni® siècles des 
relations, qu'il est facile de suivre avec les rois de 
France, les évêques, les comtes et la commune de 
Soissons, et avec un cerlain nombre d’abbayes voi- 
sines. 

Avec les rois de France. Les rapports ne sont 
cependant plus aussi fréquents qu'au 1x° siècle ou au 
xIt : le rôle des souverains se modifie avec le temps; 
l'abbaye n'a guère plus besoin d’être défendue contre les 
envahisseurs. L'action directe des Capétiens, à partr de 
Louis VI, consiste surtout à vidimer les actes que l'abbé 
leur présente ; pour le reste, c'est avec les. représentants 
du pouvoir royal qu'il a à traiter. L'abbaye doit au roi 
le service militaire, effectit sous Philippe-Auguste (Bou- 
vines), racheté au milieu du xt siècle et pour une ving- 
taine d'années (1248-1269) ; les taux de la redevance, 
payée à cet effet, sont connus. — Le service de cour se 
constate par les assentiments donnés par l’abbé en 1303 
et en 1308 au procès contre Boniface VIII, par la pré- 
sence des abbés de Saint-Médard aux États généraux. 
— Enfin, dans la seconde moitié du x siècle, c’est sur- 
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tout aux baillis, dont on a parfois à se plaindre, et au 
Parlement que J'ÉUbA de affaire. 

Avec les évêques et le chapitre de la cathédrale de 
Soissons, les rapports du monastère ne sont pas très sui- 

s : l'entente qui règne entre eux fut parfois rompue, à 
l’occasion de droits contestés. | 

Avec les comtes, des contestations avaient surgi dès le 
milieu du x1° siècle et continuent à s'élever au xx. Mais 
les actes les plus importants émanant de leur chancelle- 
rie portent sur la réglementation des droits de Saint 
Médard au marché de Soissons et sur des questions con- 
nexes, en 1264 et en 1304. 

Avec la commune, dont les bourgeois veulent aug- 
menter l'étendue, en 1148, sur la rive droite de l'Aisne; 
qui appartient à Saint-Médard ; l’abbaye traite avec elle 
en 1290 au sujet de la justice criminelle. 

Avec d'autres monastères, au moyen de sociétés de 
prières, par exemple. Mais les relations entre abbayes ne 
sont pas toujours aussi pacifiques : la jalousie, l'envie ou 
l'esprit d'entreprise président souvent à leurs rapports 
(Saint-Crépin, Oudenbourg). Leurs propriétés limi- 
trophes ou la jouissance de droits communs amènent 
entre elles des conflits qui ne s’apaisent pas facilement 
(Saint-Jean des Vignes, Notre-Dame de Soissons, Long- 
pont, Ourscamps. Prémontré). — D'autres fois cependant 
leurs relations sont plus pacifiques, et consistent à échan- 
ger, pour les resserrer et les grouper, leurs biens dissé- 
minés. 

Avec la petite féodalité, enfin, Saint-Médard est sou- 
vent aux prises, à l’occasion, par exemple, de droits 
dont elle ne peut obtenir le paiement, ou qu'elle ne peut 
récupérer qu’en menaçant d'excommunication ses débi- 


teurs. 
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GHAPITRE. II 


HISTOIRE RELIGIEUSE DE L'ABBAYE 


La règle bénédictine, à Saimnt-Médard, comme al- 
leurs na pas toujours été exactement suivie: les 
moines ont eu des périodes de relàèchement, et la pre- 
mière de celles que nous pouvons constater se place au 
Ix° siècle, à l’époque même où l'abbaye se trouvait dans 
un état de grande prospérité. Il ne se passe, d’ailleurs, 
guère de siècle où les moines n'aient eu besoin d’être 
réformés. Sant-Arnoul au xr siècle entreprit de répa- 
rer les désordres de l’abbaye. Louis VI y introduit la 
règle de Cluny; l’abbé Geoffroy fait appel à Gosvin, 
d'Anchin, dans la même intention. Au début du x 
siècle enfin, l'évêque de Paris est chargé par le Pape de 
procéder à une enquête. 

Les abbés ne donnèrent pas toujours le bon exemple. 
Ils $e recrutaient hors du monastère aussi bien que parmi 
les dignitaires ou les moines de Saint-Médard ou de 
ses prieurés. Ils sont élus par les moines de l’abbaye — 
auxquels s'ajoute exceptionnellement le concours du 
peuple; leur consécration appartient à un évêque {le 
Pape ou l'évêque de Soissons, ou celui d'un autre dio- 
cèse) ; mais le consentement du roi est indispensable. 
L'intervention royale dans ces élections ne se manifeste 
pas toujours suivant l’intérêt même de l’abbaye, et la 
simonie fit au vit siècle, et surtout au xi° siècle, de 
très grands ravages. Rôle de Bertrade contre Saint- 
Arnoul. 

La vie religieuse pouvait enfin être suspendue en cas 
d'interdit et d'excommunication; mais le cas fut très 
rare, car l’abbaye jouit, tout au moins à partir du 
x1° siècle, du privilège de l’exemption. 

S1 elle ne pouvait être frappée, son abbé était 
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muni d'armes redoutables : les Papes lui accordèrent 
l'autorisation de lancer l’excommunication contre les 


ennemis du monastère. 


TROISIÈME PARTIE 


CHAPITRE PREMIER i 


FORMATION DU TEMPOREL DE L'ABBAYE 


L'origine première de la formation du temporel réside 
dans la dévotion soit du peuple, soit des souverains 
envers saint Médard. Les moines savaient réveiller la 
charité au besoin, et il n'y a pas à nier qu'ils aient 
joué en mainte occasion un rôle social très réel. 

Les donateurs n'occupent pas, suivant les époques, la 
même situation dans la société : durant les premiers 
siècles, ce sont les rois et empereurs qui fournissent à 
l'abbaye les propriétés dont les revenus lui sont néces- 
saires pour subsister ; à partir du xu° siècle, au contraire, 
la charité privée joue un rôle prépondérant. 

Les actes de donation des souverains ne présentent pas 
toujours les caractères de l'authenticité, et ils se divisent 
en deux groupes, où les actes se confirment mutuelle- 
ment. Dans l’un, les actes sont les confirmations succes- 
sives d'un premier acte depuis longtemps reconnu faux; 
dans l’autre, au contraire, le premier acte est un original. 
authentique qui a servi de base à une série de confirma- 
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tions. 

Répartition topographique des possessions territo- 
riales de l’abbaye. — Selon que l’on s'appuie sur lun 
ou l’autre de ces groupes d'actes, la répartition géogra- 
phique des biens du monastère n’est pas la même : d'après 
les actes faux, les possessions de l’abbaye se seraient éten- 
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dues de la Frise aux Alpes, de l'embouchure de la Loire 

la Saxe. Il n'est question, au contraire, dans les actes 
de donations authentiques, que de possessions très homo- 
gènes, soit groupées autour de Soissons, soit disséminées 
dans le Nord de la France ; il n'y est jamais parlé de 
l'Auvergne, de l’Aquitaine, etc. 

Une fois constitué par la charité publique, le temporel 
s est accru d’autre manière : l'abbaye est devenue assez 
riche pour faire fructifier son capital, ou pour opérer des 
achats, surtout au x siècle. Il semble alors que la ges- 
ton abbatiale ait fini par ne plus être très prudente, 
puisque, à la fin du x siècle et au début du xrve, l’ab- 
baye dut recourir à des emprunts pour payer ses 
dettes. L'on dut même une fois enlever à l'abbé l’admi- 
mistration du monastère (1269, 1296, 1306). 


CHAPITRE 


LA CONSISTANCE DU TEMPOREL 


Quelle que soit la région du Nord de la France où 
l'abbaye ait possédé des terres, l’on y trouve invariable- 
ment des forêts: dans les Ardennes, à Donchery ; 
dans l'Oise, à la Croix Saint-Ouen ou à Choisy-au- 
Bac; en Champagne, à Marizy, à Damery:; en Flandre, 
à Hauzinne et en bien d’autres endroits. 

Cette répartition permet de saisir sur le vif le grand 
travail de défrichement entrepris par les moines, aux 
xr1t el xt siècles, dans les forêts des Ardennes, de Com- 
piègne ou de Laigue par exemple. 

Situées, pour un certain nombre, sur les bords de 
rivières (la Meuse, l'Oise et l'Aisne), les propriétés de 
Pabbaye comprennent aussi les ponts et les moyens de 
transports fluviaux (bacs, par exemple). 

Les ponts surtout ont donné lieu, à maintes reprises, à 
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de très réelles difficultés entre le monastère et les villes 
où ils se trouvaient. 

Dans chaque groupement important de propriétés, là 
surtout où l'administration de ses domaines exigeat la 
présence permanente des religieux, réunis en prieurés, 
le monastère possédait les édifices banaux (moulins, 
fours, etc). 

nfin, sans avoir la propriété même des immeubles, le 
monastère pouvait y avoir des droits. Il n'est pas de 
région où Saint-Médard ne se soit trouvé aux prises, 
pour les exercer, avec ses avoués, dont le rôle semble 
avoir consisté à porter préjudice aux biens de l’abbaye 
plutôt qu’à les défendre et à les protéger. — Ses droits 
les plus disputés sont ceux de justice. 


CHAPITRE II 


L'ADMINISTRATION DE L'ABBAYE 


1. Les offices claustraux. — Ils sont les mêmes à Saint- 
Médard que dans les autres abbayes bénédictines : 
au-dessous de l’abbé, et pour le remplacer, se trouvent 
trois prieurs (magnus prior, subprior, lercius prior). I 
faut mentionner aussi trois chambriers qui se partagent 
le soin du vestiaire, deux celleriers (cuisine, vin). En 
dehors d'eux, le personnel de l’abbaye n’a rien de spécial. 

2. Les pouvoirs administratifs de l'abbé. — Ces pou- 
voirs sont limités et soumis au contrôle annuel du cha- 
pitre qui délègue à cet effet douze de ses membres, tenus 
à garder le secret si la gestion est bonne, mais obligés par 
contre de dévoiler au chapitre la mauvaise administration 
de l'abbé. Tous les prieurs et prévôts qui dirigent les 
biens du monastère, hors de Saint-Médard, doivent s y 
rendre une fois par an pour soumettre leurs comptes à 
l'abbé, au prieur, et à quelques moines désignés par le 
chapitre. 
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3. Affectation du temporel. — Les revenus de chaque 
4 ieuré ou de chaque prévôlé sont affectés à l’un des ser- 
Y. ices de l'abbaye : on en à des exemples pour le 
(IX rxe siècle, mais pour le x° siècle on connaît mieux les 
modifications et les améliorations apportées par les abbés 
3 \certains offices, spécialement à la cuisine et au vestiaire. 
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Charles DESAGES 


Élève de l'École des Hautes-Études. 
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LIVRE I 
LES COMTES DE LA PREMIÈRE RACE 


CHAPITRE PREMIER 


TURPION (FIN 839-4 ocroBre 863) 


Circonstances dans lesquelles il fut nommé comte 
d'Angoulême. Reconnaît Charles, roi d'Aquitaine, fils 
de Louisle Pieux. Son origine est inconnue. — Ses frères 
_Emenon et Bernard.— En 8#4, on le trouve dans le parti 
de Pépin IT, roi d'Aquitaine : il intervient en faveur de 
l'abbé Loup de Ferrières, fait prisonnier à la batæulle 
d'Angoulême (7 juin), el obtient sa délivrance. — Il 





72 CHARLES DESAGES 


/ 


meurt en combattant les Normands (4 octobre 863). — 
Rainaud, comte d'Herbauges, n'a jamais été comte d’An- 
goulême. Il reçut simplement le commandement d'une 
circonscription militaire, dont le chef-lieu fut Angou- 
lème (840). 


CHAPIFRE I 
ÉMENON (# OCTOBRE 8063-22 Juin 866) 


Il succéda à la charge de son frère, mort sans postérité. 
— Ilavait été autrefois comte de Poitou (828-839). — 
Quelques mots sur son administration de ce comté. — 
Chassé, à la suite de sa révolte contre l’empereur Louis 
le Pieux (839), se réfugie auprès de son frère Pur- 
pion. — Nommé comte De Périgord (?) avant de devemir 
comle d'Angoulême. Il l'était en tout cas en 864. — Prit 
part (?) à la lutte de son beau-frère Sanche-Sanchon, duc 
de Gascogne, contre le wali de Saragosse (entre sep- 
tembre 852 et 860). — Lutte contre les Normands. — 
Succombe dans une querelle privée (22 juin 866). — Il 
avait épousé, en premières noces, une sœur de Sanche-San- 
chon, duc de Gascogne, dont il eut un fils : Arnaud, duc 
de Gascogne. Sa deuxième femme, sœur (?) d'Aleaume, 
comte de Laon; 1l en eut deux fils : Aimar I‘ et 
Aleaume, mort en 892. — Les fils d'Émenon ne 
succèdent pas à leur père, l'aîné est peut-être mort 
ou occupé à administrer le duché de Gascogne; les 
deux autres sonten bas âge, et Charles le Chauvenomme 
à Angoulême un nouveau comte, Bougrin Ir. 


CHAPITRE AL 
AIMAR 1° (902 (?)-2 avriz 930) 


Il ne succède pas immédiatement à son père Emenon, 
mais deviendra plus tard comte d'Angoulême, en pariage 
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avec les fils de Bougrin 1°. — Passe probablement son 
enfance dans sa famille maternelle. — Parenté avec le roi 
Eudes.— À Tours,en avril 887, auprès d'Eudes. — En 
juillet 559, prend part aux côtés du roi à la défense de 
Paris contre les Normands. — Il s'empare du comté du 
Poitou vers la fin de 892 ou le commencement de 893. 
— Révolte contre Eudes (893), suivie bientôt d’une 
réconciliation définitive. —— Comte de Limoges : 1l l'était 
en novembre 898. — Perd les comtés de Poitou et de 
Limoges (vers 902). — Aiïmar fait alors valoir ses droits 
au comté d'Angoulême. — Devient comte d'An- 
goulème en pariage avec les deux fils de Bougrin If”, 
Audoin et Guillaume It", et épouse la fille de ce dernier, 
Sanche, probablement à la même époque. — Il est incon- 
testable qu’Aimar a été comte d'Angoulême, et il ne l’a 
pas été avant 902. — La charte sans date d’Aimar [er 
comte d'Angoulême, exposant les donations faites par 
celui-ci et sa femme Sanche, à l'abbaye de Saint-Cybard, 
se place dans les dernières années de la vie du comte 


(premier quart du x° siècle). — Il meurt le 2 avril 950, 
sans postérité. — Sa femme Sanche meurt le # avril 
940 (?) 

LIVRE Il 


LES TAILLEFER 


CHAPITRE PREMIER 


BOUGRIN 1° (866 — 3 Maï 880) 


Il est nommé comte d’Angoulème et de Périgord, par 


Charles le Chauve, à la mort d'Émenon (866). — Une 
notice du 22 janvier 868, mentionne qu'à cette date 1l 
était comte d’'Angoulème. — Origine inconnue. — Pro- 


bablement frère d'Hilduin, abbé de Saint-Denis. — 
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Parent (?) de Charles le Chauve. — S'empare de la ville 
d'Agen, qu'il revendique au nom de sa femme, à une 
époque incertaine. — La femme de Bougrin [° est, 
selon toute vraisemblance, la sœur de Guillaume, comte 
de Bordeaux et duc de (Gascogne. — Bougrin lutte 
contre les Normands. — Fait reconstruire la cité d’An- 
goulême : les travaux commencent le 31 mai 868. — 
Etablit un vicomte et un juge à Marcillac. — Analyse 
J YF 
d'un plaid tenu à Angoulême par le comte Bougrin 1% 
P [| 
(entre le 10 avril 880 et le 10 avril 881). — C’est sous 
le comte Boucrin. que les moines de Charroux. menacés 
O 1 , 
dans leur sécurité par les Normands, viennent déposer 
à Angoulême leurs reliques les plus précieuses. — "Ho 
grin Ie" meurt très âgé (3 mai 886). Il laisse de sa femme 
deux fils : Audoin If et Guillaume I, ses successeurs: 


CHAPITRE II 


AUDOIN 1° (3 MAI 886-27 mars 916), GUILLAUME 1°! (3 MAX 
886-vErs 918) ET PLUS TARD AIMAR 1°" (902 (?)-2 
AVRIL 930). 


Indivision dans la famille comtale, jusque vers 975 : 
gouvernement en commun des comtés d'Angoulême et 
de Périgord, et de la ville d'Agen, par les descendants 
de Bougrin If. — La transformation dans le sens de 
l'hérédité des charges est accomplie, Audoin et Guil- 
laume succèdent en commun à leur père. Audoin est 
plus spécialement chargé d’administrer l’Angoumois; 
Guillaume, le Périgord et Agen. — II est certain que 
Guillaume, second fils de Bougrin, fut comte d’Angou- 
lêème, en même lemps que son frère aîné. — Une note 


d'Aimar de Chabannes mentionne que Guillaume était 


comte d'Angoulême au temps du roi Eudes. — Il délivre 
en celte qualité une charte à l’abbaye de Saint-Cybard 
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en janvier 901-902. — Audoin Ie fait réparer les murs 
d'Angoulême. — Les moines de Charroux viennent lui 


réclamer le dépôt fait sous le précédent comte ; il refuse 
de le rendre et fait élever, pour abriter la relique de la 
vraie croix, un sanctuaire consacré vers 892. — Longue 
maladie d'Audoin et famine attribuées, par la légende, 
à la vengeance divine. — Par suite, Audoin restitue 
leur relique aux moines de Charroux, un an avant sa 
mort (915). — Séjour du roi Eudes en Angoumois et 
en Périgord (895). — Audoin et Guillaume partagent 
le gouvernement en commun du pays avec Aimar, fils 
d'Émenon, qui devient ainsi comte d'Angoulême en 
pariage avec eux (902(?)) — Mort d'Audoin If (27 mars 
916). — Sa femme est inconnue. Il laisse un fils : Guil- 
laume II Taillefer. — Mort de Guillaume I vers 918. 
— Ï1 avait épousé Rigilinde dont on ignore la naissance. 
Il en eut un fils Bernard, et deux filles : Sanche, épouse 
d'Aimar [®" comte d'Angoulême, et Emma, épouse de 


Boson I de la Marche. 


CHAPITRE III 


GUILLAUME H TAILLEFER (27 MARS 916 — vers 945), D'ABORD 
AVEC SON ONCLE GUILLAUME 1°" (+ vERs 918), PUIS AVEC 
BERNARD (VERS 918 — vers 945), AVEC AIMAR 1°! JUSQU EN 


930. 


Guillaume IT restitue (vers 918) à Oury la vicomté 
d'Angoulême, enlevée aux frères de celui-e1, qui avaient 
lâchement tenté d’assassiner Sanche, femme du comte 
Aimar [e". On a supposé à tort qu'Aimar I°' avait exercé 
la régence, mais Guillaume IT n'était plus un enfant, 
lors de son avènement au comté. — Son oncle Guillaume 
[# étant venu à mourir (vers 918), 1l gouverne le pays 
en commun avec son cousin Bernard. Les deux comtes 
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gardent les affectations particulières de leurs parents : 
Guillaume IT Taillefer administre plus spécialement 
l'Angoumois, et Bernard, le Périgord et Agen. — Ils 
continuent à partager le pouvoir avec le comte Aimar [°r. 
— Après la mort de celui-c1 (2 avril 930), 1ls restent les 
seuls maîtres du pays. — Vers 942, ils convoquent 
une assemblée des nobles du pays et rétablissent l’état 
monastique dans l’abbaye de Saint-Cybard, à laquelle 
Guillaume IT fait des donations très importantes. — 
Guillaume IT ne se rend pas effectivement moine à Sant- 
Cybard: 1l se fait simplement inscrire au nombre des 


moines. — Guillaume IT, héros d’épopée. — Il lutte 
contre les Normands. — La légende et son surnom de 
Taillefer. — Il meurt vers 945. — Guillaume eut deux 


fils naturels : Arnaud IT, plus tard comte d'Angoulême, 
et Aimar, mort de bonne heure. 


CHAPTPR ESS 


BERNARD, SEUL COMTE D'ANGOULÊME ET DE PÉRIGORD 
(vers 945 — vers 950) 


Arnaud, fils adultérin de Guillaume IT, est écarté de 
l'héritage paternel, et Bernard, cousin du comte, met la 
main sur tout le pays. — Bernard fut certainement 
comte d'Angoulême, mais on a peu de trace de son 
gouvernement en Angoumois. — On le voit confirmer 
par sa présence une donation faite à l’abbaye de Sant- 
Cybard (entre 893 et 923). — Trois chartes importantes 
pour le Périgord : 1l réforme l’abbaye de Saimt-Sour-de- 
Grenouillac (926 (?)-942), celle de Sarlat (juin 936-942), 
et celle de Brantôme (juin 936-954). — Le surnom de 
Grandin que lui donnent les auteurs de L’art de véri- 
fier les dates, est dû à une mauvaise lecture de Dom 
Estiennot, pour « gratia Dei » — [dut mourir vers 950: 
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— Ses deux femmes Berthe et Garsinde Iui donnent 
plusieurs fils : Arnaud I*, Guillaume III Tallerand, 
Gaubert et Bernard, du premier lit; Renoul Bompar, 
probablement Audoin, Geoffroi et Josselin, enfin Richard 
le Simple, du second. 


CEHAPETRE"2V 


ARNAUD 1°" (VERS 950 — AVANT 962), GUILLAUME III, TAL- 


LERAND (VERS 950-6 aout 962), RENOUL BOMPAR (VERS 
950-27 Juizcet 975) ET RICHARD LE SIMPLE (VERS 950- 


975). 


Ces quatre personnages succèdent en commun à leur 
père, les autres fils de celui-ci devaient être morts avant 


lui. Arnaud 1°", surnommé Bourrasson. — La légende 
explique ce surnom. — Associé (?) au pouvoir par son 


père, du vivant de celui-ci. Une note d'Aimar de Cha- 
bannes le ferait comte d'Angoulême avant 923. Spo- 
liateur de l’abbaye de Saint-Cybard. — Châtiment lécen- 





daire. — Il répare ses torts par une donation in extre- 
mis. — Date de sa mort inconnue, se place avant le 6 
août 962. — Guillaume III Tallerand, meurt le 6 août 
962. — On possède la charte des donations qu'il fit à 


l'église d'Angoulême (entre le 2 avril 951 et le 6 août 
962). — Arnaud l’Avoutron, fils de Guillaume IT laille- 
fer, revendique l'héritage paternel. — Lutte entre les 


- deux fils survivants de Bernard et lui. — Renoul Bom- 


par est tué par Arnaud (27 juillet 975), qui chasse 
Richard le Simple de l’Angoumois et sempare de ce 
comté (975). 


À 
\ 


CHAPITRE VI 


ARNAUD II L'AVOUTRON OÙ MANZER (919-4 MARS 991 (?)) 


Séparation définitive de l’'Angoumois et du Périgord. 
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Arnaud ne s'empare que de l’'Angoumois, le Périgord 
passe aux neveux de Bernard, c'est-à-dire aux fils de sa 
sœur Emma et de Boson If de la Marche. — Il semble 
qu’il y ait eu lutte entre ces derniers et Arnaud, au début. 
Arnaud s'étant emparé de Gaubert, l’un desfils d'Emma, 
le livre au duc d'Aquitaine, qui lui fait crever les 
yeux, pour expler sa participation au supplice analogue 


infligé au chorévêque Benoît. — Guerres d'Arnaud 


avec l’évêque d'Angoulême, Hugues, qui cherche à 
s'emparer du comté. La victoire reste à Arnaud (975- 
avant 986). Arnaud prend part au siège du château de 
Brosse, appartenant à Géraud, vicomte de Limoges, 
entrepris sur l’instigation d'Élie, comte de Périgord. 
Les assiégeants sont repoussés (vers 986). — En 988 
Arnaud fait reconstruire le monastère de Saint-Amant 


de Boixe, et y rétablit la discipline monastique. — 
Arnaud se marie deux fois; 1l épouse : 1°, Raingarde,« 


dont 1l a un fils : Guillaume IV; 2°, (après le 13 ma 
988), Audéarde, fille de Calon, vicomte d'Aunay, et 
veuve d’Arbert, vicomte de Thouars. —— Arnaud et sa 
deuxième femme abandonnent à l’abbaye de Samt- 
Cybard la dîme du tonlieu (vers 989 au plus tôt). —H 


n'est pas vraisemblable qu'Arnaud se soit fait moine à. 


Saint-Cybard, mais 1l s’agit d’une réception purement 
nominale au nombre des religieux, selon l'usage pra= 
üiqué par beaucoup de grands personnages laïques. — 
Arnaud meurt le 4 mars 991 (?) (989 au plus tôt, 991 au 
plus tard). — En janvier 992, sa veuve, Audéarde, fait 
une donation à l'abbaye de Noaillé, en particulier pour 
le salut de l’âme deses deux maris défunts, le vicomte 
Arbert et le comte Arnaud. — Après la mort de ce der 
nier, Audéarde se retire à Thouars auprès de ses enfants 
du premier lit. — Elle meurt probablement vers 1020. 
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CHAPITRE VII 


GUILLAUME 1V (4 Mars 991 (?)-6 avriz 1028) 


Il souscrit la charte de fondation, par Guillaume IV 
duc d'Aquitaine, d'un hôpital près l’église Saint-Hilaire 
de Poitiers (janvier 990-992). — II restitue le monastère 
de Saint-Amant de Boixe à l’église d'Angoulême, à 
laquelle 1l avait primitivement appartenu {entre le 4 mars 
991 (?) etle 24 novembre 993). — Il abandonne le monas- 
tère de Samt-Cybard à l’évêque Grimoard, en échange 


de présents. — Il aide le duc d'Aquitaine, Guillaume V, 


dans sa campagne contre Audebert de Périgord et Boson 
de la Marche. Il assiste au siège de Rochemeaux (der- 
nières années du x° siècle). — En retour, le duc l’aide à 
semparer du château de Blaye. — Le comte d’Angou- 
lême, ami et conseiller du duc d'Aquitaine. — Celui-ci 
confère au comte Gurllaume de nombreux bénéfices. — 
Guillaume IV épouse Gerberge d'Anjou, fille de Geoffroi 
Grisegonelle (dernières années du x° siècle). — Ils font 
ensemble une donation à la basilique de Saint-Ausonne 
(entre le 21 septembre 997 et l’année 1010 au plus 
tard). — Guillaume IV üent un plaidà Angoulême, et 
fait droit aux réclamations de l'abbé de Moissac, Hugues, 
au sujet de l’alleu de Coulonge (mars 1003). — II assiste 


- à l'octroi d’une charte du duc d'Aquitaine à l’abbaye de 


Maillezais (juillet 1003), et souscrit, avec son fils aîné, 
Audoin, deux chartes du même personnage en faveur 
de Saint-Hilaire de Poitiers {3 août 1016). — II fonde le 
monastère de Vindelle à une époque indéterminée (pro- 
bablementantérieure à 1020). — Il assiste, avec sa femme 
et son fils Audoin, à une donation faite à l’église 
d'Angoulême (20 mai 1020); avec son fils Audoin, à 
une donation faite à Saint-Jean d'Angély (5 juin 1020). 
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— Il souscrit, avec ses deux fils Audoin et Geotfroi, 
une charte du duc d'Aquitaine en faveur de l'abbaye de 


Mauillezais (1019-1023). — Transfert du monastère de 
Saint-Amant de Boixe et érection du château de Mon- 
üignac (vers 1020) — Guillaume IV est auprès du 


duc d'Aquitaine à Saint-Junien, lors de l'élection de 
l'évêque de Limoges, Jourdain de Laron (janvier 1023). 
— Après la consécration de celui-ci, il concourt à son 
installation à Limoges. Il passe les fêtes de Pâques 1024 
à Rome {5 avril). — Aimer: de Rancon ayant élevé, en 
son absence, un château contre lui, est tué par Geoffroy 
fils du comte. Guillaume s'empare du château à son 
retour. — Châtiment infligé par le comte à Guillaume, 
vicomte de Marcillac, et son frère Oury, à la suite de 
l'attentat commis par eux sur leur frère après Pâques 
(5 avril 1024). — Guillaume IV assiste à la fondation du 
prieuré de Notre-Dame de Lusignan (6 mars 1025). — 
Il accompagne le ducd’Aquitaine en Lombardie (6 mars- 
fin de l'été 1025). — Il souscrit avec divers membres de sa 
famille une charte de Rohon, évêque d'Angoulême (vers 
1026, au plus tard aux environs de juin 1027). — Départ 
pour la Terre-Sainte (1°" octobre 1026). — Retour (fin juin 
1027). — Guillaume désigne Amaufroi, comme abbé de 
Sant-Cybard. — Maladie du comte attribuée à la sorcel=« 
lerie, en réalité due àun empoisonnement, œuvre d’Alai- 
zie, sa belle-fille, femme d’Audoin. — Il associe (?) son 
fils aîné au pouvoir (fin 1027-6 avril 1028). — Mort de 
Guillaume IV (6 avril 1028). — Il exclut les fils d Audoin 
de la succession au comté, à cause du crime de leur mère: 
— Jlavait eu de Gerberge quatre enfants : Audoin, 
Geoffroi, Guillaume et Arnaud, les deux derniers morts 


en bas âge. — Sa femme Gerberge vivail encore après Ê 
le mois d'avril 1041. — Guillaume n’a probablement 


Jamais porté le surnom de Taillefer. 





Le 
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CHAPITRE VII 


AUDOIN II (6 AVRIL 1O28-AvVANT LE 197 MAI 1052) 


Guerre avec son frère Geoffroi, au lendemain de la 
mort de Guillaume IV. — Geoffroi s'empare du château 
de Blaye (8 avril 1028). — Audoin accourt, le reprend 
et rentre à Angoulême, pour y célébrer les fêtes de 


Pâques (14 avril 1028). — Geotlroi élève alors une for- 
teresse en face de Blaye. — Audoin s'avance avec une 
nombreuse armée (17 avril) et la place tombe bientôt 
entre ses mains. — Il pardonne à son frère. 

Audoin assiste à la consécration dé Geoffroi, arche- 
vêque de Bordeaux (8 septembre 1028). — Sa présence 


est mentionnée dans deux chartes de donation, faites à 
Saint-Jean-d'Angély (6 avril 1028-31 janvier 1030). — 
Audoin donne son consentement à une troisième donation 
en faveur de la même abbaye {15 juillet 1030). — Mort 
d'Audoin IT (1032, avant le 1% mai). — Il avait épousé 
(1020-1027) Alaizie, fille de Sanche-Guillaume, duc de 
Gascogne. Il en eut trois fils : 

1° Guillaume Chausard, comtede Marétay qui vit encore 
en 1060 {après le 4 août); 2° Arnaud, probablement 
mort avant son père ; 3° Hugues qui souscrit une charte 
de donation à Saint-Amant de Boixe (22 janvier 1040- 
1048); 40 (?) une fille, mère de Robert de Montbron et 


de Guillaume, son frère. 
GILCPOTRE. IX 
GEOFFROI (1032, AvANT LE 1°" Maï-DÉCEMBRE 1048) 


Succède à son frère Audoin IT, à l’exclusion de ses 


neveux (1032, avant le 1% mai). — Il estmentionné dans 
une bulle du pape Jean XIX (1 mar 1032). — [l'avait 
6 
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épousé en premières noces Péronnelle, fille unique et 
héritière de Mainard le Riche, seigneur d’Archiac et de 
Bouteville (1020-1023). — Fondation du prieuré de Boute- 


ville par les deux époux (juin 1020-1027). — Dotation 
de l’église de Bouteville par Geolffroi, lors de la dédicace 
de celle-ci (1029, avant le 24 septembre). — Geoffroi 


n'était pas encore comte d'Angoulême à cette époque. — 
Intervention du comte Geolffroi dans l’élection d'Aimar Ie" 
de Barret, abbé de Baigne (1032-1037). — Donation à 
l'abbaye de Saint-Amant de Boixe, par Geoffroi, des 
terres de la Cipière (19 juillet 1040), de Villognon 
(11 décembre 1032-1043). — Le comte abandonne à 
l'éghise d'Angoulême le monastère de Notre-Dame de « 
Beaulieu, situé dans la cité (1032-1043). — Geoffroi 
épouse en secondes noces Asceline (1040, après le 
19 juillet-1043). — Donation faite à l'église d'Angoulême 
par la comtesse Asceline (1040-1043). — La charte, où 
Geoffroi abandonne à l’abbaye de Saint-Cybard le droit 
de percevoir le quart du sel au pont de Saint-Cybard et 
au port de Basseau, est d'avril 1041-1045. — Autre charte 
de Geoffroi accordée à la même abbaye (1041-1048). — 
Il assiste à la fondation de l'abbaye de Notre-Dame de 














Saintes (1047). —- Accord passé devant Geoffroi et 
Asceline entre l'abbé de Saint-Cybard et des particuliers 
(3 mars 1042-1048). — Geoffroi souscrit diverses dona- 


\ / 


ons faites à Saint-Amant de Boixe (1040-1048). — En 
décembre 1048, il assiste à la restitution solennelle 
faite à l’abbaye de Charroux par Guillaume V, comte «… 
d'Auvergne. — Mort du comte Geoffroi (décembre L 
1048). — II avait eu de sa première femme {morte avant 
le 24 septembre 1029) trois fils : 

1° Foulques (né 1020-1024) ; 2° Guillaume (né entre 
1020 et 1027), évêque d'Angoulême (1040-20 sep= 
tembre 1076); 3° Geoffroi Rudel (né entre 1020 et 
1029; vivait encore le 12 juillet " 1089); “sergneurs 
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de Blaye, père de Guillaume Frédéland, prince de Blaye, 
et ancêtre du troubadour Geoffroi Rudel: 

Et de sa seconde femme : 

Deux fils : 1° Arnaud, seigneur de Montausier (vivait 
encore après 1075) ; 2° Aïimar, évêque d'Angoulême 
(1076-septembre 1101). 

Le comte Geoffroi eut encore, on ignore de quel lit, 
les deux filles suivantes : 1° Gerberge, épouse d'Audoin, 
seigneur de Barbezieux (morte avant le 12 février 
1068) ; 2° une fille, mariée à Ainard, sire de Chabanais. 


CHAPITRE X 
FOULQUES (DÉCEMBRE 1048-1087) 


Hérite du comté d'Angoulême et des seigneuries de 
Bouteville et d’Archiac (décembre 1048). — Assiste à la 
consécration de l’église de Saint-Jean d’Angély (1050). 
— Présent à la donation faite à l'abbaye de Saint- 
Maxent par Guillaume VIII, duc d'Aquitaine, en avril 
1059. — Assiste au sacre de Philippe, fils du roi Henri I°' 
(23 mai 1059). — Souscrit la charte d’Aimar de la Roche- 
foucauld (1060, après le # août), celle de Guillaume, 
vicomte d’Aunay (1067). — Mentionné dans la charte 
d'Itier de Barbezieux, son neveu (12 février 1068). — 
Autorise une donation faite à Saint-Jean d'Angely (1071). 
— Souscrit la charte de son neveu, Jourdain IV, sire de 
Chabanais (1052-1073). — Assiste à une donation faite 
à Saimt-Amant (25 mars 1079). — Présent à diverses 
concessions faites à Saint-Amant, à l’église d’Angou- 
lême (1048-1076), à la donation in exfremis de son frère, 
l'évêque Guillaume, à Saint-Jean d’Angély (1076). — 
Mentionné dans une charte du 2 décembre 1084. — 
Abandonne certains droits et la forêt de Villognon, à 
Saint-Amant (1076, après le 20 septembre-1087). — 
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Donation de l’abbaye de Saint-Cybard à Saint-Jean 
d'Angély (1076, après le 20 septembre.-1087). — 
Pèlerinage à Rome, au retour duquel Foulques s'arrête 
à l’abbaye d'Ebreuil, et confirme la charte de fondation 
du prieuré de Saint-Léger de Cognac (fondé en 1016 (?)). 
— Guerre avec le duc d'Aquitaine (identification de son 
nom incertaine). Foulques chasse les Poitevins qui 
avaient envahi l'Angoumois. Il contraint le duc d’Aqui- 
taie à lever le siège du château de Mortagne. — Guerres 
avec son propre frère, l’évêque Guillaume {avant 1076). 
La précédente n’est pas nécessairement liée à celles-ci. 
— Foulques était réconcilié avec son frère quelque temps 
avant la mort de l'évêque (20 septembre 1076). — 


Foulques meurt en 1087, et non pas en 1089. — IL avait 


épousé Condoha ou Condor, « filia comitis de Ounorman 
Vagena », dont il eut trois fils : 

1° Guillaume V Taillefer, son successeur ; 2° Geoffroi : 
3° Foulques, ces deux derniers probablement morts avant 
leur père ; 4° une fille mariée à Aimar III, vicomte de 
Limoges. | 


APPENDICE 
UNE COMTESSE D'ANGOULÈME INCONNUE 


ÉLISABETH D AMBOISE, FEMME DE BOUGRIN III 


(MORTE ENTRE LE 20 Mars 1202 ET AVRIL 1215) 


Fille d'Hugues IT, seigneur d'Amboise, et de Mathilde 
de Vendôme. — Aucun renseignement sur sa Jeunesse 
et son séjour en Angoumois où elle n’a laissé aucune 
trace. Son nom ne figure dans aucun document angou- 
moisin. — Elle se retire dans sa famille après la mort de 
son mar1, le comte Bougrin (29 juin 1181). — Son con- 
sentement est mentionné dans une charte de son frère 
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Sulpice IIT d’Amboise, en faveur de l'abbaye de Pontle- 
voy (1196), dans la charte de fondation du prieuré de 
Montoussant, par le même Sulpice (4 juin 1198). — Elle 
souscrit une charte d’affranchissement délivrée par son 
frère, le 3 février 1200 {n. s.). — Figure pour la der- 
mère fois dans une charte de Sulpice III du 20 mars 1202. 
— Mort d’Elisabeth d’Amboise, comtesse d'Angoulême 
(avant avril 1213). — Elle est enterrée dans l’abbaye de 
Fontaines-les-Blanches. — Elle avait eu du comte Bou- 
orin IT une fille : 

Mathilde {vivant encore en août 1233), mariée à 
Hugues IX de Lusignan, comte de la Marche, {après 1200). 

Sceau authentique (?) d’Élisabeth d'Amboise, comtesse 
d'Angoulême, 
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ÉTUDE SUR LES CONTESTATIONS DE LIMITES 
TRAITÉS DE NEUTRALITE 


ENTRE LA 


FRANCHE-COMTE 


ET 


LES TERRES FRANCAISES 


DE 


CHAMPAGNE ET DE BOURGOGNE 


JUSQU AUX ACCORDS DE 1612-1614 


PAR 


Paul DESTRAY 


INTRODUCTION 


Les limites de la France etde l'Empire en Bourgogne 
ont toujours été incerlaines : on ne peut que tracer 
la carte des territoires contestés. 

Les documents utilisés proviennent presque tous 
du fonds de la Chambre des Comptes de Dijon qui à 
conservé les plus importants des documents ducaux 
intéressant la Franche-Comté. Rareté des actes royaux, 
les archives de la Chambre des Comptes de Paris ayant 
été brûlées. 

Caractères des enquêtes sur les limites : nécessité 
d’une étude préliminaire sur la Saône considérée comme 
frontière naturelle. 
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Les documents étudiés : leur intérêt pour l'histoire 
locale. 
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SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 











DE LA SAÔNE CONSIDÉRÉE COMME FRONTIÈRE NATURELLE 


La Saône a-t-elle été une frontière naturelle? Étude 
crilique des arguments négalifs d'Hadrien de Valois, 
d'Auguste Bernard, de M. Jules Finot; affirmaufs de 
Perreciot et de Rossignol. 

De l'examen de ces théories et de la structure topo- 
graphique de la vallée, 1l résulte que celle-e1 doit être 
divisée en trois parties : ; 

1° Le cours supérieur, qui ne fut pas une sépara- 
tion : 

2° Le cours inférieur, qui servit primitivement de 
limite : 

3° Le cours moyen, de Port-sur-Saône à Tournus 
environ, qui fut réellement et pendant longtemps une 
frontière. 


PREMIÈRE PARTIE 
DES ORIGINES A 1477. 


CHAPITRE PREMIER 


LES QUESTIONS DE FRONTIÈRE EN BOURGOGNE 
ANTÉRIEUREMENT AU XIV® SIÈCLE 


Etant donnée la division de la souveraineté aux temps 
féodaux, on ne peut parler, à ce moment, de frontières. 
Peu à peu, la centralisation s'établit et amène la cons- 


Pere Le, 
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litution de nouveaux centres politiques, par exemple 
Dôle et Dijon. La vallée de la Saône est gagnée par Île 
duc de Bourgogne, à la suite de l'acte par lequel Etienne 
III d'Auxonne se reconnaît vassal du duc Eudes III 
(1197). Extension progressive du domaine ducal vers la 
rivière. Les ducs, devenus comtes de Bourgogne au xrv° 
siècle, aucun débat n'existe plus pour toute la région 
du comté d’'Auxonne, 


CHAPITRE TI 


LES PREMIÈRES CONTESTATIONS (XIV SIÈCLE) 


Les enquêtes de 1340 à 13571 sont les premières que 
nous connaissions. Elles concernent Bourbonne, 
Luxeul, Jussey, Charlieu et leurs appartenances. La 
solution de la question est ajournée. Mauvaise foi des 
commissaires royaux. 

L'enquête de 1371 est bourguignonneet non plus con- 
tradictoire ; de même celle de 1388 est exclusivement 
royale. Elles nous ont été conservées parce qu'elles ont 
servi de matériaux pour celles du siècle suivant, 


CHAPITRE III 


LES CONTESTATIONS DE 1435 A 1471 


Ces contestations sont une conséquence du traité 
d Arras. Lettre de Charles VIT (4 septembre 1444) sur 
la répression des crimes commis sur les frontières. — 
Les premiers renseignements sur ces contestations con- 
cernent les enclaves de Tilchâtel, Bèze, puis Fontaine- 
Française (1443-1444). Les « journées » de Reims et 
de Châlons (1445). Tentatives royales contre le château 
de Jouvelle (1445-1447). 
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Nomination des « commissaires sur le fait des limites » 
(1446). Traité de surséance (Langres, 21 novembre 1446). 
Liste des terres de surséance à cette date. Les travaux 
des commissaires continuent par des enquêtes spéciales à 
diverses localités. L’accord ne se faisant pas, le régime de 


la surséance se perpétue. 


» 
| 


CHAPITRE IV 












L'ADMINISTRATION ET LA VIE RURALE DANS LES TERRES 
DE SURSÉANCE. 


La perception des impôts est faite, soit par l'un des deux 
princes à qui certaines localités sont attribuées sans pré- 
judice de souveraineté, soit par les commissaires des 
limites qui les lèvent par indivis et partagent ensuite. 
Les commissaires jugent les infractions au traité. 

Le régime dela surséance n'est pas favorable aux popu- 
lations bourguignonnes au xiv® siècle, contrairement à 
ce qui a été constaté pour l'Argonne. — Exemples à 


l'appui. 


DEUXIÈME PARTIE 
LES NEUTRALITÉS FRANCO-ESPAGNOLES 
| (1477-1614) 


CHAPITRE PREMIER 


DE LA MORT DE CHARLES LE TÉMÉRAIRE AUX PREMIERS 
TRAITÉS DE NEUTRALITÉ 


La question des limites bourguignonnes devient natio= 
nale. Deux influences contribuent à faire régner la patx 
sur cette région : celle des Suisses et celle de Marguerite 
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d'Autriche. C'est à celle-ci que sont dus les premiers 
traités de neutralité (14 juin 1508 et 28 août 1512). 
Maximilien ne les ratifie que par intérêt. L'incursion en 
Bourgogne à la suite des Suisses, en 1513, détruit le 
traité : des négociations sont ouvertes pour le renouveler, 


-mais sans aboutir à ce moment. 


CHAPITRE II 


LES NEUTRALITÉS DE 1522 à 1610 


C'est encore Marguerite d'Autriche qui fait conclure 
un nouveau traité, le 8 juillet 1522, renouvelé le 12 juil- 
let 1525, puis le 22 janvier 1528. Ces traités étaient con- 


clus pourtrois ans. 


Marguerite meurt en 1530. Après elle, nouvelle 
lacune dans ces traités. Ils sont remis en vigueur en 1542, 
puis le 5 juillet 1544, jour où la neutralité est signée 
pour quatre ans à Bade devant la Diète helvétique. L'in- 
fluence suisse la fait renouveler successivement le 
10 octobre 1549, le 29 juillet 1552, le 29 juillet 1555. Puis, 
c'est la période des traités à longue durée : le 15 décembre 
1562, la neutralité est renouvelée pour vingt ans à dater 


. de 1560, et successivement remise en vigueur, pour 


vingt-neufans chaque fois, le 29 juillet 1580 et le 10 
décembre 1609. 


CHAPITRE TI 


* LA QUESTION DES LIMITES ET LES TERRES DE SURSÉANCE 
PENDANT LE XVI° SIÈCLE 


Après 1559, tentative de partage des terres de sur- 
séance, promis parle traité de Cateau-Cambrésis. Aucun 
accord définitif n'intervient. — Le sort des habitants 


4 
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ne fut pas meilleur qu'au xv° siècle : grâce au traité de + 
neutralité, Wolfgang put y faire séjourner son armée du 
21 mars au 30 avril 1569, De plus, les brigandages con- | 
tinuaient. R 


CONCLUSION 


LES TRAITÉS DE 1612 ET 1614 


Commencement de partage des terres de surséance. 
Les accords du 15 février 1612 et du 18 février 1614 ne 
concernent qu'une partie des terres de surséance. Pour … 
le reste l'incertitude dure jusqu'a la constitution des. 


1 4 


départements en 1790. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


CARTE DES TERRES DE SURSÉANCE, 


ESSAI SUR LES 
VOIES DE RECOURS 


DEVANT 


L’'ÉCHIQUIER DE NORMANDIE 


AU  XIV® SIECLE 


PAR 
Robert de FRÉVILLE DE LORME 


Élève de l'École des Hautes-Études. 


SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 


INTRODUCTION 


Limites imposées à ce travail par son objet même. 
Un seul point de l'organisation sera mis en lumière : le 
rôle considérable joué par les «sages » dans les déci- 
sions de l'Échiquier ; ce court exposé est nécessaire pour 
comprendre le véritable caractère de l'appel. 


CHAPITRE PREMIER 
DE L'APPEL 


Dans la procédure de l'appel, on distingue deux 
phases : la première se déroule à l'assise et devant le 
bail ; la seconde devant l’Échiquier. 


19 Procédure à l'assise et devant le bailli. — A quel 
moment du procès se produit l'appel”? 
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Les plaidoiries entendues, le bailli consulte les «sages » 
et rend le jugement; si le perdant he veut « amender », 
il a la ressource de l'appel; le gagnant ne fait pas de 
«requête »; celle-c1 sera présentée devant l’Echiquier 
par l’une ou l'autre des parties, après confirmation ou 
infirmation du jugement d’assise. 

L'appelant doit fournir « gage-plège » ou « plèges » au 
bailli, qui assigne les parties au prochain Échiquier 
el « accorde », selon sa conscience, le jugement plaidé 
devant lui, c’est-à-dire met par écrit les arguments pro- 
duits en assise par chacune des parties ; celles-ci ont 
le droit de demander au balli de modifier certains points 
de son accord de jugement. 

Une Ordonnance de l'Échiquier de Pâques 1386 pré- 
cise les règles que les parties et le ball devront obser- 
ver pour accorder le jugement; celui-c1 est apporté à 
l'Echiquier, clos et scellé, par le balli ou son lieutenant. 

20 Procédure devant l'Échiquier. — Les parties se 
présentent « à jugement » ou « à être oyes à Jugement »; 
la cause peut être renvoyée devant l'assise s1 le ball 
est mort avant d'avoir accordé le jugement ; elle est 
continuée à un autre Échiquier, si le baïlli n'a pas eu le“ 
temps de l’accorder. Ordinairement le bailli témoigne 
que le jugement est bien et dûment accordé. 

Une double modification s’accomplit et est définitive= L. 
ment réalisée à la fin du x1vt siècle : les parties ont été 
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admises peu à peu : 4 

1° À donner leur consentement avant la lecture du 
Jugement accordé ; ce droit qu'elles acquièrent corres- # 
pond à un changement dans la nature de la garantie 4 
offerte par l'appelant, et qui, de réelle (gage-plège), devient 
personnelle (plège). Importance de cette distinction. 

29 À « connaître à jugement » au début de tout procès 
venu par appel. À partir de Pâques 1386, d'une façon 
régulière, ce n'est plus devant l’assise, comme autrefois, 
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mails devant l'Échiquier que les parties « voient le juge- 
ment accordé » et « baillent leurs reproches ». 

Nombreux cas de délais qui résultent de cette dernière 
innovation. 

Le jugement accordé est lu; les parties se retirent 
pendant que les « sages » sont consultés ; elles reviennent 
ensuite devant le tribunal ; le jugement est rendu; le per- 
dant doit amender ; le gagnant présente sa requête 
qui peut être « contredite » comme « desavenante » 
par le perdant. Ceci est l’origine d’un nouveau débat 
su1vi d’un nouveau Jugement. 


S1 la partie, qui vient de perdre sur le principal, gagne 


O 


. ce nouveau procès, elle est, de ce seul fait, réputée gagner 


es 


sur le fond. Une Ordonnance de l'Échiquier de Pâques 
1391 abolit cet usage « torçonnier » et décida que la par- 
lie qui à gagné sur le fond, même si sa requête est dite 
« desavenante », ne perdra pas son droit principal. 


CHAPITRE II 
CARACTÈRE DE L'APPEL 


Tous les procès venus par appel sont classés sous la 
rubrique « Jugements ». Sens de ce mot. Le caractère 
oral de la procédure d’appel est très restreint. Le droit de 
plaider sur le principal est entièrement refusé aux parties. 

La règle commune à tous les pays coutumiers, à 
savoir l'interdiction de produire des faits nouveaux 
devant le tribunal d'appel, est observé à l'Échiquier ; 
mais l'explication qu'on donne généralement de cette 
règle paraît inexacteen ce qui concerne l'appel normand. 
L'opinion habituellement reçue est la suivante : le Juge 
étant mis directement en cause par le perdant, le tribu- 
nal d'appel ne pouvait examiner le bien-fondé de la déci- 
sion attaquée, à la lumière de faits autres que ceux sur 
lesquels le premier juge l'avait rendue. 
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Or l'appel normand ne revêl pas le caractère d'une 
lutte entre le perdant etle baïlli. Ce dernier, dans la pro- 
cédure que nous étudions, n’est pas considéré comme 
responsable de sa sentence; c'esl sur son témoignage, 
irrévocable pour les parties jusqu à la fin du xrv° siècle; 
que l'Échiquier confirme ouinfirme le jugement d'assise 
incriminé. Il semble plus conforme à la réalité d'ad- 
mettre que l'interdiction faite aux parties de produire des 
faits nouveaux devant l'Échiquier élail rendue néces- 
saire par la nature même de la Coultume. Ë 


CHAPITRE I 


nouer Énl 


DE LA DOLEANCE 


19 Procédure qui précède la comparution devant 
l'Echiquier. — Ja « doléance » est levée soit au cours 
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du procès en assise, soit après que la sentence a été 
prononcée ; en tous cas, aussitôl que le plaideur constate 
qu'il est « grevé » par le bailli. “ 

Le plaignant oblient des lettres royaux, adressées at 
vicomte, qui mande au sergent de les exécuter. Celui-ci 
doit avant tout exiger du plaignant caulion de poursuivre 
sa doléance ; c'est la plus importante des formahtés. En à 
elfet, si le sergent considère la caution ballée comme 4 
insuffisante, 1! doit, — pour ne pas engager sa respon- ë 
sabilité (Ordonnance de Saint-Michel, 1401) — refuser 
d’ajourner le bail, d'intimer le gagnant au prochain 
Échiquier et de faire l'exploit de la doléance. Le sergent - 
rendra compte de ce qu'il a fait au vicomte qui, à SON 
tour, en « certifiera » l'Échiquier. % 

20 Procédure devant l'Échiquier. — Les parties S« 
présentent « à être oyes en toutes choses » ; l'intimé se à 
charge ordinairement du fait du bail. Le plaignant, 
pour gagner du temps, demande souvent que la Cause 
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soit prorogée jusqu à ce qu1l soit réintégré en la posses- 
sion des biens dont 1l a été dessaisi en exécution de la 
sentence d’assise. Complications engendrées par cet effet 
rétroactif de la doléance. Pour connaître de l’exacte 
valeur des biens réclamés, l'Échiquier donne commis- 
sions, décide enquêtes, entend records de sergent, etc. 

De son côté, l’intimé s'efforce de faire condamner son 
adversaire en l'accusant de « male diligence » dans la 
poursuite de sa doléance. 

Après ces incidents, le plaignant expose ses griefs, 
l'intimé répond, le premier réplique et le second duplique. 

Pendant que les « sages » sont consultés, les parties 
se retirent; ensuitele gagnant présente sa requête qui 
n'est jamais contredite par le perdant. 


CHAPITRE IV 


CARACTÈRE DE LA DOLÉANCE 


_ 1° Nature des griefs. Ce sont des actes arbitraires 
commis par le ball au cours d’un procès et en violation 
des règles de procédure. Le débat devant l'Échiquier ne 
s'engage pas sur le fond {à propos duquel 1l est d’ailleurs 
interdit de produire des faits nouveaux), mais 1l se limite 
de lui-même à la question de savoir s1 les actes incri- 


. minés se sont ou non réellement produits. 


2° Jusqu'à quel point le bail est-1l responsable et 
assimilé à une partie? Au cours du xiv° siècle, 1l semble 
qu'on puisse relever une double tendance à obliger le 
gagnant à se charger du fait du bailh et, en même temps, 
à limiter cette obligation aux actes commis par l'officier 


royal « à l'instance, pourchas ou requeste » du gagnant 


et à son profit. Cas exceptionnels où l'intimé refuse de 


se charger du fait du bail. 
30 Modification introduite dans la procédure de la 


_ 
‘ 


98 ROBERT DE FRÉVILLE DE LORME 


doléance au xrv° siècle. A la fin du xrv® siècle, ladoléance 
est de plus en plus souvent amendée par le plaignant 
ou mise à néant par la Cour de l’Échiquier; les parties 
sont ensuite admises à plaider sur le principal. 


CHAPITRE V 


TENDANCE DES PROCÉDURES DE L' APPEL ET DE LA DOLÉANCE 
A PERDRE LEURS CARACTÈRES DISTINCTIFS A LA FIN DU 
XIV® SIÈCLE. 


Peu à peu, on accorde aux parties le droit qui leur 


était primitivement refusé de « lever une doléance » à 


propos d’un accord de jugement. 

Conséquences de cette innovation : 

1° Cette doléance, généralement levée quand le ball 
déclare ne pouvoir utiliser les « reproches » que l’une des 
parlies a mis en l'accord du jugement, est octroyée 
immédiatement par l'Échiquier même. De toutes les 
formalités, qui étaient nécessaires pour qu'une doléance 
existàt effectivement, il n’en reste qu’une ; encore est- 
elle très simplifiée : c'est l'obligation pour le plaignant 
de fournir une caution. Cette sorte de doléance est appe- 
lée « doléance de fourme », s’opposant à la doléance 
ordinaire ou « en fourme »._ 


20 S1 l'appelant lève une doléance d'un accord de 


jugement et l’amende ensuite, les parties peuvent être 
autorisées à plaider sur le principal. Ceci est en opposi- 
tion avec la règle primitive qui défendait rigoureusement 
de procéder sur le fond en une cause venue par appel: 


CONCLUSIONS 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 
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PAR 


Pierre GAUTIER 
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ÏJ. LES LISTES DES ÉVÈQUES DE LANGRES 


Aux quatre listes épiscopales signalées par M. Léo- 
pold Delisle (Histoire littéraire de la France, 1. XXIX, 
p. 403), nous en ajoutons (rois, lirées : 1°, d’une copie 
d'un feuillet disparu du cartulaire de l’abbaye d’Auberive 
(Bibliothèque de Chaumont); 2°, du ms. n° 1 de la 
bibliothèque de Semur; 3°, du ms. B. N. lat. 17082. 

De ces sept listes, la meilleure est celle du premier 
cartulaire de Saint-Etienne de Dijon (Archives de la 
Côte-d'Or). Elle est antérieure à 1179, mais présente 
une lacune pour la fin du viu* siècle. Nous rétablirons 
ainsi la chronologie des trois derniers évêques de ce 
siècle. Erlolfus, évêque en 764, 769, 772; Hariolfus son 
frère, mort le 13 août 775, et Vualdricus, sacré entre le 
13 août 775 et le 26 janvier 776. 
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II. CRITIQUE DES SOURCES 


Les archives du chapitre de Saint-Mammès de Langres 
contiennent un cartulaire de la fin du xiv° siècle et une 
belle suite de chartes originales. Une d'elles, datée de 973, 
au nom de l’évêque Vuidricus, n’est qu’une minute ou une 
copie; celle de l’évêque Lambert, de 1018, a subi des. 
grattages. Une troisième, donnée par Robert de Bour- 
gogne entre 1084 et 1092, doit être aussi une minute. 

Saint-Bénigne de Dijon a possédé deux cartulaires : le 
premier, qui est en partie de la fin du xr° siècle, est à la 
bibliothèque de Dijon (ms. n°348); l’autre est perdu. Il 
datait du xiv° siècle : nous en avons une table et des 
copies dans B.N. Collection de Bourgogne, t. XI, et 
dans B.N. latin 13872. Nous considérons comme fausse 
une notice, datée du 17 mars 1066, de l’évêque Renard. 
Elle fait partie d’un dossier de pièces fausses, relatives 
à la confirmation des droits de cette abbaye. Une dona- 
ton de 1106, des églises de Saint-Jean et Saint-Phi- 
libert de Dijon, nous paraît également suspecte; une 
autre, de Robert de Bourgogne, de 1108, pour le prieuré 
de Vignory, a été refaite avec de notables variantes; 
enfin une prétendue charte de Lambert de l’année 1012, 
accordant l’église de Marault au prieuré de Saixefon- 
laines, est un faux manifeste. | 

Les archives de Saint-Étienne de Dijon conservent 
deux textes d’une prétendue donation de l’évêque Bet- 
ton : l’un affectant les apparences d’un original, daté 
de mai 802, et qui n’est pas plus ancien que le xrr° siècle; 
l’autre, tiré du premier cartulaire de Saint-Étienne, 
et nous paraît très suspect. Une charte de l’évêque 
Hugues, de 1046, tirée de ce même cartulaire, a été faite 
postérieurement aux faits relatés ; une autre de Hardouin, 
de 1059, présente les caractères d’un âge postérieur. 
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Le cartulaire de Bèze, qui date du début du xrr° siècle, 
nousa donné une confirmation de l’année 830, dont la 
date au moins est ajoutée. Une notice (1010-1016) men- 
tonne la présence de (raucelin, évêque de Mâcon en 
1018. | 

L'abbaye de Saint-Seine a eu deux cartulaires, l'un 
conservé aux archives de la Côte-d'Or, l’autre perdu 
(copie de Dom Aubrée, B.N. lat. 12824). 

Le cartulaire de Flavigny est connu par deux copies : 
l’une, de Ia main de dom Plancher, à la Bibliothèque de 
Châtillon-sur-Seine ; l'autre par Jean Bouhier, à la B.N. 
lat. 17720. Nous en avons tiré une charte d'Isaac de 
865 qui est interpolée et probablement fausse. 

Molême a été, au xu° siècle, une grande officine de faux 
diplômes épiscopaux ; nous en comptons dix-neuf inter- 
polés ou apocryphes, parmi lesquels cinq chartes de 1101 
pour les églises d'Essoyes, Fralignes, Vertault, Bologne 
et Noyers. Elles ont été autrefois scellées. On refit, au 
nom de l’évêque Renard, fondateur de l'abbaye, la 
grande pancarte de confirmation donnée par son succes- 
seur Robert en 1101; celle-c1 présente des caractères 
tout à fait spéciaux dans la série des chartes de nos 
évêques : elle a dû être faite à l’abbaye même. Le prieuré 
de Saint-Gengoul de Varennes nous a donné une préten- 
due charte de Renard (1101), attribuant à la maison de 
Nogent la fondation de ce prieuré dont la création était 
l’œuvre des sires de Choiseul. Le prieuré de Saint-Didier 
de Langres nous donne aussi un acte faux et deux inter- 
polés. 


III. DIPLOMATIQUE 
Nous distinguons dans la chancellerie des évêques de 


Langres, jusqu’au début du xr° siècle, trois périodes. Du 
ixe siècle à 981, les privilèges épiscopaux sont authen- 
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tiqués parles souscriptions autographes de l’évêque et de 
son entourage; de 981 à 1049, trois évêques, Brunon de 
Roucy, Lambertet Hugues authentiquent leurs actes par 
des monogrammes. Vers 1050, l’évêque Hardouin scelle 
ses actes d'un sceau pendant en cire noire sur cordelette 
bleue et blanche. 

L'usage des notes tironiennes a été assez répandu jus- 
qu’à la fin du x° siècle. Nous avons rencontré une sous- 
cription en caractères grecs etun monogramme. L'évêque 
n'a pas encore de chancellerie organisée : le chancelier 
qui souscrit ses actes est un dignitaire du chapitre de 
Saint-Mammès, et nous retrouvons d’autres chanceliers à 
Saint-Étienne, Saint-Bénigne de Dijon et Saint-Michel 
de Tonnerre. 


CATALOGUE DES ACTES DES ÉVÈQUES DE LANGRES 


PREUVES 





LES 


PAYSANS DE CLUNY 


ESSAI SUR LA CONDITION DE LA CLASSE AGRICOLE 
EN BOURGOGNE DU X® AU XIII* SIÈCLE 


PAR 


Raymond HOUDAYER 


Élève de l'École des Hautes-Études. 


AVANT-PROPOS 


INTRODUCTION BIBLIOGRAPHIQUE 


Notre travail s'appuie sur les chartes de Cluny et sur 
les cartulaires de la région bourguignonne. — Valeur 
de ces cartulaires pour l'étude de la situation des 
classes rurales. | 

Ouvrages généraux sur ce sujet (Guérard, Ley- 
marie), ou particuliers (MM. Sée et Delisle). — Tra- 
vaux d’érudition en tête des cartulaires (Ragut, Cha- 


vot, Charmasse). 


BIBLIOGRAPHIE 
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PREMIÈRE PARTIE 


LES PERSONNES 


Le serf a vu sa siluation s'améliorer du 1x° au xx 
siècle. Bien qu'il soit astreint au chevage, à la corvée, 
bien qu'il puisse être vendu et échangé, la douceur, dont 
les moines de Cluny font preuve à son égard, lui est une 
aide précieuse pour assurer sa position matérielle. 

Les affranchissements, même individuels, sont rares de 
la part des Clunisiens qui n’ont Jamais fait de libération 
en masse. Malgré cette quasi-impossibilité d’un progrès 
dans l'ordre social, bien des gens, en Bourgogne, se sont 
fait serfs de Cluny parce que la vie était à peu près 
assurée sur les terres des moines. 

La colonie est devenue une tenure de genre servile, 
concédée soit à un main-mortable, soit à un homme 
libre, auquel elle apporte, avec le titre de colon, une 
situation voisine de celle du serf. 

Les « hôtes » se fixent sur la concession qu'ils ont 
défrichée, et y vivent de la vie agricole, avec la garantie 
d'une charte. | 

La terre libre est devenue une tenure quelconque qui 
conserve encore le titre de franchisia. Le franc homme 
semble être dans une situation inférieure à celle qu'il 
occupait au ix° siècle. 

À la fin du xn° siècle, 1l y a eu quelques exemples de 
communautés de paysans (Morteau, Marcigny, Montber- 
toud, Paray, Tolun). 
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DEUXIÈME PARTIE 
LES TENURES 


Pendant que le cens diminue jusqu'à devenir presque 
insignifiant, le croît de cens et les redevances addi- 
uonnelles en nature, qui forment maintenant le plus 
clair du bénéfice du bailleur, se mulliplient de façon 
singulière. 

Nous avons remarqué en Bourgogne un genre spécial 
de précaire : c’est la donation avec réserve d’usufruit, 
que les moines ont beaucoup appréciée pour les profits 
quelle leur valait, et que les paysans ont employée 
assez souvent, parce qu'elle garantissait d’une certaine 
manière l'hérédité de leurs tenures. 

Le complant se rencontre sous sa forme habituelle. Il 
fut très usité à cause de l’importance des vignobles bour- 
SuIgnONS. 

Les paysans, malgré la précarité de leur situation, ont 
essayé de bien des façons de transmettre à leurs descen- 
dants la terre sur laquelle ils travaillaient. 

Les moyens ne leur ont pas manqué, mais le testa- 
ment est resté pendant longtemps un acte très rare. 


TROISIÈME PARTIE 


LES REDEVANCES 


Généralités sur les redevances, comme origine de 
l'impôt. | 

Étude des redevances selon la classification établie 
par M. Sée. sr 


Il y a lieu de faire remarquer : 1° que les redevances 
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se sont fixées au profit de celui qui les payait ; 2° que 
les moines ont toujours cherché à adoucr les rede- 
vances, et même qu'ils ont usé de leur influence sur 
les seigneurs voisins pour empêcher l'injustice ou a 
violence. 


QUATRIÈME PARTIE 
LA TERRE 


À la division gallo-romaine en vwillae, se substitue 
la division en manses et courtils, sous des influences 
locales : le paysan est assez riche pour désirer acquérir; 
il convoite la terre, et de cette « demande » générale 
vient le morcellement universel de la propriété. 

D'autre part, la multiplicité des petites tenures cause 
de fréquents changements de propriétaires et une éléva- 
tion sensible de la valeur de la terre. 

Ces variations de prix sont mises à profit par les 
moines qui, grâce à des donations, ou à des ventes et à 
des échanges avantageux,se constituent un riche domaine 
foncier. 

Dans un pays presque montagneux, l'importance éco- 
nomique des forêts et des eaux est considérable. Ren- 
seignements sur les exploitations auxquelles donnaient 
leu ces biens ; influence de la viticulture sur les modes 
de propriété et sur les transactions. 


CINQUIÈME PARTIE 
LES MOINES ET LA TERRE — LES MOINES ET LE PAYSAN 


L'un des moyens employés par les moines pour se 
rendre maîtres de la terre en gagnant la confiance des 
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classes rurales, ‘fut le prêt sur gages, pratiqué avec dou- 
ceur et prudence. Influence de cette pratique sur l’ac- 
croissement de la richesse foncière de Cluny. 

En même temps, les moines s’acquièrent des droits à 
la reconnaissance des paysans de basse condition, en 
constituant des réserves de vivres destinées à faire face 
aux disettes, et par les fondations d’hôpitaux et d’hospices. 


CONCLUSION 


APPENDICE 


MESURES USITÉES EN BOURGOGNE AU MOYEN AGE 
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ÉTUDES 


SUR LE 


COMTÉ DU MAINE 


(820-1110) 


PAR 


Robert LATOUCHE 


Licencié ès-lettres et en droit 


PREMIÈRE PARTIE 


INTRODUCTION CRITIQUE 


CHAPITRE PREMIER 


LES DOCUMENTS NARRATIFS 


1° La continuation des Actus pontificum Cenomannis 
in urbe degentium. 

La fin des Gesta Aldrici (832-857) et les notices des 
évêques du Mans qui suivent jusqu'à Arnaud (1065-1081) 
ont été composées par un rédacteur unique, chanoine de 
l'éghise du Mans, qui vivait à l'époque de l'évêque Bougrin, 
et qui semble avoir rédigé la plus grande partie de son 
œuvre pendant l’épiscopat de Bougrin (1055-1065), et la 
fin de la notice de cet évêque après 1065. 
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Etude paléographique du ms. 224 de la Bibliothèque du 
Mans, qui contient les notices étudiées dans les para- 
graphes suivants. 

Les notices d’Arnaud, d’'Hoël, d'Hildebert et de Gui 
(1065-1136) paraissent être l’œuvre de deux rédac- 
teurs, dont le premier, qui écrit en prose rythmée, s'arrête 
après le récit de la mort de Guillaume le Roux (2 août 
1100). Ces deux rédactions ont été composées, la première 
entre 1140 et le 29 novembre 1141 par un vieux cha- 
noine, ami d'Hoël ; la seconde avant 1154 par un autre 
chanoine, ami de Gui. 

La notice d'Hugue (1136-1144) a été écrite par un 
nouveau rédacteur, chanoine, avant 1165. 

Un ami de Guillaume de Passavant, chanoine, rédige; 
après la mort de cet évêque (1187), les Gesta Willelnu, 
et on peut lui attribuer le récit de la translation de saint 
Julien qui eut lieu en 1201. 

Un dernier rédacteur, chanoine comme les autres, 
écrit après 1255, et peut-être avant 1270, la notice de 
Geoffroi de Loudun (1234-1255), et y insère un récit de 
translation de saint Julien composé isolément. 

20 Les autres documents narratifs : brèves indications 
bibliographiques et critiques sur les chroniques nor- 
mandes et angevines. 


CHAPITRE II 


LA DIPLOMATIQUE DES ACTES DES COMTES 


Ses difficultés et ses incertitudes. —— Une sorte d’évo- 
lution se remarque dans certaines parties de ces actes 
(formules de notification et adresses, etc.); mais les 
comtes du Maine ne semblent pas avoir eu de sceaux: 
ceux qui ont été attribués à Hugue I et à Hugue IH 
étaient faux; les mentions sigillaires contenues dans 
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trois diplômes d'Hélie sont suspectes. — Les actes des 
comtes, faute de chancellerie comtale, ontété rédigés dans 
les établissements bénéficiaires. 


CHAPITRE III 


LES COMTES VIAGERS DU IX® SIÉCLE 


Le comte Rorgon, qui paraît de 820 à 839, semble 
avoir régné sur l’Anjou, la Touraine et la marche de 
Bretagne en même temps que sur le Maine ; le comte 
Gui, « comes Cenomanensis », vivait à la même époque 
(831-835). En 852 et 853 le Maine est gouverné par 
le comte Joubert. Le comte Geoffroi, fils de Rorgon, 
administre le Maine et peut-être d’autres comtés envi- 
ronnants (avant 861-après 875). En 891, le comte du 
Maine s'appelle Bérenger. Le Maine est disputé 
entre 891 et 898 par les comtes Roger et Joulin, dont 
le second, fidèle des ducs de France, s’est maintenu 
jusqu'en 914 et peut-être plus longtemps. 


CHAPITRE 1V 
LES COMTES HÉRÉDITAIRES DU X° SIÈCLE 


Le premier comte héréditaire est Hugue If, qui 
régnait déjà en 955, et peut-être dès 939. L'existence de 
son père David n'est connue que par trois récits, qui 
sont fabuleux, et trois chartes, qui sont fausses. À 
plus forte raison, doit-on rejeter celles d'Hugue, grand- 
père d'Hugue It", et de Roger, arrière-grand-père du 
même comte. | 

Hugue 1% n’a pas régné jusqu'en 1015 ; car 1l eut 
comme successeur Hugue IT, frère d'Herbert Bacon et 
père d'Herbert Éveille-Chien. Hugue IT régnait déjà en 

992 : il mourut en 1014 ou 1015. 
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CHAPITRE. V 


LES COMTES DU XI SIÈCLE 


Les allégations d'Orderice Vital relatives à la généalogie 
des comtes du Maine doivent être rectifiées sur quelques 
points. Gersent, femme d’Azzon et maîtresse de Geoffroi 
de Mayenne, Paule, femme de Jean de la Flèche, et 
Biote, femme de Gautier, comte de Vexin, furent les 
filles d'Herbert Éveille-Chien, et non d'Hugue III. 
Lancelin de Baugenci, père de Jean de la Flèche, ne 
paraîl pas avoir épousé une femme appartenant à Ja 
famille des comtes manceaux. 


CHAPITRE VI 


LA SUZERAINETÉ ANGEVINE 


La suzeramneté de Foulque Nerra s'exerça dès lé règne 
d'Hugue IT, peut-être aussi sous Herbert Éveille-Chien 
(1014 ou 1015-1032 à 1036), qui fut emprisonné de 
1025 à 1027 par le comte d'Anjou. Geoffror Martel 
intervint dans les affaires mancelles sous Herbert Bacon, 
d’abord contre Gervais, évêque du Mans, puis en faveur 
de l’évêque, qui lui abandonna le patronage de l’éghise 
(après 1040). Après le mariage d'Hugue III (mai 1046- 
mai 1047), Geoffroi Martel se brouille de nouveau avec 
Gervais qu'il emprisonne ; 1} est le maître du Maine 
après la mort d'Hugue III (1051); mais Herbert IT et 
sa mère traitent, avant 1060, avec Guillaume le Bâtard 
qui s'empare du Maine au profit de son fils (1063). La 
suzeraineté du comte d'Anjou est d’ailleurs reconnue 
par Robert Courteheuse, qui prête hommage à Geoffroi 
le Barbu en 1064, à Foulque le Réchin en 1081. Foulque 
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le Réchin intervient dans le Maine en 1072 et en 1089; 
il sempare temporairement du Mans le 17 mai 1098. 
Erembourg, fille d'Hélie, épouse Foulque le Jeune avant 
1109. L'état d'annexion succède, par conséquent, à 
l'état de vassalité. 


CHAPITRE VII 


LES INSTITUTIONS DU COMTÉ 


Le comte est entouré de fidèles qui souserivent à 
ses actes. Ces fidèles appartiennent à la noblesse 
mancelle qui joue un rôle important dans l'expulsion 
d'Herbert Bacon (après 1040) et dans les révoltes de 
1069, 1072, 1083, 1088, 1089 et 1090, et manifeste tou- 
jours des sentiments d'hostilhité contre les Normands. 

L'administration centrale du comté est confiée à 
d'anciens fonctionnaires carolingiens, comme le vicomte, 
qui semble, dès le x° siècle, un seigneur indépendant, et 
par des fonctionnaires féodaux : le sénéchal, qui n’appa- 
raît qu'au xr° siècle, et le chambrier. Ces deux éléments 
sont représentés dans l’administration locale, d’une part, 
par les voyers, percepteurs et officiers de police, et les 
sous-voyers (subuicartt), et de l’autre, par les prévôts. 


GHAPTTRE" VITI 


RAPPORTS DES COMTES ET DES ÉVÊQUES 


Une transformation dans le recrutement substitue, en 
1055, aux évêques féodaux du x° siècle et de la première 
moitié du x1°, un moine Bougrin (1055-1065), puis des 
dignitaires de la cathédrale, Arnaud, écolâtre (1065- 

_ 1081), Hoël doyen (1085-1096), Hildebert, archidiacre 


S 
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(1096-1125). Comparaison de l'épiscopat manceau et de 
l'épiscopat normand. Les rapports des comtes Hugue Ier, 
Herbert Éveille-Chien, Herbert Bacon et Geoffroi Martel 
avec Sifroi, Avesgaud et Gervais, sont troublés. Les suc- 


cesseurs de cesévêques, moins puissants, s’attachent à un. 


parti : Bougrin au parti angevin, Arnaud et Hoël au 
parti normand ; ces deux derniers, grâce à la politique 
habile de Guillaume le Bâtard, restent fidèles à celui-ci 
et à Robert Courteheuse pendant les révolutions de 
1069 et de 1090. L'indifférence de Robert Courte- 
heuse et la brutalité de Guillaume le Roux détachent du 
parti normand Hoël et Hildebert, qui vivent en paix avec 


Hélie (1092-1110). 


SECONDE PARTIE 


ANNALES DES COMTES DU MAINE 


Exposé chronologique des principaux faits relatifs à 
l'histoire des comtes du Maine depuis 820 jusquà la 
réunion du comté à l’Anjou (1110). 


APPENDICES 


1° La lécende de David dans les chroniques : le 
récit d'Hugue de Clers. 

2° La légende de David dans les chartes : examen 
de trois actes faux d’Hugue I®" pour la collégiale de 
Saint-Pierre-de-la-Cour au Mans. 

3° Un prétendu sceau d'Hugue I dans un acte du 
cartulaire de la Couture. 

49 Un acte faux d'Hugue TIT : la confirmation par Hugue 
III de la fondation d'Auvers-le-Hamon. 
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» so Une lettre de Geoffroi Martel au pape Léon IX et 
le: les dernières années du règne d'Hugue TITI. 
Ne 6° Le marquis Azzon et son fils Hugue. 
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RELATIONS 


DE 
PIERRE IV LE CEÉRÉEMONIEUX 
ROI D'ARAGON 
AVEC LA FRANCE, DE 1340 A 1380 


D'APRÈS LES ARCHIVES DE LA COURONNE D'ARAGON 


PAR 


Jean de MAUPASSANT 


Licencié ès lettres 


INTRODUCTION 


Pierre 1V le Cérémonieux, roi d'Aragon. Son caractère ; 
sa famille ; situation politique de l’Aragon pendant les 
premières années de son règne, de 1536 à 1340. Ambas- 
sade anglaise à Valence : Bertrand de Pierre Levée et 
Guillaume d'Orgueil (Noël 13537). Pierre IV refuse de 
s allier à l'Angleterre contre la France et cherche en vain 
à empêcher la guerre entre les deux nations. 


: CHAPITRE PREMIER 


Antécédents de la question de Majorque. L'inci- 
dent d'Avignon (1339); la question de Comminges. — 


\ 
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La brouille entre Philippe VI et Jayme II, roi de 
Majorque, au sujet de Montpellier. — Entrevue de San 
Celoni (carême de 1341) entre Jayme IT et Pierre IV. 
— Fréquentes ambassades franco-aragonaises au sujet de 
Montpellier, de Comminges, et pour l'envoi d'hommes et 
de vaisseaux à Philippe VI contre les Anglais. Pierre IV 
défend à son frère, l'infant Jayme, de fréquenter 
Gaston II, comte de Foix et le vicomte de Castelbon 
(6 août 1341). — Pierre IV attend que la France ait 
oublié la question de Montpellier ; 1l attaque alors le roi 
de Majorque. — Rupture entre les deux princes — Ruine 
de Jayme Il etnombreux échanges d'ambassades entre les 
rois de France et d'Aragon. — Bulletins de victoire de 
Pierre IV à Philippe VI pendant la campagne de Roussil- 
lon.— Compagnies aragonaises au service d'Édouard III: 
Pons de Santapau. Pierre IV doit rappeler Pons de 
Santapau. Jayme IT s'entend avec Carlos de Grimaldi et 
les Grénois au service de la France. Plaintes de Pierre IV 
à Philippe VI. — Pierre IV cherche à marier sa fille 
Constance avec le futur Charles V ; 1l échoue. — Jaymell 
vend Montpellier à la France. — Protestations de 
Pierre IV : deux ambassades à ce sujet. — Défaite et 
mort de Jayme IT {25 octobre 1349). — Ambassade 
française en Aragon : Raymond de Salgues et Guillaume 
de Villiers. Ils résistent aux prétentions de Pierre IV 
sur Montpellier {mai 1550). — Mort de Philippe VI 
(22 août 1350). 


CHAPITRE II 


Avènements de Jean le Bon, Pierrele Cruel et Charles 
le Mauvais. Ambassade aragonaise en France, maître 
Jean et Jean Lopez de Sesse (13 décembre 1350), pour 
marier Charles lé Mauvais à une des infantes de Sicile, 
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belles-sœurs de Pierre IV, — Traité de Perpignan 
(8 février 1351), où est conclu le mariage de Louis d’An- 
jou, second fils de Jean le Bon, avec Jeanne, seconde fille 
de Pierre IV. — Guerres de Pierre IV contre les 
Génois, puis contre le juge d’Arborée en Sardaigne. 
Batailles du Bosphore et d’'Alghero. La France tenue au 
courant par ambassades. Ambassade à Londres de 
Guillen dez Palau, pour marier le Prince Noir à une des 
belles-sœurs du roi d'Aragon (28 octobre 1352). Pre- 
mière ambassade en France du grand diplomate arago- 
nas François de Perellos (30 décembre 1352). —- Mon- 
naie française frappée en Aragon ; ambassade à ce sujet 
de Bérenger dez Prats (3 février 1354). — Voyage de 
Pierre IV à Avignon (décembre 1355 et premiers jours 
de janvier 1356). — Traité de Sérignan (8 janvier 1356 ?). 
— Emprisonnement de Charles le Mauvais. Pierre IV, 
pour obtenir son élargissement, envoie en France Pau- 
quet de Belcastel et l’abbé d'Arles (10 mai 1356). — 
Bataille de Poitiers et guerre castllano-aragonaise. — 
Le mariage de Louis d'Anjou et de Jeanne d'Aragon est 
abandonné. 


CHAPITRE II 


Dette due par la France à l'Aragon par les traités de 
Perpignan et de Sérignan. — Très longue mission de 
Pauquet de Belcastel et de l'abbé d'Arles. —- Nouvelle 
ambassade aragonaise à Londres pour traiter d'un mariage 
entre une des belles-sœurs de Pierre IV et un prince 
anglais : Jean Ramirez de Arellano (22 juillet 1357). — 
Abandon définitif du mariage entre Louis d'Anjou et 
Jeanne d'Aragon. — La France ne secourt pas l'Aragon 
contre Pierre le Cruel, malgré diverses ambassades de 
Perellos. 
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CHAPITRE IV 


Ambassade française en Aragon : le sénéchal de 
Beaucaire et le sire d'Achier (octobre 1360). Deux ambas- 
sades de Perellos en France (26 décembre 1360 et 
20 septembre 1361) ; leur succès. — Jean le Bon commence 


à payer la dette. — Pierre IV projette de marier sa fille 





Jeanne à Jean le Bon (1362) ; il échoue. — Ambassade 
aragonaise à Montpellier : François Gagarriga. — Triple 

( | © À 
confédération conclue à Avignon entre la France, lAra- 
gon etla Navarre. — Mort de Jean le Bon. 


CHAPITRE V 


Fin de la guerre entre le Casülle et l’Aragon. — Les 
compagnies françaises chassent Pierre le Cruel. — 
Bataille de Najera (30 avril 1367). — Crantes de 
Pierre IV, qui traite parallèlement avec toutes les puis- 
sances les unes contre les autres. — Difficultés du roi 


d'Aragon avec Duguesclin. — Conférence de Tarbes 
(novembre 1367.) 


CHAPITRE VI 


Perellos rassure Charles V sur les intentions de 
Pierre IV, qui a traité à Tarbes avec l'Angleterre. Mau- 
vaise volonté de Charles V à payer la dette due à 
Pierre IV : deux ambassades de ce prince, Pierre de Tar- 
rega (29 janvier 1369) et Pierre dez Pla (1 mars 1369). 
— Bataille de Montel. — Pierre IV dispute à Henm IF, 
roi de Castille, les services de Duguesclin qu'il voudrait 
faire marcher contre le juge d'Arborée. — Ambassade 
aragonaise en France pour conclure le mariage de Jean, 
fils aîné de Pierre IV, avec Jeanne, fille posthume de 


Philippe VI : François de Perellos, Bérenger d'Abella, 
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Lope de Gurrea (25 avril 1369). Difficulté extrême de ces 
pourparlers. Fréquentes lettres de Pierre IV aux trois 
ambassadeurs. 





Mort de Perellos à Paris (fin décembre 
1569). — La bru du roi d'Aragon n'arrive qu'en 1371, et 
meurten chemin le 16 septembre. — Menaces d’invasion 
en Roussillon de l’infant de Majorque, fils de Jayme II. 
Intervention officielle de Charles V entre les rois d'Ara- 
gon et de Castille pour régler leurs différends (27 décembre 


1373). | 
CHAPITRE VII 


Le duc d'Anjou se charge de la médiation entre l’Ara- 
oon et la Castille. Les pourparlers avec le représentant 
aragonais, Bernard de So {mai 1574). — Pierre dez Pla 
envoyé à Charles V pour réclamer le paiement de la 
dette (16 mai 1374). — Invasion en Roussillon et mort de 
Pinfant de Majorque. — Traité d'Almazan {mai 1375) 
entre la Castille et l'Aragon. — Le duc d'Anjou achète à 
Isabelle, fille de Jayme IT, ses droits sur le royaume de 
Majorque. — Menaces de guerre entre l'Aragon et la 
France. — Campagne diplomatique de 1376. L'ambas- 
sade à Avignon et le cardinal de Thérouanne. 


CHAPITRE VIIL 


La campagne diplomatique de 1577. Nombreuses 
lettres de Pierre IV. — La tournée de Bernard Fla- 
menc, Arnaud d'Espagne et Jean Forest. — La question 
de Sicile pour le roi d'Aragon, la question de Naples pour 
le duc d'Anjou, séparent ces deux princes antagonistes. 
— Négocialions du mariage de l'infant Jean d'Aragon 
- avec Violante de Bar, nièce de Charles V. Désormais la 
. paix est assurée entre la France et l'Aragon. 
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L'AMBASSADE 
PARTICELLI D'HÉMERY 


PIEMONT 
(1636-1639) 


PAR 


Gabriel de MUN 


INTRODUCTION 


Le sujet, son intérêt après les travaux antérieurs sur 
cette période. 

Examen de ces divers travaux. Bibliographie et 
sources. 


LIVRE I 


CHAPITRE PREMIER 


RELATIONS DE LA FRANCE ET DE LA SAVOIE AU MOMENT 
DE L'ARRIVÉE DE D'HÉMERY —- LES ANTÉCÉDENTS 
DE L' AMBASSADEUR 


La politique extérieure de Richelieu. — L'Espagne 
en Italie : elle y est insupportable aux divers princes. 
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La France en pourrait retirer de grands avantages, mais elle 
commence par des maladresses (traité de Monçon) que 
Richelieu s'efforce de réparer. — Ambassadede Belhièvre 
en 1635 : le roi de France se présente aux États italiens 
comme le champion de leurs libertés. A Turin, Bel- 
lièvre amène Victor-Amédée, malgré ses hésitations et 
ses répugnances, à signer le traité de Rivoli (11 juillet 
1635) ; 1l est moins heureux dans la suite de son voyage. 
Néanmoins, Richelieu, décidé à exécuter le traité de 
Rivoli, remplace Duplessis-Praslin, jugé insuffisant dans 
son poste, par Michel Particelhi d'Hémery, comme ambas- 
sadeur en Piémont. 

Les origines du nouveau diplomate sont assez obscures. 
D'abord contrôleur de l’argenterie du roi, remarqué 
par Richelieu il est envoyé en Italie, en 1629, en qualité 
d'intendant de l’armée qui va soutenir le candidat de la 
France au trône de Mantoue. Il est chargé, en outre; 
d’une mission secrète à Turin, où 1l gagne les bonnes 
grâces de Marie-Christine, sœur de Louwus XIII, si 
bien que cette princesse le réclame, l’année suivante, pour 
les négociations qui aboutirent aux traités de Cherasco. 
Nommé intendant des Finances en Languedoc, en 
1631, 1l y estarrêté sur l’ordre du duc de Montmorency. 
Il reste deux ans auprès de Richelieu; puis, au 
début de 1635, :1l fait un troisième, mais court voyage 
à Turin et est commis à l'inspection des défenses des 
côtes de Provence. Il quitte ces fonctions, étant appelé 
à l'ambassade de France en Piémont: la tâchelui semble 
lourde, car il connaît la cour de Turin. Tableau de cette 
cour et portraits de ses principaux personnages: le due 
Victor-Amédée : la duchesse Marie-Christine ; Île 


P. Monot ; le comte Philippe d'Aglié. 





OC 
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CPEAPE CRE "TI 


LE SIÈGE DE VALENCE 


Arrivée de d'Hémery en Piémont. Sa fermeté 
Wmiomphe, momentanément, de la mauvaise volonté de 
Victor-Amédée à se mettre en campagne, conformément 
aux termes du traité. Le maréchal de Toiras lui est 
d'un précieux concours, mais le siège de Valence, 
commencé précipilamment par Créqui, compromel 


tout. Offensé de n'avoir pas été consulté, le duc de 


Savoie ne cède aux instances de Toiras et de d'Hé- 
mery qu'après de longues tergiversations ; d’ailleurs son 
anhipathie pour Créqui ne laisse pas d’inquiéter l’ambas- 
sadeur à qui les soucis ne manquent pas ; tentative du 
Pape pour détacher le duc de Parme de l'alliance fran- 
case ; insufhsance des subsidesreçus de France ; mécon- 
tentement des troupes ; hésitations de Victor-Amédée qui 
ne consent enfin à se rendre au camp devant Valence, 
que poursen éloigner aussitôt. Il y revient, pressé 
par d'Hémery qui le menace d'une rupture immédiate ; 
il est sollicité de faire défection par les Espagnols qui se 
servent de l'entremise de son frère le prince Thomas, et 
il est de plus en plus mécontent des procédés de Créqui 


. qui, après avoir évité une bataille dans les conditions 
les plus avantageuses, est obligé de lever le siège, qu'il 


avait entrepris sans vouloir entendre l'avis de per- 
sonne. | 

Malgré les essais de conciliation faits par d'Hémery, 
le duc de Savoie, rentré à Turin, demande à Paris le 
rappel de Créqui que Richelieu blâme énergiquement, 
sans qu'au resle 1] en lienne aucun compte. Victor- 


_ Amédée en prend prétexte pour refuser à l'ambassadeur 


toutes discussions des conventions additionnelles au traité 
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de Rivoli, auxquelles Richelieu attache un grand prix. 
Heureusement, la prise de Candie par les troupes de 
Piémont et une attitude moins hostile de la part de 
Créqui apportent une certaine détente à cette situation 
dangereuse. 


CHAPITRE III 


LE DUC DE PARME 


Animosilté du surintendaut des Finances, Bullion: 
contre d'Hémery qui, privé de subsides, doit renoncer au 
dessein d’Olegio qu'il caressait depuis longtemps. A 
cette déception se joint le regret que cause à l’ambassa= 
deur le départ de Paris de Mazarin, son ami et son pro- 
tecteur. — La découverte d’une conspiration ourdie à 





Casal par les Espagnols et le projet formé par le duc dem 


Parme d'aller à la cour de France ajoutent encore aux 
inquiétudes de d'Hémery. Portrait d'Odoard Farnèse: 
épisodes de son voyage : sa réception à Paris dont, par 
jalousie, Victor-Amédée s'irrite plus que des mauvais 


procédés de Bullion ; 1l faut, pour le calmer, que d'Hé= 
mery obtenne pourlui quelques compensations d'amour 


propre et d'argent. 
Pendant que l'ambassadeur et le duc de Savoie dis- 


« 


cutent de la conduite à tenir dans le différend entre le 


Pape et Venise, les Espagnols envahissent les États dun 


duc de Parme. D'Hémery, Victor-Amédée et Créqui 
tiennent conseil et sont forcés, faute d'argent, de renon- 


cerau plan de campagne qui paraîtrait le meilleur. Lan 


première rencontre avec l'ennemi est une défaite, les 
renforts de France n'étant pasencore arrivés. — Le Pape 


sert involontairement la cause du duc de Savoie en obli- 


geant les Espagnols à évacuer le Parmesan, fief d'église; 
ils assiègent alors Plaisance, que Victor-Amédée ne veut 
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pas aller secourir, à cause de l'inexactitude de la France 
à tenir ses engagements. — Retour d'Odoard Farnèse : 
il demande à partir sur l'heure pourreconquérirses États, 
el quand, rassuré par la retraite des ennemis, ilse décide, 
ainsi que Victor-Amédée, à reprendre le dessein d'Olégio 
auquel d'Hémery n'a pas renoncé, c’est à la condition 
quil aura le commandement en chef. L’ambassadeur, 
à peine a-t-1l triomphé de cette prétention du duc de 
Parme, se heurte au mauvais vouloir du due de Savoie 
qui, par ses lenteurs, justifie les inquiétudes de d'Hémery 
qui n'hésite pas à lui en faire part. Protestations de 
Victor-Amédée. Prise d'Olegio. Mort de Toiras. — 
Le duc de Parme s’obstine à vouloir agir pour son propre 
compte; de son côté, Rohan complique la situation en 
n apportant pas le concours qu'il avait promis. — Les 
Espagnols, reprenant confiance, s’avancent contre nos 
troupes. Bataille de Tornavento. Le duc de Savoie 
retourne dans ses États que ravagent les ennemis. — 
Bullion accuse Le Camus, beau-frère de d'Hémery, inten- 
dant à l’armée, de concussion. Déplaisir qu'en a l’ambas- 
sadeur : déplorables conséquences de l'hostilité de Bullion. 
— Le duc de Parme bloqué dans Plaisance. 

Le cardinal de Savoie abandonne la protection de 
France à Rome. Causes de ce changement. Victor- 
Amédée exprime à Louis XIII et à Richelieu ses regrets 
de la conduite de son frère. D’'Hémery, après plu- 
sieurs refus, obtient l'autorisation d’aller à Paris. 


CHAPITRE IV 


LE VOYAGE A PARIS 


Le départ de d'Hémery est tout d’abord retardé par la 
découverte à Casal d'une conspiration, dont le cardinal 
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Maurice est l’instigateur ; 1l est ajourné une seconde fois 
à la prière du duc de Savoie, qui annonce bientôt à l’am- 
bassadeur qu'il aura comme compagnon de voyage le 
P.Monot, chargé par intérim de représenter le Piémont 
en France. Cette nouvelle cause de sérieuses appréhen- 
sions à d'Hémery. A Paris, les premières déclara- 
üons du P. Monot à Richelieu le rassurent un peu ; mais 
il apprend bientôt la capitulation du duc de Parme avec 
les Espagnols, et ses craintes recommencent. On discute 
au Conseil le plan de la prochaine campagne ; l’attitude 
hésitante de Victor-Amédée porte certains conseillers à 
proposer de tourner nos forces contre lui ; d Hémery prend 
avec succès le parti de la Savoie, et on s'arrête à une 
œuerre mi-offensive, mi-défensive. Puis on délibère, 
en présence de Monot, sur le rôle que devra jouer Saint- 
Maurice à la conférence de Cologne. Celle-ci est ajournée 
par la mort de l'empereur Ferdinand IT. — Monot est si 
jaloux des honneurs que le nouvel empereur, non 
reconnu de la France et de ses alliés, rend aux ambas- 
sadeurs véniliens, qu'il réclame avec impétuosilé parerl 
traitement à la cour de France pour l'ambassadeur de 
Savoie. Il échouerait pileusement dans toutes ses reven- 
dications sans l'intervention de d'Hémery, qui lui fait 
accorder une petite faveur d’étiquette, à condition qual 
arrête là ses prétentions. — Il a le tort de ne pas s'en 
contenter et attire la colère de Richelieu sur lui et sur 
d'Hémery, accusé de favoriser son zèle intempestif. — 
Furieux de ces échecs, le P. Monot s'engage dans une 
série d'intrigues contre le ministre et se mêle, notam- 
ment, à l'affaire de P. Caussin. Richelieu le fait prier 
de regagner le Piémont. Caractère tragique de la der- 
nière audience, 
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CITAPITRE V 


LA CAMPAGNE DE 1637 


Les Espagnols, profitant de l'absence simultanée de 
Créqui et de d'Hémery, reprennent la campagne. 
Frayeur de Victor-Amédée, à qui le P. Monot écrit que 
la France l’abandonne. Au retour, le duc de Savoie, 
déjà prévenu des agissements de son envoyé extraordi- 
naire à Paris, demande à d'Hémery de nouveaux 
détails sur la conduite du P. Monot, qu'il désapprouve 
hautement. Puis. retombé sous l'influence de l’habile 
jésuite, 11] recommence ses récriminations contre la 
France, plus violentes encore après la chute de Nice de la 
Paille. Créqui arrive bien, sur ces entrefaites, avec 
des renforts ; mais, comme jadis, par son attitude dédai- 
gneuse et indépendante, 1l ne fait qu'envenimer la que- 
relle, dont l’occasion est toujours le manque d'argent et 
l'inexécution de nos promesses envers nos alliés. — Le 
duc de Mantoue menace de passer au parti des Espagnols. 
— La défection de Victor-Amédée est préparée par le 
P. Monot, interprète du prince Thomas et du cardinal 
Maurice. Pourtant le duc de Savoie entre en campagne 
et remporte un avantage sur l'ennemi. Créqui vient se 
joindre à lui. — Dessein de Final. — Bullion continue à 
entraver tous les projets de d'Hémery. — Mystérieux 
pourpalers à Rome entre les représentants de la Savoie 
et de l'Espagne. — Rupture officielle entre Monot et 
d'Hémery. — Le mécontentement de Victor-Amédée est 
accru par les honneurs accordés au cardinal de Médicis 
et par les difficultés de la situation financière. Après un 
succès de ses troupes, maladroitement arrêtées ensuite, 
il est lui-méme victorieux à Montbaldon; mais, peu 
après, il tombe gravement malade à Verceil, et, à la 


9 
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prière de Marie-Christine, la campagne offensive est sus- 
pendue. 1 
ë 

LIVRE MEDE # 


CHAPITRE PREMIER 
LA MORT DU DUC DE SAVOIE 


a 


Victor-Amédée est bientôt à ‘toute extrémité. 
D'Hémery, malade lui-même, prévenu par le comte 
Philippe, accourt à son chevet et, grâce à son ingénmiosité,, 
obtient un semblant de testament laissant la régence à 
Marie-Christine. — Mort presque simultanée du due de 
Savoie et du duc de Mantoue, et dangers qui en résultent 
pour nolre politique italienne. — Tristesse de d'Hémery 
en voyant les sentiments indécis et presque hostiles de 
Marie-Christine qu'il croyait entièrement favorable à 
notre cause. — Soulèvement de Verceil fomenté par le 
P. Monot qui répand le bruit de l’'empoisonnement de 4 
Victor-Amédée à la table de Créqui. 

Hémery se concerte avec le comte Philipe sur 148 
moyens de contrebalancer cette influence pernicieuse; 
celui-ci fait accepter à Marie-Christine le plan de l’ambas- 
sadeur qui se réconcilie avec le jésuite. L'entente dure 
peu. — Malaise subit de la duchesse : craintes de 
d'Hémery; nouveaux agissements du .P. Monot que 
l'ambassadeur parvient à déjouer une fois encore. — 
Malgré une défense formelle, le cardinal Maurice entre 
en Piémont. Le nonce à Turin prend parti pour 
Monot contre d'Hémery; celui-ci a une entrevue avec 
Marie-Christine et s'oppose énergiquement à tous pour 
parlers avec le cardinal de Savoie, et surtout à sa récep= 
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ton à Turin. Le P. Monot, se sentant vaincu, essaye en 
vain de regagner la confiance de l'ambassadeur qui, sil 
ne réussit pas immédiatement à consommer sa ruine, à 
du moins l'ordre de Richelieu de la poursuivre par tous 
les moyens. 


CHAPITRE II 


LA CHUTE DU P. MONOT 


Le P. Monot, obligé d'accepter la lutte, se défend par 
mille artifices. D'Hémery, fort des récentes instructions 
de Richelieu, croit obtenir de Marie-Christine que son 
confesseur soit envoyé en France pour y être arrêté: 
cette solution séduisante est empêchée au dernier 
moment par le P. Monot lui-même qui, pour conjurer 
mieux le danger qui le menace, essaye d’apitoyer 
d'Hémery. Celui-ci d'ailleurs doit se rendre à Casal 
pour veiller aux complications que pourrait amener la 
duchesse de Mantoue. complètement gagnée à la politique 
espagnole. A son retour, 1l éprouve de nouveaux 
enpuis de la part de son adversaire qui déconseille à 
Marie-Christine de renouveler le traité dé Rivoli. — L’ar- 
rivée du comte Ludovico d’Aglié, le candidat de d'Hé- 
mery, pour remplacer, à la cour de Turin, le P. Monot 
inquiète assez ce dernier pour lui faire solliciter l'évêché 
de Genève. La duchesse refuse, prodiguant à son con- 
fesseur les marques de défaveur, mais sans consentir à 
en venir aux mesures extrêmes contre lui. 

Richelieu ayant, entre autre griefs contre le P. Monot, 
sa participation à l'affaire du P. Caussin, demande sa 
disgrâce à Marie-Christine par envoyé spécial. — Un 
courrier part pour Paris chargé de la justification du 
jésuite, écrite par lui-même. D Hémery, qui à tenté 
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à! 


d'empêcher cette mission, inutile à son sens, s étonne à 
bon droit d'entendre ensuite la duchesse se répandre en 
reproches et en critiques violentes contre son confesseur. 
Réception du messager de Marie-Christine par Riche- 
lieu qui pose comme ultimatum l'exil immédiat du 


P. Monot. Celui-ci a ordre de se retirer à Coni. 


CHAPITRE III 


LE RENOUVELLEMENT DU TRAITÉ DE RIVOLI 


D'Hémery, dès qu'il parle à la duchesse de renouveler 
le traité de Rivoli, rencontre l'influence toujours subsis- 
tante du P. Monot qui y était fort opposé. L'ambassa- 
deur défend brillamment devant le conseil ducal le traité 
de Rivoli et en condamne toute modification. La con- 
clusion du débat est ajournée par la reprise des hostihi- 
tés, les Espagnols venant de mettre le siège devant 
Brême. Créqui, tué en allant secourir la place, est 
remplacé par le cardinal de la Valette. Les Espagnols, 
informés parle P. Monot des difficultés opposées à d'Hé:- 
mery pour le renouvellement du traité, multiplient leurs 
avances et leurs propositions à Marie-Christine. D'Hé- 
mery, décidé à presser la duchesse de se prononcer, 
apprend la capitulation de Brême. Emprisonnement 
du gouverneur. Marie-Christine, affolée, supplie le 
P. Monot de lui servir d’intermédiaire auprès de Léga- 
nez. Conduite équivoque du comte Philippe. L'ar- 
rivée du comte de Guiche, lieutenant de la Valette, et les 
ordres sévères du roi à l'égard du gouverneur de Brême 
mettent fin aux bruits malveillants répandus pour faire 
croire que la France se désintéresse du Piémont. La 
duchesse se rapproche de d'Hémery qui, rassuré de ce 
au: a vent d’une conspiration à à Casal, qui avorte, grâce 

à sa décision. 


A 
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Arrivée de La Valette en Italie. La duchesse lui fait 
excellent accueil. Nouveau complot à Casal, arresta- 
hion du gouverneur Monteil; incertitudes de la Valette 
et de d'Hémery sur les suites à donner à l'affaire; l’am- 
bassadeur, qui a demandé des instructions à Paris, se 
résout, avant de les avoir reçues, à commencer le procès. 
Fourberie de la duchesse de Mantoue. Marie-Chris- 
tine fait de nouvelles difficultés pour le renouvellement 
du traité. Les Espagnols envahissent le Montferrat au 
nom de la duchesse de Mantoue. Verceil assiégée. 
Manifeste de Léganez. Le traité de Rivoli enfin renou- 
velé. — Suite du procès de Monteil. — Capitulation de 
Verceil. — Marie-Christine, dont l'attitude est sans cesse 
plus indécise, est exaspérée de voir toutes ses intrigues 
révélées par d'Hémery ; elle demande son rappel, puis 
se réconcilie avec lui à cause de l'affaire du commandeur 
Pazer.— Entraves mises par la princesse de Mantoue au 
procès de Monteil.—Lassitude de d'Hémery qui demande 
un congé. Richelieu lui ordonne de surseoir au juge- 
ment de Monteil, précisément au moment où une con- 
damnation apparaît le plus nécessaire. Mécontente- 
ment de l’ambassadeur. Stérile mission de Bautru à 
Turin. Situation tendue entre Marie-Christine et d'Hé- 
mery. Mort du jeune duc de Savoie. 


CHAPITRE IV 


LES DERNIERS MOIS DE L'AMBASSADE DE D HÉMERY 


Espérances que donne au cardinal Maurice la santé 
chancelante du nouveau duc, Charles-Emmanuel IT, un 
enfant de quatre ans. D'Hémery presse Marie-Christine 
de prendre des mesures de sécurité pour elle et ses États, 
au cas de mort de son second fils. — Succès de La Val- 
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lette. — La duchesse, toujours changeante, recommence 
une correspondance suivie avec le P. Monot. D'Hémery 
croit sage, pour notre politique, de gagner le cardinal 
Maurice par quelque brillant mariage en France; il s'en 
ouvre à Marie-Christine qui accueille volontiers ce projet. 
— L'ambassadeur, confiant dans les protestations de la 
duchesse, reprend le procès de Monteil. Mas 1l est rap- 
pelé en France sur les demandes réitérées de Marie-Chris- 
une, et quitte Turin le 31 octobre 1658. — Duplessis- 
Praslin est chargé de l'intérim de l'ambassade. Pre- 
mières difficultés après le départ de d'Hémery. Le 
cardinal de Savoie, qui avait renoncé à son dessein de 
mariage, se rapproche du Piémont et mande à la 
duchesse qu'il veut travailler avec elle à une suspension 
d'armes. La Valette calme, non sans peine, les inquié- 
tudes de Marie-Christine; 1l apprend la marche du car- 
dinal Maurice, escorté d’une troupe nombreuse, et croyant 
à quelque nouvelle intrigue du P. Monot,1l demande son 
arrestation immédiate. Le comte d'Estrades est envoyé 
spécialement à Turin pour obtenir celte mesure de 
rigueur.  Hésitations de la duchesse. Emprisonne- 
ment du P. Monot à Montmélian. A Paris, d'Hémery 
s'occupe des subsides et des renforts nécessaires à l'ar- 
mée d'Italie. Il est rappelé à Turin par la gravité des 
circonstances. Répugnance de Marie-Christine à mettre 
ses places fortes aux mains des Français. Chavigny 
reçoit la mission d'aller aider d'Hémery dans sa tâche dif- 
ficile. La duchesse consent aux sacrifices qu'on lu 
demande. Son atlitude vis-à-vis de d'Hémery; révolte 
générale dans ses États, sa duplicité. L'ambassadeur, 
en possession de ses lettres de rappel, prend congé de la 
duchesse,adresse ses dernières recommandations au due 
de Longueville et à la Valette et quitte Turin : 1l s'arrête 
à Pignerol où 1l met au courant des affaires de l’ambas- 
sade La Cour, son successeur non encore désigné, et, 
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SA JEUNESSE ET SES EXPÉDITIONS 
GUERRIÈRES — SON GOUVERNEMENT 


SON ADMINISTRATION 


PAR 


Jean RÉGNÉ 


Licencié ès lettres, 
AT TEN : 
Elève de l'Ecole des Hautes-Études. : 
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INTRODUCTION 
SOURCES MANUSCRITES ET IMPRIMÉES 


PREMIÈRE PARTIE 
LA JEUNESSE 
ET LES EXPÉDITIONS GUERRIÈRES D'AMAURI 


CHAPITRE PREMIER 


LA JEUNESSE D AMAURI AVANT SON DÉPART POUR L'ITALIE 


(1260-1289) 


La date approximative de la naissance d’Amauri peut 
_ se placer vers 1260. Sur les ordres du roi, 1l met la ville 
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de Narbonne en état de défense (mars 1281). Son oncle, 
Amauri de Pérignan, lui reproche d’avoir envahi ses 
terres et empiété sur sa juridiction (14 février 1282). 
Il est fait prisonnier à Perpignan par le roi d'Aragon, 
en 1285, dès l'ouverture de la campagne de Catalogne. 
À plusieurs reprises, le chapitre de Narbonne laccuse 


d'avoir envahi son territoire de Névian et molesté les 
chanoines (1287-1288). 


CHAPITRE I 


AMAURI AU SERVICE DE LA LIGUE GUELFE DE TOSCANE 
(MAI 1289-DÉCEMBRE 1291) 












Amauri accompagne en Italie le fils de Charles d’An- 
jou, Charles IT, qui le donne aux Florentins pour eapi- 
tane de la {aglia ou ligue guelfe de Toscane (mai 1289). 
À la tête des forces guelfes, Amaur1 remporte sur les 
Gibelins d’Arezzo la grande victoire de Campaldino 
(11 juin 1289). Le baile ou gouverneur d'Amaurt, Guil- 
laume Bernard de Durfort, trouve la mort dans la 
bataille. La ville d’Arezzo, assiégée pendant vingt jours, 
résiste à toutes les attaques. Amauri lève le siège et fait 
dans Florence une entrée triomphale. 

Il est réélu capitaine de la éaglia pour l’année 1290. 
À la grande guerre succède la guerre d’escarmouches 
(1290). Réélu de nouveau capitaine pour l’année 1291, 
Amauri continue à pousser des incursions dans les terres 
des Gibelins, mais sans livrer de grande bataille (1291). 
À la fin de 1291, Amaur quitte l'Itahe et rentre en 
France où nous le trouvons au commencement de l’an- 
née 1292. 
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CHAPITRE : II 


LA JEUNESSE D AMAURI APRÈS SON RETOUR DE TOSCANE 


(1292-1298) 


Revenu en France, Amauri s'occupe pendant quelque 
temps des affaires de son oncle, le comte de Foix, (jan- 
vier-juillet 1292), puis des affaires de son père, le 
vicomte de Narbonne qui le nomme son procureur 
général et l’associe au gouvernement de la vicomté (1292- 
1294). Il se bat ensuite pour le roi en Gascogne où nous 
le trouvons en 1295 et en 1297. 

Au mois de juin 1298, Amauri met d'accord le comte 
de Foix et la reine de Majorque. Guillaume de Narbonne, 
son oncle, lui laisse en mourant plusieurs fiefs pour 
lesquels les nouveaux feudataires d’Amauri lui prêtent 
l'hommage et le serment de fidélité (juin 1298). Amauri 
succède à son père entre le 24 septembre et le 14 octobre 


7299: 


DEUXIÈME PARTIE 


LE GOUVERNEMENT DU VICOMTE AMAURI II 


CHAPITRE PREMIER 


RAPPORTS D'AMAURI II AVEC LE ROI DE FRANCE 


À la politique espagnole de ses prédécesseurs, Amauri 
fait succéder la politique française. Il prête hommage 
à Philippe le Bel (fin de 1298). Au moment de la guerre 
de Flandre, Amauri et ses Juifs sont exemptés de la 
contribution du cinquantième (25 juillet 1300). Il se fait 
accorder des lettres de surséance (février 1301). 
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Il entre en conflit avec le sénéchal de Carcassonne 
au sujet du procès intenté à Bernard Jean Boursier, et 
avec le viguier royal de Fénouillèdes et du Terménès 
à propos d'affaires diverses (1301). 

Il est l'hôte à Paris de Philippe le Bel (juillet-août 
1301). Il assiste aux Etats-Généraux du 10 avril 1302 et 
signe la lettre de protestation que la noblesse envoie à 
Boniface VIIT. De Paris, le vicomte convoque ses vas- 
saux pour la guerre de Flandre (26 juin 1302). Il entre 
en conflit avec le viguier royal de Béziers, qui a fat 
procéder par voie de criée publique à la convocation du 
contingent narbonnais et à la réparation des forteresses 
de la vicomté (août-septembre 1302). 

Il sert Philippe le Bel, en qualité de commissaire 
royal, dans sa lutte contre Boniface VIII (août 1503). 
Il est convoqué pour la guerre de Flandre en 1305 et en 
1304. Il est présent comme assesseur à une sentence 
rendue par le sénéchal de Carcassonne (27 septembre 
1305). 

Il intente un procès au roi devant le Parlement de 
Paris, quand les officiers royaux mettent en vente, au 
profit du roi, les biens confisqués sur ses Juifs narbon- 
nais (1307-1309). Le roi projette la construction d’un 
port dans le territoire de Leucate. Il entre en pour- 
parlers avec les coseigneurs de Leucate (octobre 1302) 
et avec le vicomte de Narbonne {avril 1309). Ce der- 
nier abandonne à Philippe le Bel, contre la promesse 
d’une compensation équivalente, la haute justice du 
château de Leucate et du terroir de Saint-Pancrace, 
les droits de leude perçus à Narbonne sur terre et 
sur mer, enfin la moitié de la juridiction exercée 
par le vicomte au château de Villafargues et dans le 
terroir de Livière. L'acte de pariage institue à Narbonne 
une cour commune, c'est-à-dire semi-royale et semi- 
vicomtale. Le roi accorde au vicomte une indemnité de 
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5.000 livres pour le dédommager des immeubles confis- 
qués sur ses Juifs (5 juin 1309). Il lui délivre même 
des lettres de rémission (7 juin 1309). En échange du 
château de Leucate, les coseigneurs de ce fief, Raimond 
de Durban et Gaubert de Durban reçoivent, le premier, 
le château d'Olonzac (8 juin 1309), le second, le château 
de Villegly (23 octobre 1310). Quant au vicomte, :l 
reçoit plusieurs terres dans le Minervois et dans le Nar- 
bonnais (14 août 1309). Mais la ville de Laure, comprise 
dans la donation faite par Philippe le Bel à Amauri I, 
achète son retour au domaine royal (14 novembre 1318). 


A 


La ville d'Olonzac ne réussit pas à échapper à la domi- 
nation de Raimond de Durban (1321-1323). Le projet 
de construction d'un port de mer à Leucate échoue et 
le pariage est rompu (14 juin 1322). 

Le vicomte reçoit du roi de nouvelles lettres de rémis- 
sion {janvier 1323). Charles IV le Bel lui confie le com- 
mandement d’une flotte destinée à une expédition dans 
les royaumes d'Arménie et de Chypre. Il conclut un 
accord avec le vicomte à ce sujet (13 février 1323). 
Mais ce projet de croisade ne reçoit aucune exécution 
(1324-1328). Amauri meurt le 19 juin 1328. 


CHAPITRE II 


RAPPORTS D AMAURI II AVEC L' ARCHEVÊQUE DE NARBONNE ET 
AVEC LE CLERGÉ RÉGULIER DE NARBONNE, DU NARBONNAIS 
ET D'AILLEURS 


1. Le vicomte el l'archevéque. —- L'archevêque Gilles 
Aicelin reproche au vicomte Amaur1 d’avoir prêté hom- 
mage au roi pour le bourg et la cité de Narbonne 
qu'Amauri lient en fief de l’église narbonnaise (1298). 
Il veut néanmoins se réconcilier avec le vicomte et, à 
cet effet, conclure un pariage avec lui, mais le pape 


Boniface VIII le lui défend sous peine de déposition 
(18 juillet 1300). 


À la suite d’un conflit de juridiction survenu entre le 
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vicomle et l'archevêque, leurs partisans en viennent aux 
mains (1501-1302). L'évêque de Béziers est choisi pour 
arbitre (# juillet 1302). 

Le pape Benoît XI, plusieurs évêques de la province 
de Narbonne et le chapitre de Saint-Just autorisent l’ar- 
chevêque à recevoir l'hommage d’Amaur!: (mars- 
décembre 1504). A plusieurs reprises, le roi donne 
l'ordre au vicomte de prêter hommage à l'archevêque. «« 
Enfin, le 11 octobre 1305, Amauri prête hommage à « 
Gilles Aicelin. Après leur réconciliation, le vicomte et 


\ 


l'archevêque procèdent à une nouvelle frappe de mon= 
naie (1306). | 

Le conflit reprend entre le vicomte et l'archevêque. 
quand le premier s’avise de conclure un pariage avec le 
roi (1309). Philippe le Bel, à qui Gilles Aicelin adresse 
ses plaintes, lui propose la conclusion d'un pariage sem: 
blable (18 avril 13510). Mais ce projet n'aboutt pas. 

Bernard Farges, qui succède à Gilles Aicelin en mar 
1311, refuse à deux reprises l'hommage du vicomte, 
une première fois en janvier 1317, une deuxième fois en 
juillet 1324. Amauri meurt sans s'être réconcilié avec lë& 














nouvel archevêque. 

2. Le vicomte el le clergé réqulier. — L'abbaye de 
Fontfroide, suzeraine du château de Marcorignan, refuse 
à Amauri Il le droit d'exiger des habitants de ce lieu 
aucune redevance ou prestation (3 septembre 1503 et Æ 
20 décembre 1317). Le vicomte consent à convertir en 
une redevance annuelle la prestation d’albergue que 
l’abbaye doit lui fournir pour la grange de Jonquières et E. 
à réduire le taux des amendes infligées par ses banniers«« 
(20 décembre 1317). Après la catastrophe du 8 avril 
1522, où plusieurs mendiants trouvent la mort en se 
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bousculant devant la porte du monastère, le vicomte 
procède à une enquête (9 avril). 

Il accorde une rente viagère aux Dominicains de 
Narbonne (21 mars 1300) et une pension perpétuelle 
aux Hospitaliers (1318). 

Il autorise l’abbaye de Grandselve à faire boire son 
bétail à ses abreuvoirs (1318 ou 1319). 


CHAPITRE III 
RAPPORTS D AMAURI II AVEC LES CONSULS DE NARBONNE 


A l'avènement du vicomte, les consuls et les habitants 
de Narbonne lui prêtent le serment de fidélité (26 octobre 
1298). Dans leurs luttes contre Amauri IT, les consuls 
sont puissamment secondés par les agents royaux. 

Quand le vicomte et l'archevêque frappent monnaie, 
les consuls leur reprochent d'agir sans leur participation 
(1305-1306). 

Les consuls et le vicomte soutiennent un procès au 
sujet de la mouvance du consulat (1301-1312). Dès le 
17 janvier 1301, les consuls de la cité déclarent aux 
agents royaux qu'ils tiennent leur consulat directement 
du roi. Les consuls du bourg refusent, tout d'abord, 
de se prononcer catégoriquement en faveur du roi. Ils 
cedentrenfin, le 8: juillet 1312. 

Quand Amaur: conclut le pariage avec Phihippe le 
Bel, les consuls lui reprochent d’aliéner des droits qui 
ne lui appartiennent pas, et lui intentent un procès 
devant le Parlement (1309-1522). 

Les consuls accusent constamment le vicomte ou ses 
agents de violer les coutumes de la ville. 

Enfin, les mêmes reprochent au vicomte d'entraver 
les travaux qu'ils font exécuter sur le parcours de la 
. rivière d'Aude (janvier 1313-janvier 131%). 
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CHAPITRE IV 
















RAPPORTS D 'AMAURI II AVEC SES VASSAUX ET AVEC LES 
HABITANTS DES CAMPAGNES 


4. LE VICOMTE ET SES ' VASSAUX 


A. L'hommage el le serment de fidélité. — La 
forme de l'acte d'hommage varie avec la qualité 
du feudataire et l'importance de son fief. 

L'hommagese présente avec albergue ou sans albergue 
quand 1l est prêté par un homme, presque toujours sans 
albergue quand il s'agit d'une femme. Le tuteur ou la 
tutrice d’un mineur ne prêlent que le serment de fidé- + 
lité. Le jeune noble émancipé prète l'hommage en 
présence et du consentement de son père. Le bourgeois … 
prète l'hommage, mais l'affranchi ne prête que le ser- 
ment de fidélité. À 

L'hommage se prête indifféremment pour un fief héré- 4 
ditaire, pour un bénéfice viager, pour une fonction Æ 
inféodée. ; 

B. Rapports judiciaires d'Amaurt IL avec ses vas- À 
saux. — La justice vicomtale est souvent sévère pour 
les feudataires du vicomte. Elle prend le parti des hab1= 
tants de Leucate contre les coseigneurs de ce leu ; 
(4 mai 1301). Elle confisque les fiefs de ces derniers et 4 
fat noyer le seigneur du château de Fraisse.  : 

C. Rapports mililaires d'Amauri Il avec ses VaS= Ë 
saux. — Convoqué par leroi pour la guerre de Flandre; Ê 
le vicomte convoque, à son tour, ses vassaux (26 juin 4 
1302). Le viguier vicomtal de la Corbière noufie an 
chaque vassal l'ordre de comparaître par devant lui à 
Narbonne, Lel jour et à telle heure : les sergents ou nonces 
jurés du vicomte parcourent les châteaux pour porter 


AMAURI II, VICOMTE DE NARBONNE 145 


aux châtelains les ordres du viguier. Le jour fixé, les 
vassaux comparaissent devant le viguier, en personne 
ou par délégués, et promettent de partir pour la Flandre. 
Enfin, le viguier fait [lui-même une tournée dans les 
châteaux de la vicomié pour recevoir des vassaux une 
promesse formelle (juillet-août 1302). 

Après ces multiples sommations, les vassaux se pré- 
sentent devant le vicomte dans son palais de Narbonne 
«en chevaux elen armes » (septembre 1302). 


2. AMAURI ET LES HABITANTS DES CAMPAGNES 


Les habitants non libres où hommes de corps et de 
mansale prêtent au vicomte l'hommage et le serment de 
fidélité, etlui fournissent des redevances ou des corvées, 
à chaque réquisition. 

Les habitants libres ou affranchis lui prêtent seulement 
le serment de fidélité. 

Les habitants des communautés consulaires, les plus 
hbres de tous, se préoccupent avant tout d'échapper à 
la domination vicomtale. 


CHAPITRE V 


RAPPORTS D'AMAURI II AVEC LES SEIGNEURS VOISINS 


Amauri II entretient de fréquentes relations avec ses 
deux oncles maternels, Roger Bernard III, comte de 
Foix, et Jacques I°", roi de Majorque. Il conclut avec ce 
dernier un accord au sujet de la leude perçue au grau 
de Narbonne (31 mai 1304). 

Le successeur de Jacques I£", Sanche, joue le rôle de 
conciliateur entre Amauri II et les membres de sa 


famille. 
10 
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CHAPITRE VI 


RAPPORTS D'AMAURI II AVEC SA FAMILLE 


























1. Amauri el son frère, Pierre de Narbonne 
Brouillés au sujet de la succession de leurs parents, 
Amauri et Pierre se réconcilient le 29 juillet 1299 et Ie 
19 février 1310. Mécontent de la part d'héritage qui lui 
est octroyée subitement, Pierre poursuit Amauri devant 
le Parlement, puis reconnaît ses torts et retire sa plainte 
(15 novembre 1320). 

2. Amaurt el sa femme, Jeanne de l’Isle-Jourdain. — 
La vicomtesse Jeanne se montre une auxiliaire dévouée 
de la politique vicomtale, notamment contre l'archevêque 
et contre les consuls. Elle soutient de longs procès at 
sujet de la succession de ses parents (1319-1327). | 

3. Amaurt el ses enfants. — Les enfants d'Amauri 
sont au nombre de sept: trois fils, Aimerti, Guillaume, 
Pierre, et quatre filles, Sybille, Jeanne, Gaucerande et« 
Constance. Le vicomte émancipe son fils aîné, Aimeri, 
et lui fait donation entre-vifs de la vicomté de Narbonne 
(24 novembre 1309). II se brouille, puis se réconcihe 
avec lui, par l'entremise du roi de Majorque (23 octobre 
1317). Il conclut le contrat de fiançailles de son second 4 
fils Guillaume avec Tiburge de Son, fille du seigneur de 
Puisserguier (16 novembre 1317). [Il l’émancipe à son 
tour et lui fait donation entre-vifs des terres qui lui ont 4 
été assignées par Philippe le Bel dans le Minervois 
(6 juin 1321). Aimeri et Guillaume se brouillent au sujet 
du partage de la succession éventuelle de leurs parents: 
Le premier enlève la fiancée du second et “ES 
(5 novembre 1321). Guillaume, évêque de Mende, arbitre 
leur différend (9 mars 1322). 


Amauri marie Sybille, Jeanne et Gaucerande avant dem 
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mourir. Sa quatrième fille, Constance, se marie un an 
après sa mort. 


TROISIÈME PARTIE 
L'ADMINISTRATION DU VICOMTE AMAURI II 


CHAPITRE PREMIER 


ETAT TERRITORIAL DE LA VICOMTÉ SOUS AMAURI II 


Comme seigneur de Narbonne et comme vassal de l’ar- 
chevêque, Amaur1 tient en fief le bourg de Narbonne et 
une partie de la cité. 

Comme vicomte de Narbonne et comme vassal du roi, 
Amauri est suzerain d’une quarantaine de châteaux, 
terroirs ou granges. En dehors de ses terres inféodées, 
il a son domaine propre dans la banlieue de Nar- 
bonne. 

L'état territorial de la vicomté est modifié, à plusieurs 
reprises, par la constitution d'un apanage en faveur de 
Pierre de Narbonne (29 juillet 1299), par la conclusion 
d’un pariage entre le vicomte et le roi (7 avril 1309), 
enfin par la constitution d’un apanage en faveur de Guil- 
laume de Narbonne (6 juin 1321). 

En somme, les limites de la vicomté sont, à peu de 
chose près, les mêmes que celles de l'arrondissement 
actuel de Narbonne. 


CHAPITRE I 
LA JUSTICE ET L'ADMINISTRATION DANS NARBONNE ET HORS 
DE NARBONNE 


1. LA JUSTICE ET L'ADMINISTRATION DANS NARBONNE 


A. La cour vicomtale. — La cour vicomtale remplit à 
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la fois des fonctions judiciaires et des fonctions admi- 
nistratives. 

Fonctions judiciaires. — La cour a dans son ressort 
la ville de Narbonne. Sa compétence est restreinte par 
les coutumes municipales qui permettent à tout Narbon- 
nais de choisir sa juridiction (alleqatio fort). Son indé- 
pendance est entravée par la présence d’un jury de 
prud'hommes à ses enquêtes et à ses arrêts. 

La cour comprend un Juge ordinaire, un Juge des 
appellations, un viguier, un sous-viguier, un notaire et 
des sergents ou nonces jurés. Les fonctions des quatre 
premiers sont annuelles. 

La cour cite par voie de criée publique et condamne 
les criminels à des peines telles que l'exil, la fustigation, 
la mutilation et la pendaison. 

Le vicomte exerce le droit de grâce. 

Fonctions administratives. — La cour vicomtale par- 
ücipe à l'administration municipale. Elle fait procéder 
aux criées de l’ost, de la foire de Saint-Just, de la mon- 
naie. Elle vérifie les poids et mesures. Elle remplit des 
fonctions douanières. Elle s'occupe de la police des 
mœurs, accorde des licences et prononce des interdic- 
tions de port d'armes. Enfin elle fait le guet et déhvre 
des vidimus. 

PB. La cour commune (1309-1322). — Comme la cour 
vicomtale, la cour commune, qui la remplace pen- 
dant treize ans, remplit à la fois des fonctions judi- 
claires et des fonctions administratives. 

Fonctions judiciaires. — Le personnel de la cour 
comprend un viguier, un sous-viguler, un Juge ordinaire, 
un Juge des appellations, un procureur, des sergents, 
des geôliers, six notaires, un ou deux chanceliers. 

Les fonctions des quatre premiers sont annuelles: 
Les officiers de la cour sont soumis en cas de délit à des 
règlements spéciaux. 








* 
£ 


2 
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Une certaine catégorie de délits et de personnes 
échappe à la compétence de la cour commune. 

Les pénalités de la cour commune sont à peu près les 
mêmes que celles de la cour vicomtale. 

Fonctions administratives. — La cour fait procéder 
aux criées de lost, de la foire de Saint-Just, de la mon- 
naie, du blé, du vin. Elle vérifie les poids et mesures, 
fait le guet et délivre des vidimus. 

C. Le viquier vicomtal du bourg de Narbonne. — 

Il remplit dans le bourg certaines fonctions adminis- 
tratives qui sont héréditaires dans sa famille. La vigue- 
rie vicomtale du bourg a été inféodée par les prédéces- 
seurs d’'Amaurti II. 


2. LA JUSTICE ET L'ADMINISTRATION HORS DE NARBONNE 


L'administration de la terre vicomtale située hors 
de Narbonne est confiée au viguier de la Corbière. 

Il existe une cour vicomtale extra muros après le 
pariage de 1509. Elle comprend un juge, un viguier, des 
sergents. En tant que cour Judiciaire, la cour extra muros 
est un tribunal ambulatoire. Les fonctions administra- 
üives de cette cour sont assez mal déterminées. A l'instar 
des autres cours vicomtales, la cour extra muros délivre 
des vidimus. | 

Après l'acquisition d'une partie du Minervois (14 août 
1309), le vicomte place à la tête de sa terre du Minervois 
un viguier assisté d'un lieutenant. 


CHAPITRE TITI 


LES FINANCES D'AMAURI II : SES DÉPENSES ET SES REVENUS 


Travaux publics, gages, pensions, dots absorbent 
une grande partie des ressources du vicomte. Ses revenus 
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Jui proviennent de l'exercice de ses droits féodaux et de 
l'exploitation de ses domaines. 


1. Droits sur les personnes el sur les biens. — Le 
vicomte perçoit des droits fixes et annuels: cens ou 
usages, oublies, lasques ou agriers, albergues ; — des 


redevances et des prestations ad nutum sur ses hommes 
de corps et de mansale ; — des droits de mutation : lods 
el foriscaps ; — des revenus provenant de l'exercice de 
la justice. 


2, Droits perçus sur l'industrie e(sur le commerce. — 
Amauri perçoit un droit sur la teinture des draps ; — des 
droits de péage : leude du grau de Narbonne, leude 
du pont d'Ognon et de Beaufort, leude des bois, leude 
des oignons, des choux et des autres légumes, leude des 
poissons ordinaires et des poissons royaux, leude des 
laines, leude du sel; leude des droits de marché : droit 
levé sur la vente des poissons, droit de mesurage du blé, 
du vin et de l'huile, revenus produits par la location des 
tables de la poissonnerie et des étaux de la boucherie. 


3. Monopoles. — Le vel du vin et la frappe de la mon- 
naie sont pour le vicomte une source de revenus considé- 
rables. 


4. Revenus et droits domaniaux.— Dans ses domaines, 
situés aux environs de Narbonne, le vicomte tire des 
revenus de la chasse, de la pêche, de la culture du fro- 
ment, de l'exploitation des forêts, de son droit de fores- 
tage. 

Amauri Il n’exerce plus le droit de naufrage : il 
est obligé de restituer les épaves à leurs légitimes pro- 
priétaires. 


NE LR ni ES Loti a ele anis 6 
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CHAPITRE IV 


L ENTOURAGE DU VICOMTE AMAURI II. CONCLUSION 


Le palais vicomtal de Narbonne avec ses prisons, son 
prétoire et sa chapelle de Saint-Sauveur, est vraiment 
le siège de l'administration urbaine et le centre du gou- 
vernement de toute la vicomté. C'est là qu'Amaurt IT 
passe sa vie, au milieu de sa famulle et de ses serviteurs, 
entouré de chevaliers, de bourgeois, de notaires, et 
surtout au milieu de légistes qui jouent dans le gouverne- 
ment et l'administration de la vicomté un rôle prépon- 
dérant. 
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BIBLIOGRAPHIE 
I 
LES ORDONNANCES DE L'HÔTEL 


Ordonnances entièrement consacrées à des prescrip- 
tions relatives aux différents services de l'hôtel : ordon- 


nances d'août 1261 ; — de Vincennes, 23 janvier 1286 
(n. s.), avec supplément daté de février suivant ; — de 
Vincennes, janvier 1291 {n. s.) ; — de 1504 ou 1305 ; — 


de Vincennes, décembre 1316 ; — de Lorris-en-Gâtinais, 
17 novembre 1317, avec supplément daté de Longchamps, 
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Il 
10 juillet 1319 ; — de Paris, janvier 1322 (n. s.). On en 


trouve, en outre, mentionnées une qui doit être antérieure 
au mois d'octobre 1301, et une autre rédigée vers la Tous- 
saint 1315. Nous n'avons plus les originaux, mais seu- 
lement des copies, les unes anciennes (Arch. Nat, 
JJ 57, écrites sous le règne de Philippe"leLons: 
toutes s’y trouvent, sauf la ARE rouleau K 40, 23; 


ex 


pour l'ordonnance de Lorris seulement. même dale: 

Mémorial Noster !, B. N. lat. 12814, pour celles de 1286 
et de Lorris); les autres, modernes, dérivées de JT 57, 
des Mémoriaux Noster !, Nos(er?, Qui es, Croix, Saint- 
Just?. Ces ordonnances fixent le nombre des officiers, 
leurs gages et allocations; on n'y trouve pas toujours 
une nomenclature complète des officiers n1 une explica= 
ton détaillée du fonctionnement des services ; mais ce 
sont les seuls documents qui nous fournissent le cadre 
de l’organisation de l'hôtel. 


Il 


LES COMPTES DE L'HÔTEL 


Ce qui reste des comptes de l'hôtel : nous avons en 
entier le compte de l’Ascension 1234 et celui de la Tous- 
saint 1239 ; les fragments les plus importants des autres 
appartiennent aux comptes de la Saint-Jean 1313 et de 
Noël 1315. Ces comptes sont établis, jusqu à la fin du 
xuie siècle, pour les trois termes de l’Ascension, de la 
Toussaint et de la Chandeleur; puis, certainement déjà 
en 1297, pour deux termes seulement, Saint-Jean et 
Noël. Les recettes sont de deux sortes : 1° les sommes 
ordonnancées remises par le Trésor ou, quand la cour 
est éloignée de Paris, par les béite 20 certaines 
recettes opérées dablenet par la caisse de l'Hôtel, 
telles que droits de sceau, droit de sénéchaussée payé par 
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les nouveaux évêques et abbés, produits de régales, 
d'amendes, droits de gîte, etc. Le droit de chambellage 
est perçu par la caisse de l'Hôtel, pour être transmis aux 
chambellans. Les dépenses, dans les premiers comptes 
(1234 et 1259), sont réparties entre un petit nombre de 
chapitres, {{inera, Dona et hernesia, Robae, Equi el ron- 
cum, Balislartt el servientes equites, avec chapitres spé- 
claux, si de grandes cérémonies, comme un couronne- 
ment, ont nécessité des dépenses considérables, et un 
chapitre réservé aux robes et manteaux dans les exer- 
cices de la Toussaint et de la Chandeleur. Une classifica- 
üon plus détaillée, méthodique et claire, que l’on entre- 
voit dans les tablettes de cire, se trouve dans les comptes 
de 1313 et de 1315, qui n’ont pas moins d’une quinzaine 
de chapitres. Les comptes ne pourraient pas à eux seuls 
permettre de restituer l’organisation de l'hôtel; 1ls four- 
nissent surtout des renseignements sur la comptabilité et 
des détails curieux pour l’histoire de la vie privée. 


II 


L'ORGANISATION DE L HÔTEL 


La plupart des officiers domestiques sont répartis 
entre six services principaux, appelés les six métiers 
ou offices de l'hôtel du roi : paneterie, échansonnerie, 
cuisine, fruiterie, écurie et chambre. Vers 1261, la 
chambre cesse de figurer parmi les six métiers et y est 


| remplacée par la fourrière. 


IV 


LES MAITRES DE L'HÔTEL 


La surveillance générale est exercée par les maîtres de 
l'Hôtel. Le grand maître de l'Hôtel occupe une situation 
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supérieure à celle des autres ; ses gages sont plus élevés, 
sans que les ordonnances lui attribuent de rôle particu= 
her. L'ordonnance de 1322 fixe le nombre des maîtres 
de l'Hôtel à quatre, dont deux sont ensemble à la cour; 
ils servent par Journée; ils punissent les officiers de l'Hô- 
tel qui ont manqué à leurs devoirs, peuvent les priver 
de leur office ; décident les changements de personnel, 
autorisent les mutations ; veillent à ce que les comptes 
soient tenus exactement. Certains maîtres de l'Hôtel 
ont été en même temps maîtres de la chambre aux 
deniers. Les maîtres ont chambre en l'Hôtel du roi. 

La surveillance immédiate du personnel subalterne 
est exercée par les chefs des métiers; eux et leurs 
subordonnés sont tenus de prêter le serment qu'ils rem- 
phront loyalement leur office. 


V 


LES MÉTIERS 


Chambre. — La situation des chambellans s'élève 
dans la seconde moitié du xt siècle : 1ls prennent de 
plus en plus part aux affaires publiques et abandonnent 
en partie leurs fonctions domestiques, sur lesquelles Les 
ordonnances sont à peu près muettes; à partir de 1275; 
ils ne s'occupent plus des finances de l'Hôtel. — Les 
ordonnances ne les mettent pas tous sur le même pied ; # 
quelques-unes nomment un maître chambellan. — 
Sous eux sont les valets de chambre (barbiers, talleurs): 


LE 4 


il y a des guettes, un cordonnier, des sommeliers; une 
4 

ordonnance mentionne un maître des pavillons. a 
Paneterie. — Les panetiers, de trois à cinq, dont 


l'un, dans certaines ordonnances, occupe une situation 
supérieure (maître panetier, panetier pour le roi), Sen 
vant à tour de rôle, par mois par exemple, surveillent 
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l'achat et la dépense du pan, ont le soin du linge de 
table. Un clerc de la paneterie tient les comptes ; le per- 
sonnel se compose de sommeliers des nappes, de porte- 
chappes, d'une lavandière des nappes, d'un pâtissier, 
d'un faiseur d'oublies, d’un charrelier qui conduit la 
charrette de la paneterie. 

Echansonnerie. — Le nombre des échansons varie 
de trois à sept ; trois ou quatre seulement sont de service 
à la fois : maître échanson, échanson du roi, échansons du 
commun. Ils achètent le vin, d'après les renseignements 
fournis par un acheteur des vins, qui, en voyage, précède 
le roiet s'enquiert des prix; 1ls surveillent la livraison du 
vin qui se fait à lieu et heure fixe, et l'entretien du maté- 
riel. Un clerc de l’'échansonnerie tient les comptes; les 
détails du service sont assurés par des sommeliers, baril- 
liers, « boutiers », porteurs d'eau, «porte-bous », valets ; 
il y à un potier el un « mazelinier », une charrelte « aux 
bous » pour porter le vin du roi. 

Cuisine. — Les queux, généralement cinq, pour Île roi 
el pour le commun, achètent la viande, le poisson, ont 
la surveillance du matériel; un écuyer sert en salle les 
chevaliers, chapelains et sergens d'armes, tandis qu'un 
queu du commun sert les autres personnes ; un lroisième 
écuyer est chargé de recueillir la vaisselle d'argent. Il 
y a un clerc de la cuisine, des aideurs, hasteurs, souffleurs, 
saussiers, pages et enfants, huissiers de cuisine, bouchers, 
poulaillers, pêcheurs. 

Fruiterie. — Les fruitiers (d'abord un seul, puis trois 
ou quatre, dont deux de service) ont le soin du fruit 
servi à la table du roi et de ceux qui mangent à la cour, 
et du luminaire, (torches, chandelles, cierges pour le roi 
et les différents services). Sous eux des valets qui font la 
chandelle et servent le fruit; des sommeliers qui mènent 
le sommier du fruit et celui de la chandelle; un porteur 
des torches et un charretier qui mène la charrette du 
fruit. 
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Écurie. — Les écuyers (généralement quatre : deux 
de service, un pour le roi et un pour le commun) 
achètent les chevaux, le foin et l'avoine, surveillent le 
clerc qui fait la livraison des provendes (un setier 
d'avoine à la mesure de Paris doit faire douze provendes), 
veillent au bon état des chevaux, ont la garde des objets 
de sellerie. Les maréchaux, généralement deux, de con- 
dition à peu près égale à celle des écuyers, ont le soin de 
la forge et ont sous eux des valets de forge. Des valets 
d’étable, à cheval et à pied, pour les différentes sortes de 
chevaux, des « couratiers » ou chevaucheurs pour porter 
les lettres, un bourrelier, un valet pour porter et tendre 
l’arbalète du roi complètent le personnel. 

Fourrière.— Les fourriers (généralement deux de ser- 
vice) préparent en voyage le logement du roi, de ceux 
qui ont chambre en l'hôtel, et fournissent aux diversofli- 
ciers literie, « feurre », bois, à chacun selon son droit: 
des valets de fourrière, des aides en la fourrière forment 
un personnel peu nombreux. 

Il y a encore divers officiers en dehors des métiers : 
huissiers de salle, portiers, valets de porte; médecins, 
chirurgiens ; une garde composée d'huissiers d'armes, 
d'arbalétriers et de sergents d'armes; fauconniers, veneurs, 
archers; lavandières, maçons, charpentiers, fureteurs, 
oiseleurs, perdriseurs, louvetiers ; roi des ribauds et son 
prévôt. 


V1 


LES SIX CHAMBRES 


1. Le chancelier. — Les ordonnances de l'Hôtel n'en 
parlent que pour fixer ses allocations, différentes, selon 
quilest à Paris ou qu'il suit la cour en voyage, selon 
qu'il est prélat ou simple clerc. Il héberge avec lui, 
en voyage, son chauffe-cire, quelquefois les notaires. Les 
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notaires suivant le roi ne doivent être que trois, un secré- 
taire et deux autres, dont l’un est de « seing ». Ceux 
qui suivent le roi pour les requêtes sont toujours deux 
à la cour, un clerc et un laïc. 

2. Le confesseur. — Il peut, lorsque le roi quitte la 
messe, l’entretenir de la collation des bénéfices ; il doit 
lui faire connaître les clercs qui ont été pourvus et les 
bénéfices qui leur ont été donnés; il peut commander 
aux notaires des leltres portant collation de bénéfices. 

3. L'aumônier. — Il répartit les aumônes ; il est l'in- 
tercesseur auprès du roi des personnes qui demandent un 
secours. Le personnel de l’aumônerie se compose de 
sergents, d’un clerc de l'aumône et de valets d'aumône. 
Les notaires peuvent rédiger des lettres d'aumône à la 
relation de l’aumônier. 

4. Les chapelains. — Ils sont trois, dont un maître 
chapelain : ils ontavec eux des clercs de la chapelle. 

o. Les maitres de l'Hôtel. 

6. La chambre aux deniers. — Les finances de l'Hôtel 
furent d'abord gérées par l’un des chambellans ; à la 
mort de Jean Sarrazin (1275),ce soin revint à des clercs ; 
cest dans l'ordonnance de 1286 qu'apparait pour la 
première fois l'expression de chambre aux deniers. 
Pierre de Condé est chef du service; 1l est remplacé 
peu après par Jean de Sant-Just. Dans l'ordonnance de 
1504-05 apparaît pour la première fois le litre de 
maître de la chambre aux deniers : en 1316 sera men- 
tionné le contrôleur de la chambre. 


VII 
L'ARGENTERIE 


Les dépenses de l’argenterie (habillement, ameuble- 
ment, joyaux) furent confiées d’abord à des officiers 
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appartenant aux divers services de l'Hôtel; indépendants 
de la caisse de l'Hôtel, ceux-e1 tenaient des comptes spé- 
ciaux pour Juslifier leur gestion directement auprès du 
Trésor (Pierre Gentien et son neveu, Jacques Gentien, 
écuyers ; Michel de Bordenet, clerc; Hugue de Bouville, 
Hugue d'Angéran, chambellans, etc.). C’est probable- 
ment un peu avant 1316 que ce service fut confié à une 
personne unique, pour qui fut créé un office nouveau, 
celui d’argentier : l'argentier achète les objets destinés à 
l'usage personnel du roi, de la reine et des princes vivant 
à l'Hôtel, ou destinés à être donnés par eux ; 1l surveille 
les tailleurs, les orfèvres ; 1lrendcomptede sa gestion auprès 
du maître de la chambre aux deniers par un état, dont 
le résumé entre dans le compte général de l'Hôtel. 


CONCLUSION 


Résumé des notions fournies par la comparaison des 
Lextes sur les divers manuscrits des ordonnances. 
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PAR 


Marcel ROBIN 


Élève de l'École des Hautes-Études. 


INTRODUCTION 
I. — Formation de la librairie capilulaire de Tolède 
et sources de la thèse. 
II. — L'Espagne, la papauté et l'ordre de Cluni au 


xIe siècle. 


CHAPITRE PREMIER 


ORIGINE DE BERNARD. IL ENTRE AU MONASTÉRE DE SAINT- 
ORENS D AUCH ; FAIT PROFESSION A CLUNI, DEVIENT PRIEUR 
DE SAINT-ORENS. 


Bernard est né à la Sauvetat de Blancafort (Lot-et- 
Garonne), un peu avant le milieu du xi° siècle. Il n'y a 
pas de preuves quil ait appartenu à la famulle des 
vicomtes de Sédirac, quoi que prétendent S. Dupleix 
et le P. Mongaillard, ni qu'il ait été apparenté à saint 
Hugues, abbé de Cluni, quoi que dise le P. Rodriguez. 

11 
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Les seuls renseignements certains sur la famille de Ber- 
nard nous sont donnés par l’obituaire de la librairie du 
chapitre de Tolède : le père de Bernard, Guillaume, et 
sa mère, Neimira, se sont fait moines. 

Bernard, après avoir exercé quelque temps le métier 
des armes, prend l'habit monastique à Saint-Orens 
d'Auch. Il fait profession à Cluni, et reste plusieurs 
années auprès de saint Hugues. — On n'a pu savoir 
jusqu'ici s'il est l’auteur de l'Ordo Cluniacensis. — 
Les compagnons de Bernard à Cluni. ; 

Influence de saint Hugues et de Cluni en Gascogne. « 
— L'abbaye de Saint-Orens d’Auch est soumise à Cluni, ; 
en 1068, par Aimeri, comte d’Auch et de Fézensac, et 














Ÿ 
se transforme en prieuré. — Bernard en est nommé L 
prieur, en 1078, par sant Hugues. — Il découvre les L 
corps des quatre premiers évêques d’Auch, et de Saint- « 
Orens. — Influence du métropolitain d'Auch dans les F 
diocèses d'Aragon et de Navarre au xr° siècle. | 


Bernard est envoyé par saint Hugues en Espagne 
pour réformer l’abbaye de Sahagun, au diocèse de 


Léon (1079-1080). 


CHAPITRE "II 


BERNARD ET LA RÉFORME DÉ SAHAGUN 


(1080-1086) 


L'abbaye de Sahagun n'a pas été réformée sous Fer- 
dinand le Grand, roi de Castille et de Léon, mais seule- 
ment sous son fils Alphonse VI. — Origine de Sahagun. 
— Prospérité de l’abbaye, qui fournit aux diocèses Vol=- « 
sins de nombreux évêques. — La cause de la réforme de 
Sahagun n’est autre que la ferme volonté qu'a le pape 
Grégoire VII d'imposer au royaume de Castille et de 
Léon la suprématie pontificale et la liturgie romaine. | 

Un premier essai de réforme a lieu en 1078, sous 


Le | 
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l'abbé Robert, venu de Cluni. Il échoue à cause de 
la résistance des moines espagnols, et aussi à cause de 
la rivalité qui s'est produite entre le légat du pape, 
Richard de Saint-Victor, et Robert qui soutient auprès 
d'Alphonse VI une politique contraire à celle de Gré- 
goire VII. 

Bernard est alors envoyé par saint Hugues à Sahagun, 
pour y remplacer Robert. Date approximative de son 
arrivée (22 janvier-24 avril 1080). — Bernard est élu 
(ou nommé par le roi) abbé de Sahagun. Portée de 
cette élection : elle se fait en présence de Richard de 
Saint- Victor, et est comme la réparation faite par Cluni 
et Alphonse VI au légat du pape offensé. 

L'œuvre de Bernard à Sahagun : la prospérité maté- 
rielle de l’abbaye s'accroît. Bernard obtient d’Alphonse 
VI une immunité complète. Donations diverses. 

L'influence morale de Sahagun s'accroît aussi. 
Bernard va à Rome et obtient de Grégoire VII l'exemp- 
ton (1083) : cest le premier privilège d’exemption 
que les papes aient accordé en Espagne, à notre con- 
naissance. Sahagun est indépendant de Cluni. 

La réforme de Sahagun porte principalement sur deux 
points : 1l faut d'abord initier les moines espagnols à 
la liturgie romaine, 1l faut ensuite leur apprendre 
à pratiquer les coutumes clunisiennes. — La règle de 
Cluni na pas dû être imposée dans toute sa rigueur 
en Espagne non plus qu'en Allemagne. 

Quelle fut la règle de Cluni importée à Sahagun? Ce 
fut l'Ordo Cluniacensis de Bernard, et non les Coutu- 
mes d'Ulric. 

Bernard fonde à Sahagun, en 1085, une « bonne 
ville ». Etude des fueros octroyés aux bourgeois de 
Sahagun par Alphonse VI. Sont-ils d’origine fran- 
çaise ou espagnole ? — Devoirs deshommes de Sahagun 
envers le roi et l'abbé, clauses relatives à l'exercice de 
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la justice dans l'étendue du domaine abbatial, aux 
amendes, à RER et à la transmission des 
terres. 

Il ya deux maires à Sahagun, relevant à la fois du. 
conseil de ville et de Fan un maire casüllan et un 
maire français. — Étude sur l'émigration française à 
Sahagun. 


CHAPITRE IN 


BERNARD ARCHEVÊQUE DE TOLÉDE 


Prise de Tolède, le 25 mai 1085 par Alphonse VI. — 
Importance de cet événement au point de vue mihtaire,. 
politique et religieux. 

Les Cortès du 18 décembre 1086, convoquées par 
Alphonse VIT pour l'élection d’un archevêque. Bernard 
est élu. | 

Dotation de la cathédrale de Tolède. Histoire 
de la prise de la grande mosquée, racontée par 
Rodrigue de Tolède. L'acte de dotation réduit à 
néant cette légende. — Origine véritable de la fête de 
Notre-Dame de la Paix. | 

Bernard, archevêque élu de Tolède, demande à sant 
Hugues, abbé de Cluni, son consentement; la réponse 
de sant Hugues. 

Bernard part en 1088 pour l'Italie. Il a dés Lattre 
de recommandation d'Alphonse VI et de saint Hugues, 
qu'il revoit à Cluni, pour le pape Urbain IT: Urbain II 


accorde à Bernard la primatie de l’église d'Espagne. 


CHAPITRE IV 


BERNARD ET L'ABOLITION DE LA LITURGIE MOZARABE 
A TOLÉDE ÿ 


Examen de la légende de Rodrigue de Tolède. 
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Les Mozarabes de Tolède reçoivent des privilèges 
spéciaux, et gardent, dans leurs six paroisses, l'ancienne 
liturgie nationale. 


GEENPTTRErEV 


L 


FORMATION DU CHAPITRE DE L ÉGLISE DE TOLÈDE 


Examen de la légende de la conspiration des chanoines 
contre Bernard, lors de son prétendu départ pour la 
croisade. Organisalion du chapitre de Tolède : comment 
fut-1l constitué ? Grand nombre de chanoines français à 
Tolède sous Bernard et durant tout le xx siècle. 

Testaments de chanoines. 


ÉLEXPIERE AVI 


FONDATION DE MONASTÈRES A TOLÉDE 


Santo Domingo el Antiguo. 

San Clemente. 

San Pedro de las Dueñas. 

Saint Servan : prieuré de Saint-Victor de Marseille. 


APPENDICE 


L'abbaye de Bénédictines de San Pedro de las Dueñas 
près Sahagun, et l'introduction de la règle de Marcigny 


en Espagne. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 





LA VIE 


ET LES 


EXPLOITS D'ÉTIENNE DE VIGNOLLES, 
DIT LA HIRE 


CAPITAINE GASCON ET BAILLI DE VERMANDOIS 


(1390? — 1443) 


Par 


Régis ROHMER 


Élève de l'Ecole des Hautes-Études. 


BIBLIOGRAPHIE. — SOURCES MANUSCRITES. 


PREMIÈRE PARTIE 


ORIGINES DE LA HIRE. — LES SEIGNEURS 
DE VIGNOLLES. 


La découverte de documents inédits permet d’étabhir 
définitivement le lieu de naissance d'Étienne de Vignolles 
dans le canton de Préchacq-les-Bains (département des 
Landes). Malheureusement ses ancêtres, mentionnés fré- 
quemment dans les Rôles gascons dès le xrm° siècle, sont 
peu connus. — Ün ne possède de même aucune donnée 
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sur la date de naissance du capitaine gascon, mais elle 
peut être placée approximativement vers 1390. La même 
incertitude règne au sujet de sa Jeunesse, Jusqu'à 


l’année 1418, 


DEUXIÈME PARTIE 


DÉBUTS MILITAIRES DE LA HIRE JUSQU'AU SIÈGE 
D'ORLÉANS 


(1418-1498) 


CHAPITRE PREMIER 


La Hire, avec Poton de Xaintrailles, se rend à Melun 
auprès du Dauphin et lui offre le secours de son épée. 

Débuts de La Hire : le siège de Coucy (hiver de 1418- 
1419). Il débute dans la guerre d’embuscades par la 
défaite d'Hector de Saveuse entre Montaigu et Guise. — 
La Hire dans le Laonnais et le Vermandois. Il devient 
capitaine de Château-Thierry (1421-1422), puis de Vitry- 
en-Champagne (1422-1424), d'où 1l dirige de hardis 
coups de main sur Crépy-en-Laonnais et sur Alençon ; 
mais, grièvement blessé en se rendant au siège de Saint- 
Riquier, 1l reste boiteux sa vie durant. 


CHAPITRE II 


La Hire commande un corps de cavaliers Lombards à 
la journée de Verneuil (août 1424); grâce à l’impétuosité 
du capitaine gascon, les Français jettent un moment le 
désarroi dans les rangs ennemis. Quelques jours plus 
tard, il signe la capitulation de Vitrv. 
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[Il se met sous la protection du comte de Foix (1425), 
et reçoit le titre d'écuyer d’écurie du roi. 

Capitaine de Vendôme, qu’il vient d'enlever à Suffolk, 
il se couvre de gloire dans la « rescousse de Montargis » 
(sept. 1427), révèle toute son ingéniosité gasconne dans 
la surprise de Marchenoiïir, mais il laisse les Anglais 


reprendre la ville du Mans (mai 1428). 


FROISIÈME PARTIE 


LE SIÈGE D'ORLÉANS (12 ocr. 1428-8 mar 1499) 


La Hire et Jeanne d'Arc. — Le capitaine gascon, dès 
le mois de septembre 1428, surveille les préparatifs de 
défense et de ravitaillement de la ville, et confère sou- 
vent avec le roi à Chinon. 

Son entrée à Orléans le lundi 25 octobre, aux côtés de 
Jean, bâtard d'Orléans. — Ses remontrances auprès du 
souverain (nov. 1428) lui font délivrer la somme de 
600 livres tournois par les bourgeois de Tours. 

Rôle de La Hire à la journée des Harengs (12 février 
1429) : 1l protège la retraite des compagnies françaises 
sur Orléans. | 

Formation d'une armée de secours et d'un convoi de 
vivres à Blois (avril 1429). Jeanne d'Arc en prend le 
commandement. 

Première rencontre de La Hire et de la Pucelle à Blois; 
ils entrent dans Orléans le 29 avril 1429, et, après les 
mémorables sorties des 4, 6 et 7 mai, chassent les 
Anglais de la ville. 

Campagne de la Beauce (juin) : Jargeau, Beaugency, 
Patay. | 

Le voyage de Reims : La Hire commande les forces 
qui escortent Jeanne d'Arc et le souverain. 
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QUATRIÈME PARTIE 


LA HIRE BAILLI DE VERMANDOIS 
ET CAPITAINE GÉNÉRAL DE NORMANDIE 


CHAPITRE PREMIER 


Le roi l'installe à Laon, dans ses nouvelles fonctions 
de bail de Vermandois. — Bientôt après, La Hire se 
rend en Normandie ; la prise de Louviers (1429) lui fait 
décerner le titre de capitaine général de Normandie. 

Après avoir participé à deux entreprises secrètes, en 
vue peut-être de délivrer Jeanne d'Arc à Rouen, 1l est 
pris par les Bourguignons qui lui imposent une rançon de 


1.500 réaux d’or (1431). 


CHAPITRE Il 


Grâce au concours des bonnes villes, La Hire s'ac- 


quitte de sa rançon, après avoir été prisonnier au chà-= 


teau de Dourdan. | | 
Surprise de Chartres (avril 1432). — Correspondance 


mystérieuse de La Hire avec le comte de Foix au sujet 
de Georges de la Trémoille. — Lagny, assiégé par Bed- 
ford, tombe entre les mains de La Hire au mois de sep-… 
tembre 1432. — En septembre 1433, il cause les… 
plus grands ravages sur les terres du duc de Bourgogne, ; 


dans le Cambrésis. 
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CINQUIÈME PARTIE 


LA HIRE CAPITAINE GÉNÉRAL DECA 
LA RIVIÈRE DE SEINE 


(DÉCEMBRE 1433) 


CHAPITRE PREMIER 


Il inaugure la campagne par une série d'escarmouches 
contre les Bourguignons auxquels il enlève les places de 
Ham et de Breteuil, La Hire abandonne cette dernière 
place à la ville d'Amiens, en échange d’une forte somme. 
Puis 1l inflige au Comte d’Arundel la sanglante défaite 


de Gerberoy (1435). 


CHAPITRE Il 


Au mépris du traité d'Arras, La Hire se rend en 
Artois, à Cappy, Doullens et Beauquesne, dans l'inten- 
ton de « fourer le pays », et s’avance même sous les 
murs d'Amiens. — À la faveur d'un soulèvement général 
du pays de Caux, il s'empare de toutes les villes et chà- 
leaux situés entre la Seine et Arques (1436). La même 
année, il se signale encore par la prise de Soissons ; 
mais 1l ne peut se rendre maître de la place de Gisors. 

La Hire à Beauvais (1437). Il est fait prisonnier par le 
sire d'Offémont, dans une hôtellerie, à l'enseigne Saint- 
Martin. | 
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CHAPITRE III 
LA HIRE ET LES ÉCORCHEURS EN LORRAINE 


(DÉCEMBRE 1438-FÉVRIER 1439). 


Après avoir rétabli l'autorité de René d'Anjou, La 
Hire se rend à Strasbourg avec une armée de 12.000 com- 
battants environ, puis remonte la plaine d'Alsace jus- 
qu'à Bâle, pillant les villes, dévastant les campagnes, 
exigeant de fortes rançons. Grâce à la promesse d'une 
forte somme, il quitte cette ville et retourne en France, 
tandis que les autres capitaines vont en Bourgogne, puis 
en Auvergne continuer leurs méfaits (avril 1439). 


CHAPITRE’ 1 


Dernières campagnes de La Iire : siège d'Harfleur 
(1440). —— L'année suivante, il prend une part impor- 


tante au siège de Pontoise (juin-juillet), où le roi est venu 4 
en personne. — Îl est traité avec les plus grands hon- 
neurs, lors du séjour que fit Charles VII à Laon, au 4 
retour d’un voyage dans ses bonnes villes de l'Est. — 


La Hire à la journée de Tartas (24 juin 1442). Il meurt 


épuisé, et dans une profonde misère, à Montauban, le 


12 janvier 1445. 


La Hire est inhumé dans la chapelle de la Maison-… 
Dieu de Montmorillon en Poitou, dont 1l tenait la sei- 


gneurie du roi Charles VIT. 
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SIXIÈME PARTIE 


LA FIRE DANS L'HISTOIRE 


Son caractère, son humeur gasconne, ses boutades. 
_ La Hire, homme de guerre : ses principes militaires, 
sa tactique. — Ses élèves : Jean de Bueil, Aymar de 
Poysieu, et surtout ses Gascons ou Béarnais. — Il reste, 
_ pour personnifier la bravoure, dans le personnage du 
valet de cœur. 

Ses armes. — Sa famille ; sa femme, demoiselle Cathe- 
rine de Proisy; ses trois frères. 


CONCLUSION 


APPENDICE — PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
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Henri de ROUSSEN DE FLORIVAL 
Licencié és lettres 
Élève de l'École des Hautes-Études. 


INTRODUCTION — BIBLIOGRAPHIE 


LIVRE I 
BRANCHE DE ROUCY-ROUCY. 


CHAPITRE PREMIER 
RENAUD (948-967) 


Il n'appartient pas à la famille des comtes de Verman- 
dois, ni à celle des comtes de Soissons ; ce n’est pas non 
plus le chef normand dont parle Flodoard, qui, parti en 
923 des bords de la Loire, alla ravager le Vermandois. 

Il apparaît seulement en 941 : à cette date 1l expulse 
de Sens le vicomte Fromond; le 29 juillet de la même 
année, Fromond l'attaque à l'improviste et le force à 
s'enfuir de la ville. 
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Il prend part à la lutte de Louis IV d'Outre-mer contre 
les fils d'Herbert IT de Vermandois ; ceux-e1 pillent 
l'abbaye de Saint-Crépin donnée par Louis IV à Renaud, 
et ce dernier ravage l’abbaye de Saint-Médard, qui est 
aux mains de ses adversaires. 

En 945, siège de Reims par Louis IV : Renaud traite 
avec Hugues-le-Grand, qui s’est interposé en faveur de 
l'archevêque ; le roi lève le siège. — L'année suivante, 
le comte Renaud aide le nouvel archevêque de Reims, 
Artaud, contre les attaques d'Hervé, qui est tué dans une 
mêlée (947). — En 94#8, 1l résiste aux attaques d'Hugues- 
le-Grand au château de Roucy, alors en construction, et 
c'est, à partir de cette année, qu'il est vraiment « comte 
de Roucy ». — Il bâtit une forteresse à Mareuil-sur-la- 
Marne, et, en 949, c'est encore lui qui, au nom de LowsIV, 
conclut une trêve avec Hugues-le-Grand. — Il s'empare 
du château de Châtillon-sur-Marne, qui était toujours 
aux mains des ennemis d’'Artaud. — Le 1°" octobre 949, 
son nom apparaît pour la première fois dans un acte, 
au bas d'un diplôme de Louis IV ; le 10 novembre, ül 
assiste à un plaid du roi à Autun. 

Soumission de Hugues-le-Grand à Louis IV : Renaud 
se réconcilie avec ce duc. — Nouvelle révolte de Hugues 
qui incendie la forteresse de Mareuil (952). Le rot et 
Renaud la réédifient, brülent Vitry et Ponthion. 

En 953, Renaud est cité devant un concile pour usur- 
pation de biens ecclésiastiques ; en 954, 1l échange 
quelques villages contre le château de Roucy, que lui 
avait pris un fils d’'Herbert IT. 

Il s'empare de Montfélix, qu'il restitue en échange des 
villages cédés précédemment. Il vit, désormais, en paix 
avec la famille de Vermandois. — Il exerce une grande 
influence sur le jeune roi Lothare; 1l prend part avec 
lui au siège de Poitiers (955), et brûle le monastère de 
Sainte-Radegonde. — En 966, 1l est excommunié par 
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Oury, successeur d’Artaud, pour ses exactions contre 
l'église de Reims. 

Il meurt, non en 973, mais en juin 967. 

Il avait épousé Aubrée, belle-fille de Louis IV (elle 
était fille de Gilbert de Lorraine et de Gerberge); il eut 
quatre enfants : l’aîné Gilbert lui succéda. 


CHAPITRE II 


GILBERT (JUIN 967-998 ?) 


Il est compromis avec son frère Brunon, évêque de 
Langres, dans la trahison d’Arnoul, archevêque de Reims 
(août 989) : 1l est fait prisonnier par Charles de Lorraine, 
emmené à Laon, et mis en liberté peu après. — Dona- 
tions à l’abbaye de Saint-Rémy de Reims. — Le nom de sa 
femme est inconnu ; on lui attribue deux fils et une 


fille. 


CHAPITRE III 
EBLES 12 (9987-1053) 


Il épouse Béatrix, fille du comte de Hainaut Rénier IV 
(1010 auplus tôt), dont il eut deux filles. Il doit être 1den- 
tifié avec l'archevêque de Reims, qui fut élu en 1021, 
etsacra à Reims le roi Henri If (14 mai 1027) 


. 
# 


DIN ANT 
BRANCHE DE ROUCY-RAMERUPT 


CHAPITRE PREMIER 
HILDUIN (1033-1065 ?) 
Hilduin, comte d’Arcis et Ramerupt {il ne fut pas 


comte de Montdidier) épouse Adélaïde, fille aînée 


12 
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d'Ebles I, entre 1030 et 1033 ; 1l succède à son beau-père 
en 1033. Il souscrit plusieurs chartes des comtes de Cham- 
pagne. 

Il prend part à la lutte d'Henri Ie" contre Guillaume le 
Bâtard : 1l est fait prisonnier à Varaville (1058). — Il 
donne le prieuré de Saint-Nicolas de Roucy à l’abbaye 
de Marmoutier (vers 1060). — II est envoyé en ambas- 
sade à Rome par Philippe I°', tombe, à son retour, aux 
mains d'un seigneur bourguignon, Faucon, qui lui fait 
promettre de lui donner sa filleen mariage. De ce mariage 
devait naître Barthélemy, futur évêque de Laon. Hil- 
duin meurt vers 1063. 

Il avait épousé Adélaïde de Roucy; dont 1l eut dix 
enfants : 

I. Ebles I, qui succéda à son père, 
II. André, comte d'Arcis et de Ramerupt, 
III. Hugues (il n’en est parlé dans aucune généa- 
logie), 
IV. Félicie, qui épousa Sanche I", ro1 d'Aragon, 
V. Béatrix, mariée à Geoffroi II, comte du 
Perche, 
VI. Marguerite, femme d'Hugues, comte de Cler- 
mont en Beauvaisis, 


à 
10 
re 
: 


OT OO 


VII. Ermentrude, qui épousa Thibaut, comte de 
Reynel, 
VIII. Ade, qui fut mariée trois fois, : 
IX. Adèle, femme d’Arnoul, comte de Chiny, 
X. Adélaïde, femme de Faucon et mère de Bar- 
thélemy, évêque de Laon. 


CHAPITRE II 
EBLES I (1063-11(4) 


na dt te: Ce db S LE Es DÉS à Sn «ds 





Il entre en lutte avec le chapitre de Laon, au sujet de 
l'avouerie de Glennes. — Il s'offre à Alexandre II contre 
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les Sarrazins (vers 1072); en 1073, aidé par Gré- 
goire VIT, 1l passe en Espagne ; on ne sait rien de précis 
sur cette expédition. — Il prend parti contre Manassès, 
archevêque de Reims :1l donne asile en son comté au 
prévôt Manassès, son oncle, plus tard Manassès IT, arche- 
vêque de Reims, et à plusieurs autres clercs (dont Bruno, 
qui devait fonder l’ordre des Chartreux); 1l plaide leur 
cause à Rome en 1077. Condamnation de Manassès Ier : 
Ebles est chargé de l'exécution de la sentence 
(27 décembre 1080). — Il donne à l’abbaye de Marmoutier 
les prieurés de N.-D. de Ramerupt et de la Celle-en-Brie. 
— Par ses pillages, 1l s’attire la vengeance de Louis, 
fils de Philippe I[°", qui ravage les terres du comte de 
Roucy (1102). — Salutte contre Thomas de Marle. Siège 
du château de Montaigu. Intervention du fils du ro1(1103). 

Il a de son mariage avec Sibylle, deuxième fille de 
Robert Guiscard, duc de Pouille, cinq enfants, au nombre 
desquels 1l faut mettre Mabille, regardée souvent comme 


la fille d'Hugues Cholet. 


CHAPITRE III 


ROBERT GUISCARD 1 (A104-au pLus rarD 1117) 


Il succède à son pare: il fut certainement comte de 


Roucy. 
CHAPITRE IV 


HUGUES, DIT CHOLET (AVANT 1117-vEers 1160) 


Frère du précédent, 1l n'apparaît dans aucun texte 
avant 1117. Il intervient dans un conflit entre ses vassaux 
et l’abbaye de Saint-Thierry de Reims, et juge un diffé- 
rend survenu entre Barthélemy, avoué de Marzy, et les 
chanoines de Laon (1131). 


\ 
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Ses méfaits envers l’abbaye de Saint-Thierry le font 
excommunier ainsi que son vicomte : ils pillent les biens 


de l’abbaye. __— ]] est à nouveau excommunié par Inno- 
cent II au concile de Reims (18-29 octobre 1131); il fait 
sa soumission. — Ses exactions contre l'abbaye de Saint- 


Corneille de Compiègne à propos de l’avouerie de 
Romigny, lui valent d'être encore excommunié au con- 
cile de Pise et de voir ses biens frappés d'interdit 
(1136). 

Nouvel anathème lancé contre lui par le chapitre de 
Laon ; il se soumet en 1141, et paie audit chapitre une 
rente annuelle de vingt sous. 

En 1144, il fait lever par l'archevêque de Reims l’ex- 
communication ainsi que l’interdit jeté sur ses biens en 
1136. — II fait un accord avec Suger à propos des tailles 
qu'il levait à Concevreux (1145). — Sa grande libéra- 
lité pour les abbayes voisines : Vauclere, Cuissy et le 
prieuré de N.-D. d'Evergnicourt. — Il fonde l’abbaye 
cistercienne de La Valroy (1147), et lui concède de 
grands avantages en 1154. 

Il fut marié deux fois, et eut, de sa deuxième femme, 
sept enfants, dont l'aîné lui succéda. — De sa première 
femme, il avait eu une fille Ade, qui épousa Guermond II 


(et non Gaucher IT) de Châtillon. 


CHAPITRE 


ROBERT GUISCARD I1 (1160 ?-1180) 


Il est associé à son père depuis 1147, certainement 
depuis 1149. — II confirme certaines donations de son 
père. — Sa lutte avec Henri, archevêque de Reims (1164). 
— Il a des démélés avec le pape Alexandre IIT au sujet 
d’un vol commis par lui sur un messager de Guichard, 
archevêque de Lyon. 
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Il pille l’abbaye de Vauclere et est excommunié. — 
Il se soumet; son excommunication est levée en 1166, 
et 1l part en pèlerinage pour la Terre Sainte. — Il est 
de retour en 1167. | 

Divisions et luttes entre Robert Guiscard, le comte de 
Rethel et Hugues de Pierrepont ; intervention de Pierre 
de Celle, abbé de Saint-Rémy, auprès d'Albert de Mora 
(le futur pape Grégoire VIII) et du pape Alexandre II. 
— Il intervient dans la lutte de Louis VIT, contre Renaud 
de Rozoy (1178). — ÏIl meurt en 1180 ou 1181 au plus 
tard. 


CHAPITRE VI 
RAOUL (1180-1184, AU PLUS TrARD) 


Raoul est l'aîné des sept enfants de Robert Guiscard 
et d'Elhisabeth de Mareuil. — Il confirme des donations 
faites aux moines de La Valroy et de Saint-Nicolas de 
Roucy. — Il meurt, au plus tard, en 1184 {et non en 
1196), sans enfants. 


CHAPITRE VII 


ER 1! (1184-1201, AU PLUS TARD) 


Il succède à son frère Raoul. Donation et confirma- 
tion de biens aux abbayes. — Il reconstruit le village 
de Lappion avec le prieur de Saint-Paul-aux-Bois et 
Robert de Pierrepont. — Il meurt, au plus tard, en 1201, 
sans héritier. 


CHAPITRE VIII 


EUSTACHIE (1200-1212, AU PLUS TARD) 


Elle succède à Jean 1°", son frère. — Elle apparaît dans 
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les actes depuis 1168 ; elle était déjà mariée en 1181 
avec Robert, seigneur de Pierrepont, celui-e1 était mort * 
en 1200. — Elle se remarie avec Enguerran II, sire 
de Coucy, qui s'intitule comte de Roucy pour la pre- 
mière fois en 1201. — Ils divorcent en 1203 (en tous 
cas, certainement avant 1205). Enguerran IIL convolé 
en secondes noces avec Mahaut, veuve de Geoffroi IH, 
comte du Perche. Quant à Eustachie, on a prétendu, à 
tort, qu'elle s'était remariée avec Alain IT de Roucy, 
seigneur de Neuville-en-Laonnois. Elle administre seule 
le comté de Roucy jusqu'en 1212. — Elle dut mourir 
à cette époque. Son fils Jean IT, déjà seigneur de Pierre-” 
pont depuis 1210, lui succéda en 1212 (avant septembre }. 
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ÉTUDE 


SUR LE 


MOUVEMENT POLITIQUE 


DE 1314 


LA PREMIÈRE ANNÉE DU RÈGNE 
DE LOUIS X 


PAR 


André ARTONNE 


PRÉFACE 
BIBLIOGRAPHIE — INTRODUCTION 


CHAPITRE PREMIER 


PHILIPPE LE BEL. — LES LIGUES PROVINCIALES 


1. — Caractère général de la politique intérieure de 
Philippe le Bel; ses procédés fiscaux, son organisation 
administrative. 

2. — Causes immédiates du mouvement : la subven- 
ton pour l'ost de Flandre. Instructions secrètes données 
pour la levée du subside. Échec de la campagne de l'été 
de 1314. Paix instable conclue par Marigni à Marquette. 

3. — Attitude du pouvoir royal devant les premières 
résistances. Il essaye de les briser. Mandement du 
A7 novembre 1314. Sa tentative est accueillie par un 
mouvement général de révolte. La résistance s'organise 

1 


à ANDRÉ ARTONNE 


ouvertement et aboutit au nord et à l’est du royaume 
à la formation des ligues provinciales. 

4. — La layette, J 434, « Ligue des Nobles ». Son 
état actuel : reconstitution de son état ancien. 

5. — Les ligues. Organisation de la ligue de Bour- 
gogne. Discussion de l'opinion de Boutaric. Les confédé- 
rations des ligues : groupement de la Bourgogne, du 
Forez, des comtés d'Auxerre et de Tonnerre, de la Cham- 
pagne, du Vermandois, du Beauvaisis, du Ponthieu et 
de la terre de Corbie. 

6. — Les nobles jouent un rôle prépondérant dans les 
ligues. Ils se placent sur le terrain de la résistance légale. 
Dans les autres provinces de France, un mouvement 
analogue se produit, mais n'aboutit pas à la constitution 
de ligues. — Démêélés des consuls de Nîmes avec l’aulo- 
rité royale. 

7. — Effet du soulèvement sur l'opinion. Nouvelle 
attitude du gouvernement royal. Il fait des concessions et 
cesse d'exiger la subvention pour l’ost de Flandre. — 


Mort de Philippe le Bel. 


CHAPITRE Il 


LOUIS X. — LES CHARTES PROVINCIALES 
1. — Le roi Louis X. Son aspect physique. Discussion 


au sujet de son surnom ; ses qualités morales. Ses anté- 
cédents. Il est roi de Navarre depuis 1304. Son père l’as- 
socie aux actes de son gouvernement. Il prend Lyon en 
1310. Il est armé chevalier en 1313. Ses malheurs conju- 
gaux. 

2. — Il monte sur le trône en pleine crise. Ses pre- 
miers actes. Apurement des comptes des fonctionnaires. 
Changements et révocations. Procès, condamnation et 
mort d'Enguerran de Marigni. Il renouvelle l'interdiction 
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portée par son père de lever la subvention pour l’ost de 
Flandre. 

3. — L'activité des ligues pendant l'hiver, qui est 
mal connue, aboutit au printemps à la demande et à l’ob- 
tention de chartes pour les principales provinces du 
royaumé. Comment les chartes sont obtenues. Les rou- 
leaux de doléances. Examen des registres du Trésor des 
Chartes concernant le règne de Louis X. — La question 
du registre JJ 51 en déficit. Les notes du JJ 52. Les 
députés des ligues. Guillaume de Chaudenay, Jehan de 
Varennes, Ansel de Cayeux. Note sur Bermond du 
Caylar. 

4. — La forme des chartes. Rédaclions successives. 
Les trois rédactions de la charte aux Normands. Expli- 
cation diplomatique des différentes dates. Les trente 
expéditions originales de la charte aux Languedociens. 
Les deux chartes aux Bourguignons. Les trois rédactions 
de la charte d'Amiens et de Vermandois: l’une d'elles 
était destinée à l’Artois. 

La charte aux Champenois manque dans les registres 
du Trésor des Chartes. Classification des chartes au point 
de vue diplomatique. Les deux types de préambule ; les 
deux types de charte : charte courte et charte déve- 
loppée. 

5. — Le contenu des chartes. Caractère vague des 
promesses royales. Caractère particulier de chaque 
charte. Le règne de saint Louis est considéré comme 
l'idéal. 

Les articles des chartes : 1° Questions économiques et 
financières. Les monnaies, les subventions, les droits 
divers. — 2° Questions administratives. Nomination 
des officiers royaux. Les hauts fonctionnaires, les pré- 
vôts, les sergents, les notaires. — 3° Questions Judi- 
ciaires. Juridiction. Compétence des justices seigneu- 
riales. Garanties contre les arrestations arbitraires. 
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La procédure, le gage de bataille, la procédure d’en- 
quête, la torture. Le jugement. Les frais de justice. La 
question de l'appel. — 4° Questions féodales. Les acquêts 
royaux. Le droit de suite. — 5° Les garanties. Le ser- 
ment des officiers royaux et les enquêteurs réformateurs. 

6. — Les chartes annexes. Lettres d'ammistie. 
Instructions aux barons du royaume et aux bailhis et 
sénéchaux pour l'application des chartes et le maintien 
des coutumes du. temps de saint Louis. Les petites chartes 
champenoises. 

7.— Les chartes et l'opinion. Elles sont très favo- 
rablement accueillies. La Champagne et la Normandie 
les insèrent dans leurs coutumiers. Un grand nombre de 
villes, d’églises et de couvents en déposent un exemplaire 
dans leurs archives. 


CHAPITRE IT 


LA DÉSORGANISATION DES POUVOIRS PUBLICS EN 1315 


1. — Les Finances. La pénurie du trésor. Difficultés 
pour le recouvrement de la décime sexennale. Résistance 
de la province de Rouen et de la province de Bourges. 
Le roi renouvelle les privilèges des églises de France en 
décembre 1315, probablement en échange de la reprise 
des versements. Le mauvais temps amène la famine. 
Mesures prises pour conjurer la crise. On presse les ren- 
trées des collecteurs. Les emprunts. Les expédients. 

2. — La Jusuce. Il n'y eut pas de Parlement en 1315. 

3. — L'Administration. L'action des enquêteurs réfor- 
mateurs ralentit celle des fonctionnaires réguliers. De 
plus, ces derniers sont souvent remplacés par des 
administrateurs provisoires. Nombreuses mutations de 
bäillis en 1313. Le résultat de ce bouleversement est le 
relâchement de l'autorité centrale. 
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GHAPITRE: IV 


LES ALLIÉS D'ARTOIS 


1. — Situation particulière du comté d'Artois, gou- 
verné par une femme, Mahaut, aidée de son fils Robert, 
et d’un ministre, Thierri d'Hireçon, qui joue le rôle d’un 
Marigni. L’Artois se ligue, puis s'allie aux autres pro- 
vinces liguées. Il obtient d'importantes concessions de 
Louis X. La comtesse Mahaut promet aux alliés, à Hes- 
din, en mai 1315 : 1° de respecter les coutumes d'Artois; 
2° de faire une enquête sur ses officiers; 3° de faire une 
enquête sur les nouvelles garennes. Mais les nobles 
veulent que la comtesse reconnaisse les concessions 
accordées par le roi. La comtesse veut faire une longue 
enquête pour savoir quelle est la coutume. 

Après plusieurs séances, où l’on discute sans résultat, 
la comtesse fixe un autre rendez-vous, mais dans l’inter- 
valle, elle part pour Paris (juin 1315). 

2. — Plaintes des alliés au roi contre la comtesse. Ils 
n'obtiennent pas satisfaction. Ils multiplient leurs assem- 
blées en Artois. Plaintes contre Thierri d'Hireçon ; celui- 
ci réunit des témoignages contraires. Efforts des alliés 
pour gouverner l’Artois entier. Résistance des villes. 
Arrestation, par Robert d'Artois, des sires de Caumont 
et de Souastre. Ils sont remis en liberté sur l’ordre du 
ro1 (19-24 septembre). 

3. — Le roi empêche la guerre d'éclater en convo- 
quant les alliés et la comtesse pour le 15 novembre, à 
Compiègne. Assemblée de Saint-Pol (26-27 septembre). 
Violences contre Denis d'Hireçon. Épisode de la com- 
tesse de Poitiers. Le roi fait des efforts pour que la guerre 
n’éclate pas. Missions du comte de Boulogne, de Louis 
d'Évreux et de l'évêque de Soissons. 


CMS 
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4. — Les alliés et la comtesse acceptent, à Com- 
piègne, la médiation du roi. Paix de Vincennes, décembre 
1315. C'est un acte de justice et d'équité. Il définit les 
devoirs de la comtesse, ceux des alliés, réserve la ques- “4 
tion de Thierri d'Hireçon et fixe des garanties pour l’exé- 
cution de la paix. 4 
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FORMATION ET ORGANISATION 


DU 


DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 


PAR 


Louis BIERNAWSKI 


Licencié ès lettres (Histoire). 


INTRODUCTION 


Le but de ce travail est d'étudier l'administration du 
département de l'Allier depuis sa formation jusqu’à la 
constitution de l'An III. Un chapitre préliminaire est 
consacré à la commission intermédiaire provinciale, qui 
resta en exercice Jusqu à l'entrée en fonctions de l'admi- 
nistration départementale. L'étude du département est 
divisée en deux parties qui correspondent à deux périodes. 
Dans la première, jusqu'en mars 1793, le département 
vit dans la plénitude de son indépendance ; dans la 
seconde, qui commence avec le décret du 9 mars 1793, 
sur les représentants en mission, le département est 
soumis à la centralisation du gouvernement révolution- 
naire. 


LES PRÉLIMINAIRES DE LA RÉVOLUTION 
L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE ET LA COMMISSION INTERMÉDIAIRE 
DU BOURBONNAIS 


L'assemblée provinciale de 1788 fut préparée par celle 
de 1780 qui échoua devant l'opposition de l'intendant. 
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Le règlement du 10 août 1788 institua dans la province 
de Bourbonnais trois sortes d’assemblées : les assemblées 
municipales, les quatre assemblées de départements de 
Moulins, Gannat, Guéret et Montluçon, et l'assemblée 
provinciale. Celle-c1 se réunit à Moulins le 1°" sep- 
tembre 1788: elle nomma les membres de la commission 
intermédiaire provinciale et s’ajourna en novembre 1788 
pourne plus se réunir, 

La commission intermédiaire s’occupa fort activement 
de la levée et de la répartition des impôts, de la cons- 
truction des chemins, des établissements de charité et 
des réparations locales. Son administration fut laborieuse 
et consciencieuse ; elle montra un véritable souci de réa- 
liser des économies. Le 30 décembre 1788, elle réclama 
des États provinciaux pour le Bourbonnais. Le rapport, 
qui lui fut présenté ce jour-là par ses procureurs syndics, 
constitue réellement le programme politique du Bour- 
bonnais à la veille de la Révolution. Ce projet futaccueilh 
dans toute la province avec le plus vif enthousiasme. La 
commission intermédiaire resta en exercice Jusqu'à l’en- 
trée en fonction du département (juillet 1790). 

Les assemblées provinciales et les commissions inter- 
médiaires ne furent pas inutiles : elles laissèrent des 
semences de bonne administration qui devaient germer 
plus tard. 


PREMIÈRE PARTIE 


LE DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 


CHAPITRE PREMIER 


FORMATION DU DÉPARTEMENT 


L'Assemblée Constituante décida le 15 janvier 1790 la 
division de la France en 83 départements. 
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La limitation donna lieu à de graves difficultés avec le 
Puy-de-Dôme ; l'accord ne put être fixé entre les deux 
départements qu'après de longues et pénibles négocia- 
tions (30 janvier 1790). 

Il y eut aussi quelques difficultés avec la Creuse et le 
Cher, mais elles furent aplanies promptement, et à l’avan- 
tage de l’Allier, qui gagna la paroisse de Saint-Sauvier 
sur la Creuse et la ville d’Ainay-le-Château sur le Cher. 

La ville de Montluçon eut la prétention de former un 
département particulier avec la partie du Bourbonnais 
qui l’avoisinait et le pays de Combrailles. Elle échoua 
devant une coalition des députés de l'Allier et de la 
Creuse. Moulins fut désigné comme chef-lieu du dépar- 
tement de l'Allier. Sa situation et son passé juslifiaient 
complètement ce choix. 

On a reproché parfois à la Constituante d’avoir créé 
des circonscriptions arbitraires et factices par la division 
en départements. Cette assertion n’est pas justifiée pour 
le département qui nous occupe. La création des trois 
départements de l’Allier, de la Nièvre et de la Creuse 
consacrail la séparation, réclamée déjà avant la Révolu- 
ion, des trois provinces de la généralité de Mouhns. 


CHAPITRE II 


FORMATION DES DISTRICTS 


Le département de l'Allier fut divisé en sept districts : 
Moulins, Le Donjon, Gannat, Montmarault, Cusset, Mont- 
luçon et Cérilly. 

La création de ces nouvelles circonscriptions donna 
lieu à un véritable déchaînement d’ambitions locales. 
Les villes de Saint-Pourçain, La Palisse, Varennes, 
Ainay-le-Château et Bourbon-l’Archambault intriguèrent 
vainement pour être des chefs-lieux de districts. 
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Les querelles recommencèrent avec l'établissement des 
tribunaux de districts. Les villes, qui n'avaient pu être 
des chefs-lieux, espéraient obtenir le siège du tribunal 
comme compensation. Bourbon-l’Archambault arriva 
ainsi à être le siège du tribunal du district de Cérilly. 
Les villes judiciaires de l’ancien régime furent les plus 
âpres dans leurs revendications. La division en cantons 
donna encore lieu aux mêmes intrigues. 


CHAPITRE . HE, 


ORGANISATION DU DÉPARTEMENT 


L'organisation du nouveau département fut préparée 
par les commissaires du roi. Les administrateurs furent 
élus le 4er juin 1790 par l'assemblée électorale qui se tint 
à Moulins. Les gens de robe dominaient parmi les nou- 
veaux élus. 

Le conseil du département ouvrit sa session le 2 juil- 
let 1790 ; 1l procéda aussitôt à l'élection de son président 
et de son secrétaire et le lendemain à celle des membres 
du directoire. Le #4 novembre, la nouvelle adminis- 
tration se divisa en quatre bureaux: de détail, d'impo- 
silions. des ponts el chaussées, des biens el domaines 
nalionaux. 

Les administrations de districts étaient également 
entrées en activité. Le district de Cusset se plaignit amè- 
rement d’être laissé sans instructions par l’admimistration 
départementale. Celle-ci eut un véritable conflit avec le 
district de Moulins au sujet de l'arrestation d’un courrier 
suspect (novembre 1790). Le département accusa le dis- 
trict d’avoir agi avec trop de précipitation et d'avoir ris- 
qué de compromettre l’ordre public. 

Les municipalités rurales montrèrent la plus grande 
incurie. Toute cette organisation administrative avait été 
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faite dans un esprit de réaction contre la centralisation 
excessive de l’ancien régime. Pour supprimer jusqu’au 
souvenir des intendants, on n'avait placé près du dépar- 
tement aucun agent du pouvoir central. Cette indépen- 
dance absolue sera fatale aux départements : par ses incon- 
vénients, elle provoquera plus tard la centralisation du 
gouvernement révolutionnaire. 


CHAPITRE IV 


LA RÉDUCTION DES DISTRICTS 


À peine le département était-il formé que l'on eut 
l'idée de réduire le nomhre des districts par raison 
d'économie. Ce projet fut appuyé par les députés de l'Al- 
hier à l'Assemblée, les administrateurs du département et 
ceux des districts de Moulins, de Gannat el de Mont- 
luçon. Un mouvement très vif fut provoqué contre 
cette réduction par le district de Cusset, qui fut appuyé 
en la circonstance par les districts de Cérilly et de Mont- 
marault. Finalement le projet fut repoussé le 3 décembre 
1790. 

Nous ne croyons pas, bien qu'on l'ait répété souvent, 
que les districts aient été des rouages inutiles. Ils contri- 
buaient à répandre la vie administrative sur toute la sur- 
face du département. La présence de ces corps adminis- 
tratifs maintenait l'ordre. Il est probable que la raison 
d'économie n’était pas la seule à militer en faveur de la 
réduction. L'administration départementale voyait d'un 
mauvais œ1l l’activité des districts. 


CHAPITRE V 


L'ESPRIT PUBLIC 


Destut de Tracy fut le seul représentant de l’Allier qui 
marqua à la Constituante. Il ne semble pas avoir exercé 
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une grande influence sur ses concitoyens. Pendant l’an- 
née 1790 on remarque une certaine indifférence poli- 
tique. La nouvelle de la fuite du roi provoqua un réveil 
de l'opinion. À partir de juin 1791, en effet, les corps 
constitués agissent avec plus d'initiative et les citoyens 
s'occupent davantage de politique. Des sociétés popu- 
lares commencent à s'organiser. 

Avec l’année 1792, les bruits de guerre développèrent 
les sentiments patriotiques. On commença également à 
parler des suspects. A Moulins, l'existence d’un club 
contre-révolutionnaire au cours d'Aquin provoqua des 
manifestations. Ces sentiments s’accentuèrent encore avec 
la proclamation de la patrie en danger (juillet 1792). Les 
sociélés populaires commençaient à faire entendre leurs 
sommalions aux corps constitués. Le 2 septembre 1792 
furent élus les députés de l'Allier à la Convention, parmi 
lesquels deux noms seulement doivent être retenus : 
Forestier et Chabot. Les suspects tinrent une place de 
plus en plus grande dans l’opinion. La Convention trouva 
l’obéissance la plus absolue dans l'administration dépar- 
tementale de l'Allier. 


CHAPITRE VI 
LA CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ 


L'Assemblée vola la constitution civile du clergé le 
12 juillet 1790. Cette loi fut complétée par le décret des 
21 novembre-26 décembre 1790 qui prescrivait le ser- 
ment. Dans l'Allier 426 prètres prêtèrent le serment et 1l 
n y eut que 58 réfractaires. 

Des troubles éclatèrent bientôt sur divers points du 
département. Les réfractaires n'étaient qu'une minorité, 
mais 1ls se remuaient beaucoup. L'administration dépar- 
tementale dut prendre des mesures de rigueur contre 
plusieurs d’entre eux. Il y eut bientôt des rétractations 
de serment. 





ORGANISATION DU DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 15 


À la suite de toutes ces agitations, l'évêque constitu- 
tionnel Laurent n'eut pas une autorité bien affermie. Le 
département eut à s'occuper des suppressions de paroisses 
et des traitements ecclésiastiques. 

On ne peut pas accuser l'administration de l'Allier 
d’avoir été systématiquement hostile au clergé. Au plus 
fort de la lutte contre les prêtres réfractaires, elle mon- 
tra le plus grand respect pour les manifestations reli- 
gieuses. ; 


CHAPITRE VII 


LES BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


L'Assemblée avait décrété le 2 novembre 1789 que les 
biens ecclésiastiques étaient à la disposition de la nation. 
Les départements et les districts s’occupèrent des mesures 
relatives à la vente de ces biens et de ceux des congré- 
gations religieuses. Ils reçurent l'administration des 
biens et des revenus possédés par les religieux et reli- 
gleuses voués à l’enseignement public. Un des bureaux de 
l'administration du département, le bureau des domaines 
nationaux, s'occupait de la vente de ces domaines. Le 
1°" septembre 1791, 1l publia un compte de ses travaux ; 
il en résultait qu'il ne restait plus à vendre que le monas- 
tère de Sept-Fonts et des objets de mince importance. 

Le département s'’occupa aussi des frais d'estimation 
de ces biens, des fonds grevés de fondation, etc., en un 
mot de toutes les questions qui se rapportaient à la vente 
des biens ecclésiastiques. C'était encore à lui qu'étaient 
adressées les réclamations relatives à ces ventes. 


CHAPITRE VIII 
LES ÉMIGRÉS 


Les émigrés furent très nombreux en Bourbonnais. 
Les administrateurs du département et des districts 
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eurent à s'occuper des mesures relatives à la vente de 
leurs biens. Le ministre de l'Intérieur Roland se plaignit 
de ce que les décrets n'avaient pas été compris (19 oct. 
1792). 

Le département de l'Allier prit des mesures de con- 
servation relatives aux biens des émigrés. Il se montra 
strict dans l’applhication de la loi et déjoua les ruses de 
certains émigrés qui cherchaient à donner une explication 
de leur séjour prolongé à l'étranger ou présentaient de 
faux certificats de résidence. 

Dans un pays où les émigrés étaient aussi nombreux, 
l'exécution des lois rencontra de grandes difficultés. 
Parfois on refusait d'ouvrir les maisons où se trouvaient 
leurs meubles. Le directoire de l'Allier prit à ce sujet 
un arrêté le 127 mai 1792. Il fit également exécuter les 
pénalités contre les parents des émigrés, qui étaient 
obligés de contribuer pécuniairement à l'habillement des 
volontaires. 


CHAPITRE IX 


LES VOLONTAIRES 


Le premier bataillon de l'Allier fut organisé en 1791. 
Le 10 septembre 1792 arrivait à Moulins la nouvelle de 
sa fuite honteuse sous les murs de Verdun. L’adminis- 
tration départementale décida aussitôt l'envoi de com- 
missaires sur les lieux. Les commissaires furent reçus 
par Dumouriez, qui leur affirma que cette panique de 
jeunes troupes était oubliée et qu'il se faisait fort de les 
diriger. 

Le second bataillon fut organisé en aoùût-septembre 
1792 avec des difficultés inouïes par suite de l'humeur 
peu belliqueuse de la population. Enfin on parvint à le 
rassembler, et le 28 octobre 1792 1l reçut l’ordre de partir 
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Les administrations du département et des districts 
manquaient de l'autorité et de la cohésion nécessaires 
pour présider à cette organisation. 


CHAPITRE X 


LES SUBSISTANCES 


Les années 1789 et 1790 furent des années de disette. 
Des troubles se produisirent à ce sujet dans la première 
moitié de 1790. 

En 1791 l'administration départementale adopta plu- 
sieurs mesures au sujet des récoltes et des marchés. Aux 
approches de l'hiver 1791-92 les besoins devinrent très 
pressants. La liberté de circulation des grains reçut de 
graves atteintes. 

Le comité des subsistances de Moulins, créé le 30 sep- 
tembre 1792, fut obligé d’agir contre la mauvaise volonté 
des boulangers de la ville. Le recensement obligatoire 
des grains se faisait très mal par la faute des districts 
et des municipalités. 

Deux administrateurs du département furent envoyés 
à Paris (novembre 1792) pour solliciter des secours. 
Ceux-ci furent répartis entre les différents districts. 
L'hiver 1792-93 fut encore assombri par des inquiétudes 
et des troubles au sujet des subsistances. 


SECONDE PARTIE 
LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 


CHAPITRE PREMIER 
LES REPRÉSENTANTS EN MISSION 


Le 9 mars 1793 la Convention envoya des représen- 
tants en mission avec des pouvoirs très étendus sur les 
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corps constitués. Cette organisation nouvelle fut com- 
plétée dans la suite. Les représentants envoyés dans 
l'Allier par le décret du 9 mars furent Forestier et 
Fauvre-Labrunerie. 

Au mois de septembre Legendre vint s'occuper de la 
levée en masse. Fouché arriva dans l'Allier le 26 sep- 
tembre 1793. II fit une guerre acharnée au catholicisme 
et aux riches et procéda à l’épuration du personnel 
administratif. Il donna une vigoureuse impulsion à la 
Révolution dans l'Allier. 

Le représentant Noël Pointe (brumaire an Il) pour- 
suivit l’'épuration administrative et s’occupa beaucoup 
de la manufacture d’armes de Moulins. Petityean (pluviôse 
an II) fit mettre en liberté plusieurs détenus. Vernerey 
(pluviôse an Il) vint organiser le gouvernement révo- 
lutionnaire dans l'Allier. Il fut très populaire dans ce 
département. Forestier vint encore en mission dans 
l'Allier (thermidor an IT) ; il s’y trouvait au moment de 
la mort de Robespierre. 

La réaction thermidorienne fut organisée par le repré- 
sentant Boisset (brumaire an III) et surtout par son 
collègue Guilleraut (floréal an II). | 


CHAPITRE II 


LES AGENTS NATIONAUX 


Le décret du 14 frimaire an IT établit des agents 
nalionaux auprès des districts et des municipalités. On 
peut les définir des agents d'exécution et de {ransmission. 

Les agents nationaux de districts étaient en relations 
constantes avec le Comité de salut public, les repré- 
sentants en mission, les municipalités, les sociétés popu- 
laires. Ils surveillaient les fonctionnaires et stimulaient 
le zèle des corps administratifs. 
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Les agents nationaux près les municipalités avaient 
des attributions analogues. Les uns et les autres furent 
supprimés par la loi du 28 germinal an IT qui voulut 
rétablir la décentralisation suspendue par la loi du 
14 frimaire. 


CHAPITRE III 


LE DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT 


Le décret du 14 frimaire an II supprima les conseils 
généraux de départements, ainsi que leurs procureurs- 
généraux-syndics et leurs présidents. Le directoire resta 
seul en fonctions et encore ses attributions furent-elles 
restreintes. Sous le régime de cette loi, le directoire de 
l'Allier fut soumis à l'influence des représentants en 
mission. Il s'occupa particulièrement des biens nationaux, 
des routes. des œuvres de bienfaisance et des subsistances. 
La loi du 28 germinal an III vint effacer les effets de 
la loi du 14 frimaire. 


CHAPITRE IV 


L'ESPRIT PUBLIC 


Au printemps de 1793 les sociétés populaires ont 
définitivement établi leur influence dans l'Allier. La 
bourgeoisie bourbonnaise avait des sympathies pour la 
Gironde. L’arrestation de Brissot à Moulins (10 juin 1793) 
causa une certaine émotion, notamment dans le district 
du Donjon, où les royalistes essayèrent d'exploiter l'évé- 
nement, et dans celui de Gannat, où les corps adminis- 
tratifs protestèrent. Bientôt tout rentra dans le calme, et 
Gannat évita, par des excuses à la Convention, la perte 
de son chef-lieu de district. La constitution de 1793 fut 
acceptée dans l'Allier par 11.307 voix contre 77. 
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Fouché créa des sociétés populaires et des comités de 
surveillance (octobre 1793) qui exercèrent une action 
considérable sur l'esprit public. La presse était repré- 
sentée par le « Bulletin de l'Allier », organe de l’admi- 
mistration départementale. Le Bourbonnais était tout à 
fait entré dans le mouvement révolutionnaire lorsqu'il 
apprit avec stupeur le 9 thermidor. 

Il y eut bientôt une réaction très marquée et les 
démocrates furent l’objet de vexations. La constitution 


de l’an III fut plébiscitée par 5.536 suffrages contre 452. 


CONCLUSION 


La constitution de l'an III supprima les districts et 
établit un commissaire du gouvernement auprès des 
départements. Cette centralisation fut encore augmentée 
par la loi de pluviôse an VIII. La loi de 1871 marque un 
progrès vers la décentralisation. Néanmoins les Cons- 
üluants auraient de la peine à reconnaître dans le dépar- 
tement actuel celui de 1790. 
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INTRODUCTION 


CONTRIBUTION A L'ÉTUDE 
DÉPDCACPCHANCELLERIE, ROYALE 
ET DES LETTRES ROYAUX 
AU XVI: SIÈCLE 
LE RÈGNE DE FRANÇOIS II 


AVANT-PROPOS. — But du travail. Les sources. Le 
plan. Caractère vague de l'organisation administrative de 


la chancellerie. Bibliographie. 
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LIVRE I 


LES OFFICIERS ET L'ORGANISATION 
DE LA CHANCELLERIE ROYALE 


(1515-1589) 


CHAPITRE PREMIER 


LE CHANCELIER 


1. La place du chancelier parmi les grands officiers de 
la couronne et son importance dépendaient de son 
influence personnelle. 

2. La nomination du chancelier appartenait au roi; 1l 
élait choisi parmi les magistrats ou les ecclésiastiques. 
Son titre était inamovible. | 

3. Les privilèges du chancelier étaient surtout de 
nature financière (droits de visa, dons, etc.). Sa fonction 
s’entourait du prestige des marques extérieures. 

Les attributions du chancelier étaient triples : 1l état 
le chef de la chancellerie ; 1l avait un rôle judiciaire et 
législatif; 1l exerçait parfois une autorité politique. 

Mais, quoique inamovible, 1l était entièrement à la dis- 
position du roi qui pouvait se passer de lui en créant un 
garde des sceaux. 


CHAPITRE Il 
LE GARDE DES SCEAUX 


Le garde des sceaux était un fonctionnaire qui avait 
toutes les attributions du chancelier, sauf le titre. — Les 
gardes des sceaux du xvr° siècle. 
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CHAPITRE III 


L' AUDIENCIER ET LE CONTRÔLEUR. LE RÔLE DES MAÎTRES 
DES REQUÊTES 


1. L'audiencier présentait les lettres du chancelier à 
l'audience du sceau et les faisait délivrer aux parties. Il 
était l'officier comptable. Le nombre de ces officiers fut 
multiplié au xvi° siècle. Ils avaient de nombreux privi- 
lèges. 

2. Le contrôleur assistait l’audiencier. 

3. Le rôle des maîtres des requêtes consistait à « rap- 
porter » sur les actes avant l’audience du sceau à laquelle 
ils assistaient. Leurs noms étaient parfois portés dans les 
mentions de présence, ils pouvaient présider les petites 
chancelleries. — Les maîtres des requêtes sous le règne 
de François II. 


MÉLNEPIRES LV 


LES SECRÉTAIRES ET NOTAIRES DU ROI 


1. La nomination des secrétaires appartenait au roi 
(lettres de création ou de survivance). Le secrétaire pas- 
sait un examen devant le chancelier et les membres du 
Parlement. Il était reçu par l’audiencier et devait faire 
enregistrer ses provisions (marc d’or). 

2. Le nombre des secrétaires augmenta : de 60, 1l 
monta à 120. Pendant tout le xvr° siècle, 1l y eut de nou- 
_ velles créations qui furent ensuite supprimées. 

3. Le recrutement des secrétaires était opéré avec soin 
parce que certains d’entre eux pouvaient approcher du 
roi. En 1568, des arrêts du Parlement exclurent de la 
corporation des secrétaires les protestants. 
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4. Le titre de secrétaire du roi était une sorte de 
diplôme qui donnait accès aux fonctions de greffier du 
Grand Conseil, de secrétaires et greffiers des Cours sou- 
veraines, de secrétaires d'Etat. — La distribution des secré- 
taires dans les différents services, d’après les Catalogues 
de François I°" et de François II. 

5. Hiérarchie des notaires. — 1° Au point de vue finan- 
cier, on distinguait les gagers et les boursiers. En 1559, 
il y avait 20 grands boursiers, 20 moyens boursiers, 
19 petits boursiers et 58 gagers; droits financiers des 
notaires.— 2° Spécialisation administrative : les secrétaires 
des finances signaient les lettres de finance et même tous 
les actes royaux. — 3° Les secrétaires d'État furent primi- 
tivement quatre des secrétaires des finances spécialement 
désignés par le règlement de 1547 pour signer les actes 
de chancellerie. En 1559, ils prirent le nom de secrétaires 
d'État à propos du traité de Cateau-Cambrésis. Ge titre 
apparaît pour la première fois sur les provisions de 
Robertet d'Alluye, le 14 mars 1559, et non le 26, sur 
celles de Laubespine, comme Fauvelet du Toc l’a inexac- 
tement prétendu. Les secrétaires d'État sous François IL 
étaient : Bourdin, Laubespine, les deux Robertet. 

Cependant, leur signature ne suffisait pas à authenti- 
quer les actes : on retrouve encore les mentions de pré- 
sence après l'apparition des secrétaires d'État, et cela 
contrairement aux affirmations de Fauvelet du Toc et de 
Luçay. — Ils étaient suppléés par les secrétaires des 
finances. — La division géographique du département 
des secrétaires d’État de 1547 ne fut pas observée pendant 
le règne de François IT. Le travail se distribuait au petit 


bonheur, et suivant le besoin des cas, ce qui est prouvé. 


par l'examen des signatures du catalogue d'actes. 

6. Le rôle des secrétaires du roi consistait à dresser les 
minutes des actes et à les faire recopier par leurs clercs. 
Cependant,de graves abusse produisirent dans l'expédition 
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des actes. Des mesures royales essayèrent d'y remédier 
(décembre 1538, décembre 1539, 18 mars 1561). Les 
notaires eurent aussi à lutter contre la jalousie des autres 
corps constitués. 

1. Les privilèges étaient nombreux. C'étaient des 
confirmations générales, des exemptions spécifiées, des 
privilèges locaux ou des privilèges d’un caractère spé- 
cial. Les notaires étaient « privilégiés parmi les privi- 
légiés ». 


CHAPITRE V 


LES CHAUFFECIRES 


Les chauffecires (au nombre de 4) assistaient à tour de 
rôle à l’audience et scellaient les actes. Ils devaient ne 
pas savoir lire et avaient d'importants privilèges. 


LIVRE II 


LES PETITES CHANCELLERIES OU CHANCELLERIES 
ORDINAIRES 


Les petites chancelleries établies auprès des Cours 


souveraines prirent un grand développement au xvr° siècle. 


Elles étaient organisées d’une manière identique à celle 
de la Grande chancellerie, et virent se multiplier le 
nombre de leurs officiers. Elles pouvaient expédier des 
lettres de justice et de collation, et des copies de leurs 
actes particuliers. Ces chancelleries avaient des sceaux 
spéciaux. Les caractères particuliers de leurs actes étaient 
la date du lieu et la signature « par la Cour ». Ces chan- 
celleries s’efforcèrent de lutter contre l'autorité du chan- 
celier, et eurent à subir les empiètements des chancelle- 
ries présidiales. 
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LIVRE III 


LES ACTES ROYAUX, LEURS CARACTÈRES 
DIPLOMATIQUES 


CHAPITRE PREMIER 


LES LETTRES PATENTES 


1. Les grandes lettres patentes sont les lettres scellées, 
sur lacs de soie verte et rouge, de cire verte. Elles ont une 
formule de notification générale et ne sont datées que du 
mois. Ces lettres sont des actes qui dépendent entière- 
ment de la volonté royale. 

2. Les lettres sur double queue sont scellées, sur double 
queue de parchemin, de cire jaune ; elles présentent la for- 
mule : « à tous ceux qui ces présentes lettres verront, 
salut », et sont datées du jour. 

3. Les mandements sur simple queue sont datés du jour 
et ont une adresse particulière, déterminée avec soin par 
un protocole minutieux. | 


CHAPITRE Il 


LES ACTES ÉMANÉS DU ROI 


1. Les lettres closes et les lettres de cachet étaient 
des actes de caractère plus personnel ; elles étaient 
fermées d’un cachet de cire rouge ; elles débutent par la 
formule « de par le Roy », et portent les adresses exté- 
rieures à la manière des anciennes lettres. Ces lettres 
avaient la même valeur que les mandements. 

2. Les lettres missives se distinguaient par l'adresse 
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particulière ; elles ne présentent pas la formule « de par 
le Roy » et se terminent par une formule de salutation. 

3. Les brevets étaient rédigés sous la forme de procès- 
verbaux. | 

4. Les instructions étaient rédigées par articles pour 
les officiers chargés de missions particulières. 

5. Les lettres de sceau plaqué étaient des actes 
expédiés directement par le roi, mais ouvertes. Elles 
débutaient par la formule « de par le Roy » et étaient 
validées par la signature du roi et le contre-seing du 
notaire. Les acquits se rattachent à cette catégorie 
d'actes. 


CHAPITRE III 


MATIÈRE, LANGUE, ÉCRITURE 


1. Pour la matière, on employait surtout le parche- 
min, quelquefois le papier. 

2. La langue employée généralement était le français, 
quelquefois le latin (actes de nature religieuse ou diplo- 
matique). — Le cas des privilèges des Suédois du 26 mars 
1559-1560. 

3. L'écriture des originaux était arrondie et facile à 
hre, mais celle des minutes était très personnelle. 


CHAPITRE IV 


ÉTUDE DU DOCUMENT 


1. Dans le protocole initial, la suscription présente 
des variétés pour les actes relatifs au Dauphiné et à la 
Provence, pour les actes de François II comme roi 
d'Écosse, et de Henri III comme roi de Pologne. 
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2, Pour le texte, 1l faut remarquer que l'on ne trouve 
le préambule que dans les actes législatifs. La notifica- 
tion, l'exposé et le dispositifsont généralement confondus. 

3. Les clauses finales sont injonctives, prohibitives, 
dérogatoires, réservatives et comminatoires. 

4. La formule de corroboration et du bon plaisir. — 
Différentes formes de la formule de corroboration. On ne 
trouve jamais : « car tel est notre bon plaisir », comme 
l'a déjà montré M. de Mas Latrie. | 


CHAPITRE V 


SIGNATURES ET MENTIONS EXTRA-SIGILLUM 


1. A droite de l'acte se trouve la signature du roi et 
celle du secrétaire. La question du secrétaire de la main 
est difficile à résoudre. La signature du secrétaire d'État 
ou des finances ne semble pas autographe. La répartition 
géographique des secrétaires d'État n’est pas observée 
durant le règne de François Il. Souvent cette signature 
est suivie de l'indication de la présence d’un maître des 
requêtes (le rapporteur). Les mentions de présence des 
membres du Conseil n'ont pas disparu. 

2. À gauche, les mentions de l'audience du sceau sont 
le « visa » du chancelier et le « contentor » du délégué 
de la confrérie des notaires, qui percevait le droit de la 
corporation. | 

3. Les menlions d'enregistrement sont placées sans 
ordre. Ce sont celles du Parlement, de la Chambre des 
comptes et des Cours souveraines. 

Il faut distinguer l'enregistrement pur et simple et 
l'enregistrement qui suppose la vérification préalable 


(Parlement, Chambre des comptes), qui donna naissance 


‘an droit de remontrance. 
L'enregistrement à la Chancellerie (registres du Trésor 
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des Chartes) avait lieu pour les intérêts relatifs aux par- 
ticuliers {actes scellés sur lacs de soie : lettres de grâce). 
On inscrivait sur les originaux des mentions diverses : 
dates de prestation de serment des officiers, mentions de 


vidimus, etc. 


GAP EC VI 


LES SCEAUX 


Type général du sceau de majesté. — Sceaux spéciaux. 
— Le cachet royal. 


CHAPITRE VII 


LES EXPÉDITIONS DES ACTES 


1. Les caractères distinctifs des originaux sont l'aspect 
soigné, l'écriture sans ratures, la largeur des marges et 


les alignements réguliers. Les originaux sont toujours 
scellés. 


2. Les duplicata. 
3. Les vidimus. 
4. Les collations. 


LIVRE IV 
ESSAI D'UN CLASSEMENT JURIDIQUE DES ACTES 


1° Actes législatifs. 

20 Lettres de grâce. 

3° Lettres de justice et de finance. 

Les classements du xvi® siècle, les tentatives de 
Papon, les classifications du « stile » de la Chancellerie 
manquent de netteté. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES ACTES LÉGISLATIFS 


Les déclarations sont scellées sur double queue de cire 
Jaune, et datées du jour. Il est difficile de saisir la diffé- 
rence des édits et des ordonnances, actes scellés sur lacs 
de soie et datés du mois. 


CHAPITRE IT 


LETTRES DE GRÂCE 


Les lettres de grâce, caractérisées par la formule de 
grâce, étaient accordées par le bon vouloir du roi et 
comprenalent : 

1° Les lettres de juridiction gracieuse (abohtions, 
rémissions difficiles à distinguer, réhabilitations et par- 
dons). 

29 Lettres de grâce individuelles. 


= 
3° Lettres de grâce collectives. 


CHAPITRE III 


LETTRES DE JUSTICE 


1. Lettres de justice proprement dites. 

À. Sur double queue : lettres de grâce à plaider; lettres 
de bénéfice d'inventaire. 

B. Sur simple queue : répits, sauvegardes, congés, états 
et surséances, debilis, commitlimus, compulsoires, 
complaintes, anticipations, parealis, ajournements, resci- 
sions, reliefs d'appel, requêtes civiles. 
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2. Lettres administratives. — Lettres sur double 
queue : pouvoirs et retenues. — Lettres sur simple 


queue : commissions, passages, sauf-conduits, süretés 
et défenses. 

3. Lettres de finances. — Lettres sur double queue: 
provisions d'effets, collations, pensions. — Lettres sur 
simple queue : dons, féautés et serments. 


APPENDICES 


I. Les taxes de chancellerie au xvi° siècle. 

II. Les chancelleries présidiales. Leur création. Leur 
organisation. Leurs actes. Les chancelleries sous 
Charles IX et Henri IIT. Empiètements et luttes. Pièces 
justificatives de l’appendice IT. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


CATALOGUE DES ACTES DE FRANÇOIS II 
(1793 numéros) 
APPENDICES AU CATALOGUE 
I. Itinéraire de François II. 


IT. Essai d'un catalogue des lettres missives de Fran- 
çois II (169 numéros). 
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PRÉFACE 


Situation du comté de Ponthieu. Tableau généalogique 
de ses comtes. Résumé de leur histoire : ce sont les des- 
cendants des avoués de l’abbaye de Saint-Riquier; ils 
n'ont pas existé avant le xr° siècle, ils s’éteignent en 
1279 par réunion du Ponthieu à la couronne d’Angle- 
terre. 

Plan du catalogue des actes, son but : fournir tous les 
renseignements nécessaires à la critique diplomatique. 
Table des ouvrages cités. 


INTRODUCTION 
DIPLOMATIQUE DES COMTES DE PONTHIEU 


Â. MODE DE TRANSMISSION DES ACTES 


Peu d'originaux, copies très nombreuses. Etude des 
principaux fonds d'archives par ordre alphabétique 
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Abbeville, commune, hôpital, Amiens (bureau des 
finances) (critique du cartulaire de Ponthieu : c'est l’assem- 
blage de fragments de quatre cartulaires différents), cha- 
pitre, hôpital, Aumale, Bertaucourt, Cercamp, Corbie, 
Dommartn, Doullens, Maintenay, Quend, Saint-Acheul, 
(étude du cartulaire), Saint-Josse-sur- Mer, Saint- 
Riquier (hôpital, abbaye), Saint-Sauve, Saint-Vulfran, 


Valloires. 


2. DESCRIPTION ET ANALYSE DES ACTES 


Les dimensions des chartes sont plus grandes au xn° 
qu'au xru° siècle. Replis simples et doubles. Exemple de 
sceau plaqué à gauche. Attaches de cuir, parchemin, 
lin ou soie. De la forme des nœuds. Indifférence de la 
couleur de la soie et de la cire. 

Les sceaux. La matrice du sceau de Gui If (+ 1100), 
entourée de cercles portant des légendes appropriées, a 
servi jusqu'en 1220. Description des sceaux. 

La langue des actes. Aucun emploi du cursus. Le plus 
ancien exemple d'acte en langue vulgaire est de 1245. De 
l'emploi de cette langue conjointement avec le latin, 
influence de l’idiome des documents servant à la rédac- 
ion de l'acte. 

Étude des différentes parues de la teneur. /nvocafion. 
Rare au x siècle. Deux types principaux : In nomine 
sancte el individue Trinitalis, In nomine patris et filu et 
spiritus sanclt. Amen. 

Suscriplion. Le pronom ego n'apparaît généralement 
que dans les chartes; 1l fait défaut dans les lettres. La 
formule d'humilité devient au x siècle une formule de 
majesté. Le titre de comte de Montreuil a été pris en 
1204, celui de comte d’Aumale en 1262. | 

Adresse et salut. L'adresse et le salut sont la carac- 
téristique des lettres et des mandements. L'adresse 
est plus vague au xt siècle qu'au xrr°. 
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Préambule. Trois types : nécessité d'imiter les 
ancêtres, nécessité de faire des dons aux églises, néces- 
sité de l'écriture. Portée juridique de ce dernier type. 

Notification. 

Exposé et dispositif. 

Clauses finales. L'anathème. Il est le résultat d'une 
cérémonie religieuse. 

Annonce des signes de validation. La formule Jn 
cuJus ret leslimonium n'apparaît que dans les premières 
années du xu1° siècle. 

La date. Changement du millésime à Pâques. 

Signes de validation. Souscriplions. Les lémoins sont 
classés par ordre de préséance ; 1ls ont été appelés pour 
témoigner ou 1ls étaient présents par hasard. Témoins 
de l'acte juridique et témoins de la recognition. Testes et 
presentes. Les testes ont un rôle actif. Les presentes 
assistent simplement. 

Seing manueldu comte. Quelques exemples au xr° siècle. 

Les sceaux. 


3. GENÈSE DES ACTES 


Aperçu des travaux sur cette question peu étudiée 
en France. Classification Juridique des actes : la notice, 
l'acte probatoire, l'acte dispositif. 

Genèse de l’acte probatoire. Acte juridique et expédi- 
tion. L'acte juridique : ilest constitué par une cérémo- 
nie symbolique. Actes juridiques multiples. La fraditio 
super altare est un contrat avec le saint patron de l’ab- 
baye. 

Expédition. Expéditions tardives, absence primi- 
tive de la preuve écrite. Rédaction de la minute. Sa 
recognition par l’auteur. La recognition est constituée 
par la lecture à haute voix devant témoins. Modifications 


apportées à l'acte lors de la recognition. Recognition 
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possible de la grosse. Mise en grosse. Du sens de la for- 
mule Datum per manum : elle est mise par le scribe de la 
grosse pour dégager sa responsabilité; elle indique par 
qui la minute a été remise, ce n’est pas une formule de 
dessaisissement. Scellement. Les émoluments du sceau 
étaient afheffés. 

Table des dateurs. 


4. ACTES FAUX 


Faux acte pour Saint-Josse-sur-Mer (1100), faux con- 
trat de Guillaume 1° (1116), deux chartes de croisade 
de la collection Courtois (1191). 


CATALOGUE DES "ACTES 


Nos 1 à 449. 


APPENDICE 
LES FAUX DE L'ABBAYE DE SAINT-VALERY 


Sources de l’histoire de cette abbaye. La vie du saint 
patron est un apocryphe du xr° siècle. 

L'abbaye de Saint-Valery a eu la réputation d’être un 
atelier de faussaires. Ses procès en faux. 


À. FAUX LAÏCS 


Faux acte de Dagobert inédit (636) forgé à la fin du 
x® siècle. 

Faux acte de Charlemagne (809) forgé au xt siècle; 
c'est un amalgame de l'acte de Dagobert avec un acte 
authentique de Charles le Simple (922). 


Indication d'acte suspect de Charles le Chauve. 
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Faux acte de Philippe le Hardi{1284) ; c'est un amal- 
game de l’acte de Dagobert avec une bulle d'Alexandre III 
(1165). 

Faux acte du comte Ansbert forgé au xrv® siècle ; uüi- 
hse une charte authentique de Bouchart (998). 

Faux acte de Jean, comte de Ponthieu (1196) forgé à 
la fin du xv° siècle; utilise une donation authentique de 
Guillaume, comte de Ponthieu (1216). 


2. LE PRIVILÈGE D EXEMPTION 


Contradiction entre la vie de saint Geoffroi et les bulles 
de l’abbaye. Récit du débat entre Geotfroi, évêque 
d Amiens, el les moines de Saint-Valery ; ceux-ci, pour 
soutenir leur exemption, auraient fabriqué de faux titres 
découverts par l'évêque à un concile de Reims et auraient 
été soumis à leur ordinaire par Pascal IT. Série des bulles 
de l’abbaye conférant l’exemption; la plus ancienne est 
de 981. 

Histoire des contestations entre les moines de Saint- 
Valery et l’évêque d'Amiens au xvn° siècle ; les travaux 
auxquels elles ont donné lieu. | 

Discussion des arguments présentés par les partisans 
de la véracité du récit de la vie de saint Geoffroi et ceux 
de l'authenticité des bulles : la Vita Godefridi est un 
texte excellent, la bulle d'exemption primitive est sus- 
pecte, les suivantes sont bonnes. Impossibilité de con- 
clure en l'absence des originaux. | 
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CHAPITRE PREMIER 


LES ORIGINES ET LA FONDATION DE L HÔTEL ROYAL 
DES INVALIDES 


Ce n’est que sous Louis XIV que l’idée d’une retraite 
pour les soldats estropiés prit une forme effective : les 
tentatives précédentes n’ont pas donné de résultats satis- 
faisants. — Dans l'antiquité 1l n'existe aucune institution 
de ce genre : la missio romaine et les avantages accor- 
dés aux vétérans sont des mesures insuffisantes. Ces 
mesures même disparaissent à l’époque barbare. — 
L'origine réelle de l'institution des Invalides doit être 
cherchée dans l’oblature. Naissance et développement de 
cette coutume. — Le droit apparaît peu à peu chez les 
rois de France de présenter une fois pendant leur règne 
un oblat à un monastère ; cet oblat finit par être toujours 
un soldat estropié qui prend le nom de religieux lai. 
— Premières tentatives pour assurer le sort des estropiés. 
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— Mandement d'Innocent III à Phiippe-Auguste en 
1208. — L'institution des mortes payes. — La vie des 
moines lais dans les monastères : 1ls sont occupés à des 
travaux domestiques. — La répartition des soldats dans 
les monastères ayant été arbitrairement faite, des récla- 
mations s'élèvent auxquelles les lettres patentes de 
1568 mettent fin, en déclarant que seules les abbayes 
de nomination royale devront recevoir les oblats. — 
L'exemption de ce droit est accordée à certains monas- 
tères. — Les abus amenés par la présence de faux estro- 
piés dans les abbayes sont combattus par les ordonnances 
de 1578, de 1585 et de 1597. — Cette dernière fonde 
pour les Invalides la maison de la Charité chrétienne, 
au faubourg Saint-Marcel. L’ordonnance de juin 1606 
soumet toutes les questions relatives aux estropiés à la 
Chambre de la Charité chrétienne. Le projet est annulé 
par l'arrêt de septembre 1611 qui replace les estro- 
piés dans les monastères. Les soldats protestants sont 
exclus des places de religieux lais. L'entretien effecut 
d'un soldat est remplacé par une pension de 100 livres. 
La tentative de 1633, instituant pour les estropiés 
une commanderie de Saint-Louis à Bicêtre, échoue égale- 


ment. — Mesures prises contre les séropiats qui mendient 
dans Paris. — Les édits préparatoires de janvier, février 
et avril 1670. — Les invalides sont logés rue du Cherche- 


Midi, en attendant que l'Hôtel soit construit. — Édit 
d'établissement d'avril 1674. 


CHAPITRE II 


L'ADMISSION A L'HÔTEL DES INVALIDES. — LES EFFECTIFS. 
LES INVALIDES PENSIONNÉS 


À. Les condilions d'admission. — L'admission aux 
Invalides peut être obtenue après un certain nombre 
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d'années de service : 1l n’est pas besoin d’être un vieillard 
pour entrer à l'Hôtel, n1 même d’être tout à fait hors 
d'état de servir. L’ordonnance du 24 février 1670 ouvre 
les Invalides à tous les estropiés ayant dix ans au moins 
de service. Abus qui s’introduisent dès le début dans 
l'admission. Le règlement de janvier 1710 exige vingt ans 
de service. Les troupes d'artillerie, longtemps exclues 
de l'Hôtel, y sont reçues en 1716. L’ordonnance de mars 
1729 autorise l'admission des hommes ayant contracté 
un double engagement de six ans. Elle répartit les inva- 
hdes en trois classes : officiers, bas officiers, soldats. 
Successivement, tous les corps de troupes sont admis à 
l'Hôtel et on crée même en 1760 une classe intermé- 
diaire pour les maréchaux des logis de cavalerie. En 
1764, l'Hôtel des Invalides regorgeait de monde ; 30.000 
soldats étaient entretenus à ses frais, à l'Hôtel même, 
dans les compagnies détachées ou dans les provinces 
avec une pension. Le nombre exagéré des soldats reçus 
nuisait à la bonne administration de la maison: les 
effectifs étaient beaucoup trop considérables et les 
mesures qu'on s'efforçait de prendre étaient vaines. 
L'ordonnance du 17 juin 1776 ne conserva à l'Hôtel que 
1.500 hommes; 150 places vacantes devaient être, chaque 
année, destinées aux nouveaux admis. Cette ordonnance, 
qui ne fut appliquée que pendant très peu de temps, ne 
marqua qu'un temps d'arrêt dans les abus. Ils conti- 
nuèrent jusqu'à la Révolution. 

Les formalités de l'admission. Elle est prononcée 
d'abord par le ministre à la séance du conseil, puis par 
le gouverneur seul. En 1783, un commissaire ordon- 
nateur des guerres veille au bon ordre dans les admis- 
SlOnS. 

B. Les pensionnés el les Suisses. — L'ordonnance du 
24 février 1670 attribuait un certain nombre de pensions, 
par régiment, aux officiers et bas officiers. — Les grands 
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congés. — La vie des pensionnés dans les provinces. 
L'ordonnance du 26 février 1764 donnait le choix aux 
invalides entre l'admission à l'Hôtel et la jouissance 
d’une pension en province. Ils y étaient soumis à cerlaines 
formalités administratives et jouissaient de nombreux 
privilèges. Succès obtenu par ce système. Par l’ordon- 
nance du 1° décembre 1766, le roi se chargeait entiè- 
rement de l'entretien des pensionnés, jusqu'alors à la 
charge de l'Hôtel. Ordonnance du 17 avril 1772, modifiant 
les formalités admimistratives. L’ordonnance du 17 juin 
1776 supprima les pensions et n’accorda aux invalides 
que le service aux compagnies détachées : elle ne fut pas 
appliquée. L'ordonnance du 11 septembre 1786 augmenta 
et précisa les privilèges des pensionnés. 

Les Suisses protestants étaient d’abord exclus de 
l'Hôtel. Ils recevaient des pensions dont le total s'élevait 
à 6.000 livres par an. Après de nombreuses réclamations, 
ils furent reçus, en 1770, aux Invalides, 


CHAPITRE III 


LES FINANCES DE L'HÔTEL DES INVALIDES 


À. Les oblats. — La pension des oblats fut portée à 
150 livres en 1670. Contestations incessantes, au sujet de 
ces pensions, avec les abbés et prieurs. Arrêts des 27 août, 
26 septembre 1671, 27 avril 1672, 28 mars 1673. Les 
abbayes jouissant de 1.000 livres de revenu, payeront 
150 livres; celles ayant un revenu inférieur à ce chiffre 
n'en payeront que 75. Le droit d'oblat est étendu aux 
provinces conquises. En 1728, une commission est 
nommée pour connaître de toutes les contestations rela- 
tives aux pensions d’oblats. La déclaration du 2 avril 1768 
oblige les abbayes jouissant de 2.000 livres de revenu 
au moins à payer 300 livres par an. Celles de 1.000 livres 
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de revenu ne payeront que 150 livres, les autres 75 livres 
seulement {arrêt du 13 janvier 1769). 

B. Les deniers pour livre. — Arrêt du 12 mars 1670 
établissant une retenue de deux deniers pour livre sur 
toutes les dépenses de l'Ordinaire et de l'Extraordinaire 
des guerres. Des difficultés s'élèvent avec les trésoriers 
qui n'arrivent pas à verser les sommes dues dans les 
caisses de l'Hôtel. La situation financière des Invalides, 
florissante les premières années, ne tarde pas à devenir 
critique. L'Hôtel pendant la grande misère de 1709. La 
situation embarrassée des Invalides va croissant jusqu’en 
1765, où 1ls sont tout près de faire banqueroute. Le 
Trésor contribue à payer leurs dettes. Dès lors, les 
budgets de l'Hôtel sont remis à flot. La décharge de 
l'entretien des invalides pensionnés contribue à améliorer 
sa situation. Budget sommaire en 1780. 

Les charges de l'Hôtel. L'édit de fondation l'exemptait 
de presque toutes les impositions. Il paye pourtant 
quelques taxes. 

L’édit d'établissement avait créé à l'Hôtel un receveur, 
sous les ordres de Louvois, choisi parmi les plus anciens 
trésoriers de l'Extraordinaire des guerres. Il est rem- 
placé en 1701 par deux trésoriers généraux, l'un ancien 
et mi-triennal, l’autre alternatif et mi-triennal. Privilèges 
de ces trésoriers. Ils sont supprimés en 1763 et rem- 
placés de nouveau par un receveur placé sous les ordres 
de l'intendant. L'ordonnance de 1776 rétablit le titre, 
sinon les fonctions de trésorier. 

Les comptes de l'Hôtel. Nous en avons quelques- 
uns, conservés à la Bibliothèque Nationale. — La céré- 
monie solennelle d’audition des comptes. 
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CHAPITRE IV 


LE BATIMENT DE L HÔTEL DES INVALIDES. —— LES ANNEXES. 
LES  ENVIRONS 


Description sommaire de l'Hôtel. Le projet de colon- 
nade dans la cour du Dôme. —— Le service des eaux aux 
Invalides : les puits, les aqueducs. — Construction, en 
1747, du Bâtiment neuf. On y loge les officiers supé- 
rieurs. — La boulangerie, d'abord au centre de l'Hôtel, 
est placée dans un bâtiment spécial, en 1730. L'entretien 
de l'Hôtel occasionne des frais considérables : aussi est- 
il interdit de faire aucune réparation, dans les apparte- 
ments, qui ne soit pas de stricte nécessité. Les logements 
à l'Hôtel sont fort incommodes et mal aménagés. Outre 
les invalides et les fonctionnaires de l'état-major, une 
foule de servants et d'employés y sont logés. Les offi- 
ciers supérieurs seuls ont des cheminées, les autres des 
chauffoirs communs. — L'éclarage de l'Hôtel. — La 
buanderie, d'abord installée à l'Ile des Cygnes, est 
ensuite transportée au Gros-Caillou. Location, au béné- 
fice de l'Hôtel, des terrains avoisinant. Le port de l'Hôtel. 
L'esplanade, créée en 1779. Les avenues rayonnant 
autour des Invalides sont entretenues par l'Hôtel. 


CHAPITRE V 


LE PERSONNEL ADMINISTRATIF A L'HÔTEL DES INVALIDES. 
L'ÉTAT-MAJOR 


En têle de la hiérarchie, le Secrétaire d'État de la 
querre, directeur et administrateur de l'Hôtel. Il pré- 
side, du moins jusqu’en 1757, où 1l délègue le gouverneur 
à sa place, le conseil d'administration qui se tient 
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chaque mois. Les hauts fonctionnaires de l'Hôtel ÿ 
assistent. Un conseil plus restreint est tenu toutes les 
semaines pour expédier les affaires courantes. — Le 
Gouverneur a toutes les prérogatives et toutes les charges 
d'un gouverneur de place de guerre. — Il est assisté d’un 
Lieutenant de Roi. — L'administration matérielle des 
Invalides est confiée au Directeur; depuis 1726, il est 
appelé Intendant. Ses fonctions, son traitement. Il est, 
un moment, assisté d’un commissaire des guerres et d'un 
sous-commissaire. L'ordonnance de juin 1776 conserve 
tous ses droits à l'intendant qui reprend le titre de 
directeur. — Le Major est chargé du service intérieur 
de l'Hôtel ; 1l y fait la police et commande le service de 
garde. Il est aidé de plusieurs aides-majors. — Le Secré- 
taire; le Secrétaire-qarde des Archives le remplace en 
1722. La publication officielle de documents tirés des 
archives de l'Hôtel. Transfert en 1701 aux Invalides des 
papiers de la Secrétairerie d'État de la guerre. Les 
archives de l’ordre de Saint-Louis. — L'/nspecteur- 
contrôleur général: il a un double rôle, financier et 
administratif. — Les architectes de l'Hôtel. — L'ordon- 
nance de juin 1776 diminue beaucoup cet état-ma]or et 
ne conserve que les fonctionnaires strictement indispen- 
sables. — Le dépôt des plans en relief aux Invalides. 


CHAPITRE VI 


LE SERVICE DE L ALIMENTATION. — LA POURVOIRIE. 
LES REPAS 


A. La Pourvoirie. Privilèges accordés par Louis XIV 
à l'Hôtel, touchant le vin et le sel. La viande est four- 
nie par entreprise. La fourniture des vivres est confiée à 
un Pourvoyeur général; il traite avec l'intendant, et 
un moment, avec l'inspecteur de la bouche, supprimé 
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en 1725. Le pain est l’objet d’une entreprise particulière. 
Il est pétri et cuit aux boulangeries de l'Hôtel. Dépenses 
de la pourvoirie. 

B. Les Cuisines. Descripion des cuisines. — Fonc- 
tions du chef de cuisine: la préparation des repas. — 
Quelques privilégiés ont le droit de toucher leurs por- 
tons directement à la cuisine : ce sont les potagers. Abus 
à ce sujet : ils sont supprimés en 1766. 

C. Les Repas. Le service se subdivise en deux : ser- 
vice des réfectoires pour les soldats, service des tables 
pour les officiers, fonctionnaires et employés. — Des- 
cription des réfectoires. — Le couvert des invalides. — 
La police des repas ; une table spéciale est réservée aux 
soldats privés de vin par mesure disciplinaire, c’est la 


table des huveurs d'eau. — Le menu des soldats. Celui 
des officiers est plus abondant. Le règlement de 1766 
règle minutieusement l'ordonnance des repas. — Les 


régals extraordinaires. Un Contrôleur de la bouche pré- 
side à tout le service des réfectoires, mais il ne peut 
empêcher d'innombrables abus. 


CHAPTFR EME 


LE SERVICE DU CULTE A L'HÔTEL ROYAL DES INVALIDES 


Importance attachée par Louis XIV au côté religieux 
de l'institution des Invalides. Les prêtres de l'Hôtel sont 
ceux de la mission de Saint-Lazare. — Contrat du 17 mai 
1675 avec des missionnaires. déterminant leurs fonctions. 
Ils devront assurer le service de l’église, visiter les 
infirmeries, présider aux funérailles. — Nouvel arrange- 
ment du 3 janvier 1680 : 6.000 livres sont accordées aux 
prêtres pour leur traitement. — Contrat du 30 décembre 
1750 : l'indemnité est portée à 9.000 livres. En 1770, 1l 


est interdit aux prêtres d’avoir des pensionnaires. Lo 
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donnance de juin 1776 réduit les prêtres à cinq. Mau- 
vaise administration de la communauté : à plusieurs 
reprises, l'Hôtel doit luifaire des avances d'argent. — Le 
logement des prêtres. — Tous les invalides sont obligés 
de remplir leurs devoirs religieux. — De grandes céré- 
monies sont parfois célébrées à l'Hôtel, services funèbres 
ou d'actions de grâces. 

Les funérailles des invalides: les honneurs militaires 
sont proportionnés aux grades. Les fonctionnaires, long- 
temps inhumés dans les caveaux de l’église, ne le sont 
plus à partir de 1788. Le cimetière de l'Hôtel : on utü- 
lise, à la fin du xvrn siècle, le cimetière Saint-Sulpice à 
Vaugirard. 


CHAPITRE VIII 


LE SERVICE DE SANTÉ A L'HÔTEL DES INVALIDES 
LES INFIRMERIES 


À. Le personnel sanilaire. — Les officiers de santé 
sont à la nomination du ministre. Ils jouissent de nom- 
breux privilèges. Le chirurgien et l’apothicaire « gagnant 
maîtrise » l’obtiennent après six ans d'exercice à l'Hôtel. 
En 1707, un poste de chirurgien major en chef est créé. 
Il a denombreux chirurgiens sous ses ordres et est assisté 
de quelques invalides. Règlement du 18 mars 1712 
déterminant les fonctions des chirurgiens. On essaye à 
l'Hôtel les nouveaux remèdes sur la personne des inva- 
lides. Une école d'anatomie y est installée. Règlement 
du 11 avril 1727. Mauvais esprit des chirurgiens de l'H6- 
tel : 1ls seront dorénavant admis au concours. La sœur 
supérieure a la haute main sur l’apothicairerie. Un poste 
d’apothicaire major, créé en 1772, est supprimé peu 
après. 

B. Les Infirmeries. Description des infirmeries. — 
Catégories diverses de malades : les blessés, les véné- 
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riens, les cancéreux et scorbutiques, les invalides atteints 
d'indispositions légères, les « moinelais », les « manicros », 
les aliénés. Chaque malade est reçu par la sœur supérieure 
qui lui donne un habillement complet. Jusqu'en 1766; 
l’organisation des infirmeries laisse à désirer. — Règle- 
ment de 1766. — La visite journalière aux infirmenes; 
la distribution des remèdes. — La création d'un Commis 
aux entrées de l’Infirmerie contribue à améhorer la 
marche du service. | 

C.Les Filles de la Charité. — Contrat du 7 mars 1676 
avec les Filles de la Charité. Leur nombre et leurs fonc- 
üons y sont déterminés. — Contrat du 16 février 1769. La 
sœur supérieure à la haute main sur le service intérieur 
des infirmeries. 


CHAPITRE IX 


LE SERVICE INTÉRIEUR A L HÔTEL ROYAL DES INVALIDES 


Il est fixé par les règlements des 12 novembre 1670 et 
3 janvier 1710. Les invalides, à leur entrée à l'Hôtel, 
doivent rester six semaines sans sortir et s'instruire des 
choses de la religion. — Les chambres des invalides; la 
literie. — Les invalides sont souvent querelleurs et 
débauchés ; tout un système de peines est institué: pri- 
son, cachot à Bicètre, privation de sortie, cheval de bois; 
le conseil de guerre. Caractère indiscipliné des invalides 
et surtout des officiers. — En 1766, les invalides sont 
répartis en brigades, bataillons et compagnies. L’ordon- 
nance de 1776 les groupe par divisions. — La bibliothèque 
des Invalides. — Les manufactures, industrielles ou 
artistiques (bonneterie, vêtements, tapisseries, enlumi- 
nures, elc.). La compagnie de fusiliers de l'Hôtel. Le ser- 
vice de garde. La batterie triomphale. L'armement des 
Invalides. Tous les soirs, la retraite parcourt les corri- 
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dors et les cours: des rondes sont faites autour de l'H6- 
tel. — Les visites à l'Hôtel des Invalides : visites royales 
(Louis XIV, Louis XV, le Dauphin, Louis XVI et Marie- 
Antoinette) ; visites de princes ou de grands personnages. 
— La sortie des invalides n'est pas libre; ils sont tenus 
d'être présents à l'Hôtel à certaines heures. — Le 
mariage des invalides : ils ne peuvent contracter mariage 
qu avecune autorisation du gouverneur. La présence des 
femmes est interdite à l'Hôtel. Quelques invalides sont 
logés au Gros-Callou et viennent à l'Hôtel prendre 
leurs repas et toucher leur solde. Les officiers touchent, 
dans les premières années, 3 livres par mois, les bas offi- 
ciers 15 sous. Cette solde est augmentée en 1749; les 
soldats reçoivent 15 sous par mois. — L'habillement des 
invalides : 1l a peu varié; règlements des 28 janvier 
1767, 2 septembre 1775 et 10 octobre 1786. — Le bas 
service de l'Hôtel est assuré par les servants, sous les 
ordres du prévôt : leur nombre s'étant beaucoup aug- 
menté, l'ordonnance de 1776 les supprime presque tous; 
on doit les rétablir peu après. — L'école des trompettes. 
— L'école des tambours. 


CHAPITRE X 


LES COMPAGNIES DÉTACHÉES 


La première compagnie quitte l'Hôtel en 1690. Les 
détachements prennent rang dans l'infanterie par l'or- 
donnance du 26 novembre 1696. L’effectif et la solde de 
ces compagnies varient. Au début, leurs garnisons ne 
sont pas fixes et changent avec les besoins de la guerre. 
Depuis 1724, les détachements sont sous les ordres 
immédiats du gouverneur de la place. En 1744 sont 
créées les premières compagnies de bas officiers pour la 
garde des châteaux et maisons royales. Dans les garni- 
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sons où plusieurs compagnies sont réunies, un officier 
supérieur, envoyé de l'Hôtel, vient prendre le comman- 
dement. En 1756 on crée des compagnies de canonniers 
invalides. En 1764, on compte 11 compagmies de bas 


officiers et 130 de fusiliers. — Ordonnances des 26 février. 
et 30 novembre 1764, accordant certains privilèges aux 
hommes servant dans les compagnies. — Nomination du 
baron d'Espagnac comme inspecteur général des compa- 
gnies détachées. —-‘Ordonnance du 15 décembre 1766 
fixant leur solde. — L’ordonnance du 17 juin 1776 laisse 


à peu près intacte l'institution des compagnies déta- 
chées. — Envoi de M. de Guibert en 1784 et 1785 pour 
les inspecter. — La solde des compagnies est beaucoup 
trop minime, leurs casernements malsains, leurs garni- 
sons inaccessibles, leur habillement déplorable. Les 
détachements sont encombrés de faux invalides, envoyés 
par protection. Beaucoup d’invalides sont chargés de 
famille et vivent dans la misère. Création de l’école des 
enfants de l’armée en 1786. L'institution des compagnies 
était, en principe, une chose excellente et un moyen com- 
mode d'utiliser des hommes parfois tout à fait en état de 
porter les armes. 


PIÈCES ANNEXES 


LE 


SOISSONNAIS DE 1787 À 1790 


L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE 
L'ORGANISATION DÉPARTEMENTALE 


PAR 


Henri DUPONT 


Élève de l'École des Hautes Études, 
Licencié ès lettres. 


INTRODUCTION — BIBLIOGRAPHIE — SO URCES 


PREMIÈRE PARTIE 
L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 


LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES 


L'édit de juin 1787 étend à tous les pays d'élection 
l'administration provinciale créée par Necker, en 1778 et 
1779, dans les généralités de Bourges et de Montauban, 
en y ajoutant des assemblées d'élection et des assemblées 
municipales. 

Les assemblées organisées en 1787 sont toutes diffé- 
rentes de celles que préconisait Turgot : la distinction 
des trois ordres existe encore; le principe électif n’est 
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appliqué que dans les assemblées municipales, 1l n’y a 
point d’assemblée générale pour tout le royaume. 


CHAPITRE PREMIER 


L'ASSEMBLÉE PROVINCIALE ET LA COMMISSION 
INTERMÉDIAIRE 


Le règlement du 5 juillet 1787 établit dans le Sois- 
sonnais une assemblée provinciale de 36 membres. La 
moitié de celte assemblée est choisie directement par le 
roi: elle constitue l'assemblée préliminaire. 

L'assemblée préliminaire se réunit à Soissons le 
11 août 1787 sous la présidence du comte d'Egmont. 

L'intendant, de Blossac, préside à l'ouverture des 
séances, et communique les ordres du roi : 1l n assiste 
pas aux délibérations. L'assemblée nomme les dix-huit 
membres qui doivent la compléter, les deux procureurs 
syndics provinciaux et les quatre membres de la com- 
mission intermédiaire provinciale. Elle choisit ensuite 


les membres des assemblées d'élection qui constitue- 


ront avec le président nommé par le roi la première moi- 
tié de ces assemblées. Elle se sépare Je 16 août. La 
commission intermédiaire surveille l’organisation des 
assemblées d'élection, contrôle les élections mumici- 
pales, s’initie aux différentes parties de l’admimistration, 
et prépare les travaux de l'assemblée provinciale. L'as- 
semblée provinciale complète se réunit le 17 novembre. 
Elle reçoit les compliments des corps constitués de la 
ville de Soissons : abstention du bureau des finances. 
— Les travaux de l'assemblée sont répartis entre ses 
quatre bureaux : bureaux de l'impôt, de l’agriculture, 
des travaux publics, de comptabilité. L'assemblée dis- 
cute les rapports de ses bureaux et vote généralement 
leurs propositions. Elle crilique les abus et les injustices 
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dans la répartition des impositions, mais elle se déclare 
incapable de changer le mode de répartition. Elle 
demande l'abolition de la gabelle, la diminution des 
aides : elle voudrait améliorer la condition des popula- 
Uons rurales. Elle s'occupe activement de l'entretien et 
de la création des routes. Elle fixe le traitement des 
procureurs syndics et des membres des commissions et 
bureaux intermédiaires. 

Elle termine ses séances le 17 décembre. L'Assemblée 


des Notables l'empêche de se réunir en 1788 et les États 
Généraux en 1789. 


CEÉTADTEREA TT 


LES ASSEMBLÉES D ÉLECTION ET LES BUREAUX 
INTERMÉDIAIRES 


Les assemblées préliminaires d'élection se réunissent 
au chef-lieu de leur élection le 24 septembre 1787. Cha- 
cune d'elles nomme son secrétaire, choisit les membres 
qui doivent la compléter,les deux procureurs syndics et 
les membres du bureau intermédiaire. 

Ces nominalions sont cause, dans l'élection de Noyon, 
de diflicultés entre l’assemblée et les officiers du bail- 
lage. 

Chaque assemblée s'occupe ensuite de la division de 
son élection en arrondissements : ces arrondissements 
doivent réunir à peu près le même nombre de paroisses 
et la même somme d’impositions ; à chacun d’eux doivent 
être affectés quatre membres de l'assemblée. Cette orga- 
nisalion, conçue en vue de faciliter la régénération de 
l'assemblée, n’est pas achevée par l'assemblée prélimi- 
nare, sauf dans l'élection de Laon. 

Les bureaux intermédiaires préparent les travaux de 
l'assemblée complète. Celle-c1 confirme les nominations 
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faites par l'assemblée préliminaire; elle entend les rap- 
ports et propositions des procureurs syndices, et envoie 
à l'assemblée provinciale diverses « représentations ». 

Les assemblées d'élection tiennent une deuxième et 
dernière session en octobre 1788. 

Les vrais administrateurs de l’élection sont les membres 
du bureau intermédiaire et les procureurs syndics. Inter- 
médiaires entre la commission provinciale et les muni- 
cipalités, 1ls s'efforcent d'établir une correspondance 
rapide avec les syndics, corrigent les municipalités 
irrégulières et surveillent particulièrement la gestion des 
affaires municipales. Mais leur action est étroitement 
subordonnée à celle de la Commission provinciale : celle- 
ci use toujours de modération et s'efforce de maintenir 
de bons rapports avec ses « coopérateurs ». 


CHAPITRE III 


LES ASSEMBLÉES MUNICIPALES 


Organisation. — Avant 1789, les villes et les bourgs 
ont presque toujours des municipalités, complètes ou non. 
Dans les campagnes, les paroisses les plus riches ont géné- 
ralement, avec un syndic, un maire et des échevins; les 
paroisses sans revenus n1 biens communaux sont admi- 
nistrées par un seul syndic. 

L'assemblée générale de la paroisse est presque tou- 
jours impuissante à prendre aucune décision. 

Obstacles au développement des libertés municipales : 
indifférence ou ignorance des habitants, intervention de 
l'intendant dans la gestion et les élections municipales, 
droit de mairie des seigneurs. 

La réforme administrative de 1787 ne change rien 
aux municipalités établies. Dans les autres communau- 
tés, elle crée une assemblée municipale comprenant, 
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avec le seigneur et le curé, trois, six ou neuf membres, 
payant au moins trente livres d’impositions, et choisis 
par l'assemblée paroissiale qui comprend seulement les 
habitants taxés à dix livres d'impositions. 

Les élections municipales ont lieu le 12 août 1787 : 
troubles, désordres et nombreuses irrégularités. 

La commission provinciale obtient la suppression de 
l'ancien syndic paroissial (23 mars 1788), malgré l’oppo- 
sition, d'ailleurs peu vigoureuse, de l’intendant : résis- 
tance des anciens syndics. 

2. Attributions. — Le syndic est le principal agent 
des municipalités. Il les préside en l'absence du sei- 
gneur; 1l fait exécuter les ordonnances de l'intendant 
ainsi que les prescriptions de la commission provin- 
ciale et des bureaux intermédiaires. Plusieurs syndics 
ne trouvant pas un concours suffisant parmi les membres 
des municipalités, donnent leur démission ; efforts du 
gouvernement pour les faire rester. 

Les assemblées municipales sont chargées par le règle- 
ment du 5 août de la confection des rôles des différentes 
impositions ainsi que des travaux publics intéressant la 
communauté. 

La commission provinciale et les bureaux intermé- 
diaires contre les municipalités : le roi finit par limiter 
leurs attributions à celles des anciennes communautés 
paroissiales. | 

L'assemblée paroissiale continue à délibérer sur les 
affaires générales de la paroisse. 


CHAPITRE IV 


LES IMPOSITIONS 


1. La taille et les impositions taillables. — Avant 
1789, les impositions taillables (taille, impositions acces- 
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soires el capilalion roturière) sont réparties par le Con- 
seil entre les élections d’après les indications fournies 
par l'intendant; et le bureau des finances adresse à l’in- 
tendant les « commissions de chaque département » ,avec 
ses ordonnances d’atlache. 

L'intendant préside à la répartition entre les villes et 
les paroisses, assisté d'un trésorier de France, de trois 
officiers de l'élection et du receveur particulier des 
finances. 

Les collecteurs établissent généralement le rôle de 
leur communauté : le produit des impositions est versé 
au receveur de la généralité par le receveur de l'élec- 
tion. 

Ce mode de répartition et de recouvrement, encore 
suivi pour l'exercice 1788, est profondément modifié pour 
l'exercice 1789. 

La commission provinciale donne son avis sur la 
répartition entre les élections ; les bureaux de finances 
ayant été supprimés {mai 1788), les « commissions de 
département » sont revêlues des ordonnances d'attache 
de l’intendant et adressées aux bureaux intermédiaires 
chargés du « département » à la place de l’intendant. 

La déclaration du roi du 23 septembre 1788 rétablit les 
officiers des cours dans leurs fonctions, sans préciser les 
attributions des trésoriers de France et des élus dans le 
nouveau mode de répartilion; seuls les officiers d'élection 
de Soissons, Guise et Château-Thierry prêtent leur con- 
cours aux bureaux intermédiaires. | 

La répartition entre les contribuables est faite dans 
chaque paroisse par les membres taillables des assem- 
blées municipales, assistés de trois adjoints choisis par 
l'assemblée paroissiale parmi les habitants taillables. 

Les rôles sont visés et rendus exécutoires par les offi- 
ciers d'élection ; le recouvrement est fait par des collec- 
teurs choisis pour un an parmi les habitants tællables 
payant au moins neuf livres d'impositions. 
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Dans les villes et les bourgs ayant uneancienne muni- 
cipalité, la répartition est faite par les officiers munici- 
paux assistés d’adjoints choisis par eux et par les habi- 
tants les plus imposés à la taille. 

La confection des rôles dans les paroisses est longue, 
le recouvrement très pénible : la commission provinciale 
est impuissante à activer les opérations. 

2. Capitation des non-laillables. — En 1788, les rôles 
de la capitation des non-taillables sont encore établis 
dans les bureaux de l’intendantet arrêtés en Conseil : la 
capitation est payée par les privilégiés au receveur de 
l'élection. 

Pour l'exercice 1789, la confection de ces rôles, d’abord 
confiée par le règlement du 5 août aux assemblées 
municipales, passe définitivement, sur la réclamation des 
privilégiés, aux bureaux intermédiaires {instructions du 
5 novembre 1787). La commission provinciale les vise, 
et, quand ils sont arrêtés en Conseil, l’intendant les rend 
exécutoires. 

Le recouvrement est fait par les collecteurs des tailles. 

3. Les vinglièmes. — Les vingtièmes, imposés en 
principe sur tous les contribuables, tombent sur les 
classes les moins riches. 

Les minutes des rôles sont préparées par des contrô- 
leurs ; la confection définitive est l’œuvre du directeur 
des vingtièmes, qui les soumet à l'intendant pour les 
rendre exécutoires. Jusqu'’aux instructions du 27 octobre 
1787, l'usage subsiste d'un rôle pour les nobles distinct 
de celui des ruraux. 

Le receveur de l'élection faisait le recouvrement des 
vingtièmes des privilégiés, le reste était perçu soit par 
des préposés spéciaux de l'intendant, soit par les collec- 
teurs des tailles, ou parfois par le syndic. Les rôles des 
six premiers mois de 1788 sont établis provisoirement, 
mais seulement dans la proportion de la moitié des rôles 
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de 1787; pour les derniers six mois un rôle définitif 
devait être établi faisant porter cet impôt sur tous les 
biens indistinctement. | 

L'assemblée provinciale accepte l'abonnement qui lui 
est offert, mais pour une somme inférieure à celle qui 
lui est proposée par le roi. L'arrêt du Conseil du 31 mai 
1788 décide que l'abonnement ne partira que du 1er jan- 
vier 1789. 

Les rôles des six premiers mois de 1788 sont rendus 
définitifs ; et ceux des six derniers mois sont établis dans 
les mêmes conditions; 1ls sont visés par la commission 
et rendus exécutoires par l’intendant. 

Necker supprime l'abonnement pour 1789 {octobre 
1788), et les rôles des vinglièmes se font, pour 1789, 
comme pour les derniers six mois de 1788. 

4. Corvée. — La corvée en nature étant définitivement 
supprimée par déclaration royale du 27 juin 1787, à 
partir de 1788, l'assemblée provinciale est chargée de 
tout ce qui intéresse la confection et la réparation des 
chemins. 

La contribution représentative de la corvée continue 
à être imposée au sixième des impositions taillables. La 
commission intermédiaire établit l’état général de la 
contribution par ville et par paroisse; les rôles doivent 
être établis en chacune d'elles par un receveur-caissier, 
chargé par le bureau intermédiaire du recouvrement 
dans chaque élection. (Arrêt du 28 février 1788). 

Quelques bureaux intermédiaires procèdent eux- 
mêmes à la confection des rôles ou confent ce soin aux 
collecteurs. Les rôles sont visés par la commission et 
rendus exécutoires par l’intendant. 

5. Rôles de supplément. — Le 5 septembre 1789, les 
privilégiés offrent à l'Assemblée Constituante de contri- 
buer pour les derniers six mois de 1789 aux. impositions 
établies. Un rôle de supplément est dressé dans chaque 
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communauté par les officiers municipaux, basé sur les 
facultés et biens des privilégiés et comprenant toutes les 
contributions supportées par les anciens contribuables, 
à l'exception des vingtièmes. L'inexpérience et la mau- 
vaise volonté des municipalités retarde la confection des 
rôles; beaucoup de ces rôles sont établis seulement en 
1790 par les nouveaux officiers municipaux. Cette con- 
tribution supplémentaire donne lieu à beaucoup de 
réclamations dont on trouve encore des traces en 1791. 

6. Les impositions de 1790. — Tous les contribuables, 
sans distinction de personne, sont soumis aux mêmes 
impositions en proportion de leurs biens et facultés. 

La dénomination de taille est supprimée, et remplacée 
par celle d'impositions principales; on ne distingue plus 
la capitation noble et la capitation roturière. — Les 
« commissions de département » sont remises aux bureaux 
intermédiaires avec les ordonnances d'attache des bureaux 
de finances. — Les officiers d'élection font leurs chevau- 
_ chées : ceux de Laon s’abstiennent. Le « département » 

de 1790 est fait par les bureaux intermédiaires et les 
élus en présence d’un trésorier de France. La répartition 
est faite dans les paroisses par toute l'assemblée muni- 
cipale, dans les villes par les officiers municipaux assistés 
d’un curé, et d'un certain nombre d’adjoints dont la moitié 
est prise parmi les ci-devant privilégiés et l’autre parmi 
les anciens contribuables ordinaires. Mais les nouvelles 
municipalités créées par l’Assemblée Constituante étaient 
organisées alors que beaucoup de rôles n'étaient pas faits ; 
les officiers municipaux des paroisses et des villes furent 
seuls chargés de les établir. Ces rôles étaient rendus 
exécutoires par les officiers de l'élection. 
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CHAPITRE. V 


HISTOIRE ÉCONOMIQUE DU SOISSONNAIS DE 1787 À 1790 


La généralité de Soissons, essentiellement agricole, est 
dévastée en grande partie par la grêle du 13 juillet 1788 : 
la misère dans les campagnes. Bien que l'exportation 
soit suspendue, le blé ne cesse d'augmenter. Causes de 
cette augmentation : manque de blé vieux et accapare- 
ments. La spéculation empêche l’approvisionnement des 
marchés : l'arrêt du 23 novembre 1788, qui défend de 
faire des achats de grains ailleurs que sur les marchés, 
est inefficace. Le long et rigoureux hiver de 1788-1789 
augmente les difficultés : après quelques secours du 
pouvoir central en nature et en argent, la généralité est 
réduite à ses propres ressources {avril 1789). — La sorte 
des blés de la généralité est interdite, sauf pour Paris et 
Versailles, et dans les limites compatibles avec les besoins. 
de la province. Le gouvernement est mécontent de cette 
mesure. — Une enquête ouverte par la comnussion 
provinciale pour connaître la quantité de grains dispo- 
nible dans la généralité ne peut aboutir par suite du 
mauvais vouloir des municipalités ou de l’hostihté des 
campagnes. — L'intendant se refuse à employer la force. 
— La commission prend en main l'administration des 
subsistances : le 7 juin, elle fait signer aux marchands 
de blé de Soissons une soumission par laquelle 1ls s’en- 
gagent à fournir 1.400 muids de blé à 290 livres le muid. 
Cette mesure a pour effet de maintenir le blé à un prix 
relativement modéré. 600 muids sont affectés à la sub- 
sistance de la ville; le reste est destiné aux élections de 
la généralité, aux villes voisines et à Paris. Le blé ne 
sort des greniers des marchands que sur les mandats de 


« 


la commission. La commission résiste à la pression 
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ministérielle ; elle proteste contre les autorisations déli- 
vrées à son insu aux fournisseurs de Paris qui viennent 
sapprovisionner aux dépens de la généralité. Le blé ne 
cessant d'augmenter, elle consent aux marchands une 
augmentation sur le prix accepté au 7 juin. On l’accuse 
d’accaparement et de concussion : ces accusations ne sont 
pas fondées. Après la récolte de 1789, la commission 
provinciale cesse de surveiller plus particulièrement les 
subsistances. Elle s'élève contre l'exportation des blés 
de la Thiérache et les crimes de la spéculation. Elle 
s'efforce d'assurer la liberté de circulation des grains; 
elle est parfois impuissante à combattre l’insubordination 
générale. 


CHAPITRE VI 


L'INTENDANT 


L'intendant sert d'intermédiaire entre l'assemblée 
provinciale et le gouvernement; 1l joint son avis aux 
demandes etobservalions présentées au contrôleur général 
par la commission provinciale. 

Il est juge du contentieux administratif; 1l procède 
seul à l'adjudication des travaux exécutés sur les seuls 
fonds du roi. 

Pour les autres parties de l'administration, son rôle se 
borne souvent à faire exécuter ce que la commission 
provinciale a décidé. 

La commission et l’intendant sont toujours en très 
bons rapports : la commission n'en cherche pas moins 
à étendre ses attributions aux dépens de lintendant. 

Les pouvoirs de l’intendant sont en fait presque annulés. 
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DEUXIÈME PARTIE 


L'ORGANISATION DÉPARTEMENTALE 


CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 


LA DIVISION EN DÉPARTEMENTS 


La complexité et l’enchevêtrement des anciennes 
divisions rendent nécessaire une nouvelle division du 
royaume. 

Ce n'est pas tant pour détruire l'esprit provincial que 
pour avoir une base plus juste de la représentation, que 
les Constituants décident la division en départements. 


CHAPITRE PREMIER 


DÉMARCATION ET DIVISION DU DÉPARTEMENT 
DE L'AISNE 


Le Comité de Constitution, ne voulant pas créer de 
divisions purement arbitraires, consulte les députés des 
bailliages. Ceux-ci n'arrivent pas à s'entendre sur la 
division des généralités de Paris et de Soissons ; la majo- 
rité d’entre eux finitÿpar se rallier à un plan que leur 
soumet le Comité {10 décembre 1789), et les députés des 
départements voisins procèdent à la démarcation défini- 
tive. 

La division du département de Soissons en six dis- 
tricts, et la division des districts en cantons, sont l’œuvre 
de commissaires choisis par les députés du département. 
Les procès-verbaux de démarcation et de division sont 
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signés les 17 et 18 février 1790. Les limites de l’ancienne 
généralité ont été suivies autant que possible dans la 
nouvelle division. 


CHAPITRE II 


LE CHEF-LIEU DU DÉPARTEMENT 


L'Assemblée Constituante consulte les électeurs eux- 
mêmes sur la fixation du chef-lieu de département. Ces 
électeurs sont choisis dans des assemblées primaires où 
se réunissent les citoyens actifs de chaque canton. Trois 
commissaires, nommés par le roi, surveillent ces assem- 
blées primaires qui se tiennent le 3 mai 1790. 

Les électeurs du département se réunissent à Chauny 
le 17 mai. Laon et Soissons se disputent leurs suffrages. 
La grande majorité se prononce pour Laon ; conformé- 
mentà ce vœu, l’Assemblée Constituante décrète le 2 juin 
que Laon sera le chef-lieu. 


CHAPITRE III 


LES CHEFS-LIEUX DE DISTRICT 


Il n’y a pas de contestation pour les chefs-lieux des 
districts de Saint-Quentin, Laon, Soissons et Château- 
Thierry. 

Des villes concurrentes se disputent l’administration 
des deux autres districts ; l'Assemblée nationale consulte 
les électeurs intéressés. Ceux du district provisoire de 
Chauny, réunis dans cette ville le 26 mai, ne jugent pas 
utile de délibérer encore à ce sujet. Le 23 août suivant, 
l Assemblée décrète que Chauny sera chef-lieu. 

Les électeurs du district provisoire de Guise se réu- 
nissent à Guise le # juin ; le 7, on vote sur la question du 
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chef-lieu. La ville concurrente, Vervins, ayant obtenu la 
majorité, le peuple de Guise menace les électeurs, dont 
une partie s'enfuit. Le décret du 16 juin confirme le pre- 
mier vote des électeurs du district. 


CHAPITRE IV 


LES MUNICIPALITÉS DE 1790 
L'ADMINISTRATION DU DISTRICT ET CELLE DU DÉPARTEMENT 


1. En janvier et février 1790, il est procédé dans les 
villes et dans les paroisses à de nouvelies élections muni- 
cipales. 

Les citoyens actifs élisent un corps municipal dont les 
membres sont en nombre proportionnel à la population, 
sans être jamais inférieurs à trois, y compris le maire. 
Celui-c1 est élu par les citoyens actifs à la pluralité abso- 
lue. 
Les citoyens actifs nomment aussi un procureur de la 


commune et un nombre de notables double de celui des 


membres du corps municipal, et constituant avec ce der- 
nier le conseil général de la commune. 

Le maire est le chef du corps municipal. Dans les 
communes supérieures à 500 habitants, on lui adjoint, 
pour l'exécutif, quelques officiers municipaux constituant 
avec lui un bureau. Le bureau comprend le tüers du 
corps municipal. 

Le corps municipal délibère sur les affaires parlicu- 
lières à la commune sous la surveillance des corps admi- 
nistralifs. Pour ce qui touche à l'administration générale, 
il est entièrement subordonné aux administrations de 
département et de district. Pour les affaires importantes, 
le conseil général de la commune est toujours convoqué. 

Le procureur de la commune n’a jamais voix délibé- 
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rative : 1l est chargé de défendre les intérêts de ses conci- 
toyens. 

2. Les électeurs de chaque district nomment leurs 
administrateurs, au nombre de douze, parmi les citoyens 
éhgibles de tous les cantons du district : les fonctions 
d'officiers municipaux et d'administrateurs sont incom- 


patibles. 
Le procureur syndic du district est élu par tous les 
électeurs à la pluralité absolue. — Les administrateurs 


choisissent quatre d’entre eux pour former le directoire 
du district. — Le directoire s'occupe d’abord de préparer 
les matériaux nécessaires tant à l'administration du dis- 
trict qu à celle du département. La session des assem- 
blées du district est fixée au 15 septembre 1790. Les 
administrateurs de district servent d’intermédiaires entre 
l'administration départementale et les officiers munici- 
paux. Ils aident les administrateurs du département dans 
tout ce qui touche à l'administration générale. 

Le directoire est loujours en activité : 1l est entière- 
ment subordonné aux administration et directoire de 
département. 

3. Les électeurs du département réunis à Chauny 
avaient, après leur délibération du 20 mai, choisi leurs 
administrateurs. Dans chaque district on choisit six 
administrateurs. Puis on élut comme procureur général 
syndic l’ancien procureur syndic provincial, Blin de la 
Chaussée, qui avait aussi rempli les fonctions de com- 
missaire du roi. 

Les huit membres du directoire nommés le 2 juillet 
restent seuls en activité à partir du 13. Ils s'occupent de 
rassembler les pièces et documents intéressant les besoins 
et les affaires du département. Ils décident des dfficul- 
tés survenues dans l’organisation des municipalités. Ils 
préparent les travaux de l'administration départementale 
qui est convoquée pour le 3 novembre, — Les délhibéra- 
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tions de l'assemblée administrative de département sur les 
objets intéressant l'administration générale ne peuvent 
être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation du roi. 

Pour ce qui concerne plus spécialement les affaires du 
département, l'administration départementale n’est sou- 
mise qu'à l'inspection du Corps législatif. 


CONCLUSION 


Il n’y a pas à proprement parler de révolution admi- 
mistrative en 1790 : l’organisation départementale de la 
Constituante est la résultante presque nécessaire de l’ad- 
ministration provinciale créée par l'édit de juin 1787. 
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ETÈEE 
LIBER OFFICIALIS D'AMALAIRE 
PRÉCÉDÉES 


D'UNE NOTICE BIOGRAPHIQUE 


PAR 


Emmanuel FLICOTEAUX 


Licencié ès lettres et en droit. 


INTRODUCTION 


L'identité d'Amalaire de Metz avec Amalaire de 
Trêves doit être définitivement admise. 


BIBLIOGRAPHIE 


PREMIÈRE PARTIE 
NOTICE BIOGRAPHIQUE 


Il n'est pas fait mention des noms de Fortunatus et 
de Symphosius avant le x1° siècle. Adémar de Cha- 
bannes lui donne seul ce dernier nom (Bibl. nat., lat. 
2400). Amalaire est originaire du diocèse de Metz. Élève 
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d'Alcuin à l'école palatine. Séjour probable à Lyon 
sous Leidrad. Il est abbé commendataire. — Placé 
sur le siège de Trèves vers 809, Amalaire est réellement 
évêque de ce diocèse : opinion contraire de M. Marx. — 
Ambassade d'Amalaire à Constantinople (printemps de 
813-printemps de 814). Il ne s'arrête pas à Rome 
au retour. Amalaire ne reprend pas possession du 
siège de Trèves ; 1l s’adonne aux études liturgiques: 
lettre à Hilduin (vers 819). — Il n'y a point de preuve 
qu'Amalaire ait rédigé la règle des chanoines au concile 
d'Aix-la-Chapelle (816). — Il est envoyé par le concile 
de Paris (825) auprès de Louis le Pieux. — Voyage à 
Rome (sept. 831-mars 832). But de sa mission. Séjour 








à Corbie. Il est placé comme archevêque en 834 à la 
tête de l'Église de Lyon. — Lutte de Florus contre 
Amalaire. — Le Contra Amalarium inédit de Metz 


(Salis 65 — fol. 435) doit être attribué à Florus. Cel 
opuscule prouve qu'Agobard avait engagé la querelle. 
— Les autres écrits contre Amalaire. — Condamnation 
d'Amalaire au concile de Kiersy (838). Dernières années 
d'Amalaire. Il écrit sur la prédestination ; 1l envoie le 
Liber officialis à Charles le Chauve. — La réputation 
d'Amalaire va sans cesse en augmentant après sa mort. 
Il est considéré comme saint à partir du xr° siècle. Il ne 
doit pas être confondu avec saint Fortunat, évêque de 
Trèves. 


DEUXIÈME PARTIE 
LES ECLOGÆ DE OFFICIO MISSÆ 


I 


Liste des manuscrits que nous possédons actuellement. 
3 classes : 1° Zurich 102, dont le texte diffère très nota- 


LES ECLOGÆ ET LE LIBER OFFICIALIS D'AMALAIRE 67 


blement de celui des autres manuscrits ; 20 KErfurt 64 et 
Bibl. nat., lat. 1248 contenant la conclusion publiée par 
M. Môünchemeier (Amalar von Metz); 3° Saint-Gall 
446, 614; Einsiedeln 110, etc. — Copies du xvit et du 
xvu siècle. — Éditions de Baluze et de Mabillon d'après 
les manuscrits de Sant-Gall. Gerbert (Monumenta veteris 
lturgiæ) a publié les £clogæ, sous forme de questions et 
de réponses, d’après un ms. du ix€ siècle de l'abbaye de 
Saint-Blaise. — Manuscrits des £clogæ mentionnés dans 
divers catalogues de bibliothèques du moyen âge. 


Il 


Les Éclogæ sont comptées aujourd’hui au nombre des 
écrits d’'Amalaire. Au xvrr® siècle, Dupin et dom de Vert 
émettent des doutes sur leur authenticité. M. Mônche- 
meler a remarqué le premier l'étrange état dans lequel 
nous est parvenue cette compilation. 

1° L'introduction et le sommaire ne correspondent pas 
au développement. Le sommaire annonce des chapitres 
qui ne se trouvent pas dans le corps de l'ouvrage, par ex. 
sur le Kyrie eleison, le Gloria in excelsis, etc. ; d'autres 
chapitres qui se trouvent dans le corps de l'ouvrage ne 
sont pas mentionnés ausommaire, par ex. le De s{atione 
episcopi, le De sede episcopali, etc. 

20 On ne trouve pas développée dans certains chapitres 
l'idée exprimée dans le paragraphe correspondant du 
sommaire, par ex. pour l'Introit. 

3° Les chapitres des £clogæ se suivent dans le plus 
grand désordre, ainsi, il est question du Canon delamesse 
avant la Préface ; le chapitre De secrela est interrompu 
par le De fractione oblatarum et repris après le De pace 
annunliala. 

40 On trouve même, à l’intérieur de certains chapitres, 
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des coupures et interpolations, par ex. le chapitre De pace 
annunliala. 

Conclusion: les Eclogæ ne nous sont pas parvenues 
dans l’état où Amalaire les a écrites. — Erreur de 
M.Môünchemeier qui fait des Eclogæ l’Embolis mentionné 
par Florus et place la composition de l'écrit vers 838. 


III 


Nous possédons encore deux fragments d'une Exposttio 
missae dans le ms. 102 de Zurich. — Raisons pour les- 
quelles cette Exposilio doit être attribuée à Amalaire. 
— En tête du premier fragment (fol. 78-83) figurent 
l'introduction et le sommaire qui se trouvent au 
commencement des Eclogæ avec un paragraphe de 
plus : « Qualiter occurat... ». Le sommaire et ce que 
nous avons du premier fragment correspondent par- 
faitement quant au sens, par exemple pour l’Introït, le 
Kyrie eleison, le Gloria. Ce premier fragment s'arrête 
à l'Offertoire, il appartient à la première partie de l'Expo- 
Silio missæ. 

Le second fragment (fol. 83-87) appartient à la seconde 
partie de l'Expositio missæ, annoncée au sommaire par 
le paragraphe « Qualiter occurat ». 

L'Expositio missæ a été dédiée à Pierre de Nonantola. 

Les Eclogæ ne sont que des extraits de cette Expositio 
et du Liber officialis, par ex. les chapitres De Romano 
ordine et De sede episcopali se trouvent dans le Liber 
officialis, le chapitre De epistola n’est qu'un amalgame 
de fragments de la première et de la seconde parte de 
l'Exposilio missæ.—- Emploi de la méthode symbolique 
dansles £clogæ. La conclusion des mss. d’Erfurt et de la 
Bibl. nat. faisait aussi parte de l’Expositio missæ. 


peu.» 
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TROISIÈME PARTIE 
LE LIBER OFFICIALIS 


Amalaire avait annoncé dans sa lettre à Pierre de 
Nonantola le projet de rédiger un traité sur l'Office 
divin. Lettre d'Amalaire à Hilduin ; il se renseigne sur 
différentes questions liturgiques ; ressemblances frap- 
pantes entre certains passages de cette lettre et certains 
passages du Liber officialis. 

Pourquoi l’ouvrage d'Amalaire doit être appelé Liber 


officialis. 
I 


Énumération et description des manuscrits actuelle- 
ment existant de l'ouvrage. Date de la composition : le 
Liber officialis est offert à Louis le Pieux, probablement 
en 825 ; 1l est revu et corrigé après le voyage d'Amalaire 
à Rome (831-832). On peut donc distinguer deux rédac- 
tiôns. Différences entre les deux rédactions. Dans la 
seconde rédaction Amalaire ajoute la préface : « Post- 
quam scripsi libellum... » ; il change complètement le 
chapitre 15 du livre I, les chapitres 22-33 du livre 
IV, etc. 

Les manuscrits de la première rédaction contiennent 
les uns les trois premiers livres, les autres les quatre 
livres. Le quatrième livre est ajouté après coup par 
Amalaire vers 827. — Mss. contenant trois livres : Bibl. 
0012101958 2599, 2401, 2852, nouv. acq. lat. 929, 
etc. Mss. contenant quatre livres : lat. 9421 et Samnt- 
Gall 278. 

Les manuscrits lat. 1938 et 2852 omettent le passage: 
« Triforme est corpus... ». 
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Les manuscrits de la seconde rédaction : Arras 699, 
Bibl. nat., lat. 2400, 12033 n'offrent pas entre eux de 
différences notables. Le ms. lat. 11580 présente à 
plusieurs reprises le texte des deux rédactions, par ex. 
livre IV, chap. 22. Le texte du ms. lat. 12033 aéte 
revu el augmenté sur le ms. lat. 11580. — Éditions du 


Liber officialis. 
II 


Sources. Écrits des Pères : Origène, saint Grégoire 
de Nazianze, saint Jean Chrysostome, saint Cyrille 
d'Alexandrie, saint Augustin, saint Jérôme, saint Am- 
broise, saint Cyprien, saint Grégoire le Grand, Isidore 
de Séville, Bède. Moins souvent employés : Flavius 
Josèphe, Cassiodore, Boèce, Grégoire de Tours, décré- 
tales d’Innocent Ir, de saint Léon ; canons des concailes ; 
Liber pontificalis, Libellus de sacris ordinibus (ano- 
nyme), les Ordines roman. 

Livres liturgiques : sacramentaire, antiphonaire, plu- 
sieurs missels et lectionnaires. 

But, méthode. Amalare se propose autant d’édifièr 
que d'instruire, c'est l’origine de sa méthode sym- 
bolique. Il n'insisle pas sur Île côté historique, 
par exemple pour les vêtements sacerdotaux. Théo- 
rie spéciale d’Amalaire sur la messe : 1l la considère 
comme la commémoration de la vie du Sauveur. Variété 
du symbolisme d'Amalaire. Manque d'originalité. Exac- 
titude, précision, parfois esprit critique. 


III 


L'influence du Liber officialis sur la littérature litur- 
gique du moyen âge va loujours en augmentant; 


» 
agen 
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nombre relativement considérable de manuscrits de cet 
ouvrage. — Au xi° siècle, Florus oppose à la méthode 
allégorique d'Amalaire l'explication littérale des prières 
de la messe. La méthode historique de Walafrid Strabon. 

Au x° siècle, application timide du symbolisme dans 
l’'Explication de la messe de Rémi d'Auxerre. 

Au xr° siècle, emprunts au Liber officialis par Ber- 
non de Reichenau, Jean de Bayeux. Le Micrologue. 

Au xu° siècle, l'influence d'Amalaire devient consi- 
dérable : Hugues de Saint-Victor, Rupert de Tuy. Exagé- 
ration de la méthode amalarienne dans Honorius Augus- 
todunensis. 

Au x siècle, persistance du symbolisme : Sicard de 
Crémone, Guillaume Durand. Protestation d'Albert le 


Grand (Opus de mystlerio missæ). — Les abrégés du 
Liber officialis : la Collectio de ordine romanæ 
ecclesiæ, l'Institutio beati Amalariü. — L'abrégé de 


Guillaume de Malmesbury. 

On a faussement attribué à Amalaire le Supplemen- 
tum du ms. lat. 2400 de la Bibl. nat. et le Liber offt- 
ciorum, ms. 1736 de Trèves. 


APPENDICE 


Liste des écrits d’Amalaire ; œuvres perdues. — On 
doit aussi attribuer à Amalaire des travaux sur l’Ecri- 
ture sainte. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 





ESSAI SUR LA MANUFACTURE ROYALE 


DES 


GLACES DE FRANCE 


AUX 


XVIIe ET XVIII SIÈCLES 


PAR 


Elphège FRÉMY 
Licencié en droit, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


INTRODUCTION 


Le sujet, son intérêt ; absence de travaux antérieurs. 
— Les sources. Fonds d'archives publiques et privées. 


— Bibliographie. 


PREMIÈRE PARTIE 


HISTOIRE DE LA MANUFACTURE ROYALE 
DES GLACES 


CHAPITRE PREMIER 
L'INDUSTRIE DES GLACES EN FRANCE AVANT COLBERT 


Premiers textes mentionnant des glaces ou des miroirs 
de cristal (Vincent de Beauvais, Johannes Pisanus au 
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xt siècle). Diverses opinions ont été émises sur l’ori- 
gine de cette industrie. Nous pensons qu'elle vient de 
Lorraine et que, de là, elle fut monopolisée par Venise, 
pendant plusieurs siècles, à partir du xvif siècle. Les 
miroirs de Venise sont d’un prix très élevé qui empêche 
leur emploi général. Henri IT, en 1551, essaye de créer 
une manufacture de glaces à Saint-Germain. Cette tenta- 
tive fut éphémère. Vains efforts de Henri IV tendant au 
même but. Hostilité des gentilshommes verriers et mau- 
vaise volonté des ouvriers italiens. Sous Louis XIII, 
Bastian de Nadal, un Vénitien, s’installe à Paris pour y 
souffler des glaces, mais, sur les menaces de la Répu- 
blique, 1l abandonne ses fours. Quelques autres essais 
individuels ne réussissent pas mieux. 


CHAPTEREEER 


LA MANUFACTURE ROYALE DES GLACES 


Colbert veut enrichir son pays d’une nouvelle indus- 
trie. L'emploi des glaces, de plus en plus fréquent, est 
toujours limité par leur prix élevé. Colbert charge,en 1664, 
Pierre Bonzi, ambassadeur de France à Venise, de s’en- 
quérir si l’on pourrait faire venir, de Murano à Panis, 
des ouvriers en glaces. Mettant à exécution son projet, 1l 
facilite le voyage à plusieurs des meilleurs artisans de 
Murano. Ceux-c1 arrivent à Paris au mois d'octobre 1665. 
Les lettres patentes du 8 octobre 1665 créent la manu- 
facture royale des glaces en faveur de Nicolas du Noyer. 

Le premier miroir parfait sort de la manufacture Île 
26 février 1666. Les Italiens refusent de former des 
apprentis. Nouvelles arrivées de Vénitiens. Tous ces 
voyages entraînent des frais trop élevés pour Du Noyer 
que le roi soulient par des secours pécuniaires. Sévères 
mesures prises contre la contrebande. Surveillance des 
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marchands français à Venise. Lettres des ambassadeurs 
du rot, Saint-André et d'Avaux, à ce sujet. 

Du Noyer meurt en 1679; ses associés obtiennent de 
nouvelles leltres patentes sous le nom de Pierre de 
Bagneux. 


CHAPITRE III 


NÉGOCIATIONS POUR FAIRE VENIR, DE MURANO A PARIS, 
DES OUVRIERS EN GLACES 


Gastaldo et Banca, maîtres miroitiers de Murano, 
dénoncent aux inquisiteurs le départ de plusieurs de 
leurs ouvriers, dont le principal était La Motta. Alvise 
Sagredo, ambassadeur de Venise à Paris, reçoit aussitôt 
l'ordre de faire une enquête à ce sujet (juillet 1665). 
Dans son rapport, 1l signale les tentatives du colonel Bon, 
d'Arexel, de Mazzolar. Arrivée à Paris, en octobre 1665, 
_d'Antonio de la Rivetta et de ses compagnons. Efforts de 
Sagredo pour les faire aussitôt repartir. Largesse du roi 
pour les satisfaire et se Les attacher. Sagredo sème la dis- 
corde et excite La Motta contre La Rivetta (sept. 1666). 
Mort suspecte de plusieurs ouvriers; les inquisiteurs 
insistent pour connaître les résultats de l'autopsie. Gius- 
tiniani, successeur de Sagredo, décide, à force de 
menaces, La Rivetta et ses camarades à regagner Venise, 
au moment même où les intéressés, mécontents d'eux, 
les congédiaient (printemps de 1667). 


CHAPITRE IV 
LA MANUFACTURE DES GLACES DE TOURLAVILLE 
Les Nehou possédaient une verrerie à Tourlaville, 


près de Cherbourg. Louis Lucas de Nehou, qui soufilait 
des glaces déjà en 1666, entre en 1667 dans la manufac- 
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ture royale comme associé de Du Noyer; 1l reste en 
même temps à la tête de son établissement. Difficultés de 
la compagnie avec les neveux de L.-L. de Nehou. La 
manufacture de Tourlaville traverse, au début du 
xvint siècle, une crise dont elle sort vers 1723, grâce à 
l'administration d'Antoine Dagincourt. Après la Révolu- 
tion, cet établissement est vendu. 


CHAPITRE W 


LA MANUFACTURE DES GRANDES GLACES 
(1688-1695) 

Abraham Thévart, bourgeois de Paris, obtient en 1688 
un privilège pour faire des glaces plus grandes que celles 
de Du Noyer, à l’aide d’une nouvelle invention : le cou- 
lage. Rivalité entre cette compagnie et la compa- 
gnie de Pierre de Bagneux. Réglementation excessive. 
Thévart et ses associés, trouvant les frais généraux trop 
élevés à Paris, se transportent en 1692 dans le vieux 
château de Saint-Gobain. Origine et transformation du 
pays. La jalousie de Thévart et de Bagneux les affai- 
blit mutuellement. 


CHAPITRE WI 


RÉUNION DES COMPAGNIES DE BAGNEUX ET DE THÉVART 
COMPAGNIE DE PLASTRIER 


Pontchartrain, en 1695, réunit les deux compagnies 
en une seule. Il n'y a plus que la « manufacture royale 
des glaces », sous le nom de François Plastrier. Les asso- 
ciés de cette nouvelle compagnie sont pris parmi ceux de 
Bagneux et de Thévart. De nombreux arrêtsles protègent. 
Des juridictions spéciales sont seules compétentes pou- 
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connaître des différends qui s’élèveront, Difficultés avec 
la manufacture des glaces des Dombes {arrêt du 9 mars 
1700), et avec les fermiers généraux {arrêt du 25 février 
1698). 

Développement des différentes manufactures de la 
compagnie, et particulièrement de Saint-Gobain, dont 
l'estimation, en 1700, monte à plus de 900.000 livres. 
Au point de vue technique, l'affaire marche très bien, 
mais les intéressés sont imprudents, ils augmentent trop 
rapidement leurs établissements sans former des fonds de 
réserve suffisants. Ils obtiennent le 24 juin 1702 un arrêt 
de surséance, mais, devant les réclamations justifiées des 
débiteurs, le roi le révoque le 22 août 1702 et, le 16 sep- 
tembre, 1l dissout la société, les dettes n'ayant pas été 


payées. 
GUA PIERRE, VIT 


COMPAGNIE D ANTOINE DAGINCOURT 


(1702-1800) 


S 1 (1702-1727). — Antoine Dagincourt obtient du roi 
un nouveau privilège pour la manufacture royale des 
glaces. Lettres patentes du 23 octobre 1702. Arrêts rendus 
en sa faveur. Organisation de la nouvelle société. Les 
intéressés, le capital, le paiement des dettes de Plastrier. 

S II (1727-1757). — Renouvellement du privilège de 
1702. En 1739, Dagincourt meurt; le privilège est reporté 
au nom de Louis Renard. La compagnie entre dans sa 
plus brillante période. Emploi fréquent des glaces. Cabi- 
nets de glaces. 

S II (1757-1785). — Troisième renouvellement du pri- 
vilège de 1702. Par exception la compagnie n'est point 
exempte des droits à payer sur les charbons de terre 
entrant en France. C’est la première victoire des fermiers 
généraux sur la manufacture royale. Les contemporains 


78 ELPHÈGE FRLMY 


attaquent le monopole de la compagnie des glaces. Affaire 


Le Clerc. | 

SIV (1785-1800). — Quatrième renouvellement du pri- 
vilège pour la période de 1792 à 1822. La manufacture est 
affaiblie par la tourmente révolutionnaire. Elle reprend 
au xIx° siècle son ancienne splendeur. 


DEUXIÈME PARTIE 


ADMINISTRATION 


CHAPITRE PREMIER 
LES INTÉRESSÉS 
Actes de sociétés (1667, 1684, 1695, 1702). Conseils 
d'administration. Moditication parmi les intéressés. Nomi- 
nations. Jours de réunions, décisions. Voyages pour visi- 
ter les manufactures. Jetons de présence. Ordresenvoyés 
aux directeurs. 


CHAPITRE IT 


ADMINISTRATION INTÉRIEURE 


Les directeurs à Saint-Gobain, à Tourlaville, au fau- 
bourg Saint-Antoine. Les caissiers. Les contrôleurs. Les 
inspecteurs généraux. Les chapelains. Les porüers. Les 
gentilshommes. 


CHAPITRE. I 


LA SOCIÉTÉ AU POINT DE VUE FINANCIER 


Les sols d'intérêts (actions). Leur valeur ; ils sont divi- 
sés en deniers d'intérêt. Il faut posséder 18 deniers pour 
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avoir voix délibérative dans les conseils. Nouvelle divi- 
sion du capital en 1695 (22 sols). Expédients proposés en 
1702 pour faire face aux dettes. Insuccès de ces moyens. 
Antoine Dagincourt, pour obtenir son privilège, s'engage 
à acquitler toutes les créances existant en 1703 contre la 
compagnie de Plastrier. Difficultés de cette liquidation. 
Répercussion de la crise de Law sur les affaires de la 
manufacture royale. Les deniers augmentant énormé- 
ment de valeur à la fin du xvurrt siècle, on arrive à avoir 
recours à des contre-lettres pour réunir 18 deniers sur 
une même tête. Caractère mobilier de ces deniers. 


TROISIÈME PARTIE 
LES OUVRIERS 


CHAPITRE PREMIER 


ENGAGEMENTS DES OUVRIERS 


On faisait signer à l’ouvrier un engagement écrit, spé- 
cifiant la condition du travail, le salaire, la durée du 
séjour à la manufacture. Sanction en cas d’inexécution 
de ce contrat. — Seule la compagnie peut le rompre. — 
Amendes pour les verriers qui engagent les ouvriers 
sans un congé signé desintéressés. Emprisonnement des 
ouvriers abandonnant leur travail sans autorisation. — 
Ces règles sont encore appliquées pendant la Révolution. 


CHAPITRE Il 


CONDITION DES OUVRIERS DE LA MANUFACTURE ROYALE 
DES GLACES — LES RÉGLEMENTS 


De nombreuses exemptions de toutes sortes de droits 
furent prononcées en faveur des ouvriers de la manufac- 
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à] 


ture et en firent une catégorie de personnes à part. Sys- 
tème d’amendes pour manquements aux règlements. — 
Règlement intérieur des manufactures (boissons, chauf- 
fage, animaux, chasses). — Heures de travail. — Ser- 
vice de garde. — Repos hebdomadaire. 


CHAPITRE 


MESURES HUMANITAIRES PRISES A L'ÉGARD DES OUVRIERS 


Retraites pour les invalides (1760). — Blés importés et 
vendus à bas prix aux travailleurs en cas de diselte. — 
Secours pécuniaires dans les villages voisins des manufac- 
tures. — Augmentation de salaires en cas de trop grande 
cherté des vivres. 


CHAPITRE IW 


DÉSERTIONS D OUVRIERS 


Affaire La Pommeraye, Saas et Vauchaux en 1714. — 
La Pommeraye fut enfermé à la Bastille pour avoir 
débauché des ouvriers de la manufacture royale. Ses 


complices et lui furent condamnés à payer de fortes 
amendes. La Pommeraye ne putse libérer, 1l resta enfermé 


jusqu'en 1727. — En 1774, Graux, maître de verrerie 

de Fère-en-Tardenois. débauche des ouvriers de Tourla- 
1 

VILLE RE ATCES fugitifs sont arrêtés et emprisonnés. + 


Quelques tentatives analogues furent faites par des 
étrangers. 


APPENDICE! 
LES SALAIRES 
Journaliers et ouvriers ordinaires. — Retenues et gra- 
Hifications. 


1. Nous n’avons pas rejeté à la fin cet appendice, car il se rattache 
intimement à la 3° partie. 
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QUATRIÈME PARTIE 
LA FABRICATION 


Définition. — Les glaces soufflées. — Les glaces cou- 
lées. — Outils. — Procédés de fabrication. 

Les glaces sont ensuite polies et durcies. Composition 
de la pâte. — Origine des matières premières. — Combus- 
übles : bois et charbons. 

Les fours, leur construction, leurs formes. — La poterie 
et les creusets pour la fusion et le transport de la pâte. — 
Transformation des machines. 

Le mercure autrefois, le nitrate d'argent actuellement, 
transforme une glace en miroir. 


APPENDICES 


ÏJ. L'INVENTION DU COULAGE DES GLACES. 
ÏÏ. LA VENTE DES GLACES. 
III. LE PROCÈS RADIX (liquidation des dettes de la 


Cie de Plastrier). 


TABLES 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DE LIEUX 
TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DE PERSONNES 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 





LA PROVENCE 


AU MILIEU DU XIII SIÈCLE 


L'OPPOSITION NATIONALE 


A 


RAMON BÉRENGUER IV ET A CHARLES D'ANJOU 


PAR 


Paul GRAZIANI 


Licencié ès lettres, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


INTRODUCTION 


L'établissement des maisons comtales étrangères en 
Provence a toujours rencontré une violente opposition 
dans le pays même. Ceci est plus particulièrement vrai à 
cette époque de transition où, à la maison de Barcelone, 
va succéder une dynastie angevine. 

Ce qu'ont fait les historiens qui ont déjà traité ce sujet. 
Caractère de cette étude. 


CHAPITRE PREMIER 


L'ÉTAT SOCIAL ET POLITIQUE DE LA PROVENCE AU MILIEU DU 
XIII* SIÈCLE 


L'organisation de la société provençale à cette époque, 
l’état des mœurs et des institutions politiques expliquent 
le caractère national de cette opposition. 

Influence des institutions romaines en Provence. — 
Les personnes : paysans, bourgeois, nobles. 
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L'administration comtale. — Elle n’est pas oppressive 
avant les Angevins. 
Les villes et les municipes. — Les confréries "183 


cités républicaines. 
La maison de Baux et sa haine pour l'étranger. 


CHAPITRE II 


LES DERNIÈRES ANNÉES DE RAMON BÉRENGUER IV 


Formation lente de deux partis en Provence : le parti 
des Impériaux, favorable à Frédéric II. Il comprend 
Marseille, Raimond VII, comte de Toulouse, plus tard 
Barral de Baux,la commune d'Avignon. Caractère d’hos- 
tiité au clergé qui anime ce parti. Le parti des adver- 
sares de l'empereur. Il comprend le pape Grégoire IX, 
le comte Ramon Bérenguer IV, la ville d'Arles, et s ap- 
puie sur la France. | 

La seconde ligue lombarde et l'échec de l’empereur à 
Brescia : le prestige de Frédéric en Provence chancelle. 

La politique de Raimond VII dans le Comtat-Venais- 
sin. Conflit du comte de Toulouse avec la papauté, 
entrecoupé de trêves. Après Brescia, Arles et Raimond 
se rapprochent du parti pontfical. Portrait de Rai- 
mond VII. 

Excommunication de Frédéric : les partis se reforment. 
La guerre de 1240 en Provence et Barral de Baux. 

Intervention de saint Louis. Raimond VII se rap- 
proche de Ramon Bérenguer. Les alliés de l'empereur 
l'abandonnent. Raimond de Toulouse, ennemi acharné 
des Français, entre dans la ligue contre saint Louis. 
L’échec de la ligue. Raimond se rapproche du pape. Le 
légat Zoën Tencarari et le pape Innocent IV. 

Raimond voudrait épouser Béatrix de Provence. Mort 
de Ramon Bérenguer. 
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CHAPITRE III 


LA LUTTE CONTRE CHARLES D ANJOU 


Le mariage de Charles d'Anjou avec Béatrix de Pro- 
vence. 

Explosion d'indignation en Provence contre l’avène- 
ment de la maison d'Anjou. Barral se met à la tête des 
mécontents. 

La confédération des grandes communes. La Terreur 
à Avignon et à Arles. Excommunication de Barral de 
Baux. Intervention du pape. L'arrivée des princes fran- 
çais Alphonse de Poitiers et Charles d'Anjou met fin à cet 
état de choses. 


CHAPITRE IV 


LA SOUMISSION. — CONCLUSION 


La soumission d'Arles et d'Avignon. Marseille seule 
continue de résister. 

Barral de Baux abandonne ses alliés. Non seulement 
il reconnaît la suzeraineté de Charles d'Anjou, mais 
encore 1l s'engage à combattre personnellement contre 
Marseille. Il se réconcilie avec Alphonse de Poitiers. 

Soumission de Marseille. La ville se révolle encoretrois 
fois jusqu'en 1264. 

Fin du régime autonome en Provence. L'avènement de 
la maison d'Anjou marque aussi le commencement d'une 
politique française et centralisatrice en Provence. 
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PRÉFACE 
Définition du mot clerc. — Division et limitation du 
sujet. — Définition du privilège du for. — Ce que 


nous nous proposons de faire : une étude critique des 
canons conciliaires et des constitutions émanées des sou- 
verains. — Difficultés du sujet. 


PREMIÈRE PARTIE 
LE TRIBUNAL DU CLERC BANS L'EMPIRE ROMAIN 


SECTION I 


AFFAIRES CRIMINELLES 


Les premières communautés chrétiennes ressemblent 


88 GEORGES LARDÉ 


beaucoup aux synagogues juives. Le jugement des 
crimes commis par les membres de la communauté est 
dévolu, soit aux membres eux-mêmes, soit à des presbytres 
comparables aux anciens des synagogues, enfin — plus 
tard — à l’évêque. En général, liberté de juger, mais le 
pouvoir civil ne fait pas exécuter les sentences. Les 
peines prononcées sont purement canoniques. Quand les 
chrétiens vivent de la vie de tous, 1ls peuvent être action- 
nés devant un tribunal séculier. 

Constantin et ses fils ne créent pas un privilège du 
for au profit des clercs. La constitution de 376 donne 
compétence aux synodes en matière purement ecclésias- 
tique, ce que prouve la façon dont le pouvoir civil réprime 
les troubles survenus à la suite de l'élection du pape 
Damase. 

La constitution de 384 réserve les affaires spirituelles 
à l'évêque. Raison d’être de cette constitution; discus- 
sion de l'opinion de M. Génestal. — L'Église prétend 
se réserver les procès des clercs (conciles de Carthage). 
— La constitution de 399 confirme la précédente. Il n'y 
a pas un privilège du for des clercs au début du v° siècle : 
à plusieurs reprises, et notamment après l'incendie de 
Sainte-Sophie (404), les clercs sont poursuivis par les 
juges séculiers. 

Puis, en #12, un privilège du for est établi en faveur 
des clercs défendeurs par Honorius et Théodose le Jeune. 
Critique des opinions émises ; examen des arguments 
tirés du texte où empruntés à d’autres lois. La conslitu- 
tion ne vise pas seulement les délits ecclésiastiques et 
autres délits légers. En matière criminelle, le clerc com- 
paraît d’abord devant un synode et, s’il est déposé, il 
peut être livré à la juridiction séculière. 

L’usurpateur Jean, pendant son règne éphémère, abo- 
lit en Occident ce privilège qui est rétabli en 425 à l’ins- 
tigation de la régente Placidie. — Critique de l'opinion 


Dés Lux. 
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de M. Lœning {signification du mot indiscretim). — En 
438, ce privilège est confirmé solennellement par l'inser- 
tion au Code Théodosien. 

Dès 447, Valentinien IIT porte atteinte à ce privilège 
(crime de violation de sépulture). Son attaque est plus 
franche en 452. Il abolit le privilège du for desclercs en 
matière criminelle : un compromis est indispensable. La 
novelle de Valentinien III concerne aussi bien les 
affaires criminelles que les affaires civiles. — Examen 
critique de l’opinion de M. Lœning {inexistence de l'ar- 
bitrage en matière criminelle). 

Le compromis en forme est supprimé par Majorien ; 
un simple pacte est peut-être nécessaire. 

Les constitutions de Marcien, Léon et Anthémius con- 
firment l'abolition du privilège du for en matière crimi- 
nelle. 


SECTION Il 


AFFAIRES CIVILES 


Comme en matière criminelle, les chrétiens sont d'’a- 
bord juges les uns des autres, puis la juridiction appar- 
tient à un conseil et enfin à l'évêque. Les tribunaux sécu- 
liers sont compétents dans les procès entre un clerc et un 
laïque étranger à la communauté. 

Constantin établit en 318 une juridiction inter nolentes. 
Cette constitution est confirmée et précisée en 333. — 
Raison d'être de ces lois. L'authenticité de ces deux 
constitutions est hors de doute. L'évêque est, dès lors, un 
véritable juge qui connaît des différends entre clercs et 
même entre laïques. — Force exécutoire des jugements 
de l'évêque. 

Mais cette juridiction si étendue tombe bientôt en 
désuétude : les plaintes des évêques réunis au concile de 
Sardique en 347, les doléances de saint Hilaire, évêque 
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de Poitiers, ne laissent subsister aucun doute à cet égard. 
De plus, les constitutions de 376 et de 384 distinguent 
avec soin les affaires civiles des affaires ecclésiastiques. 
— Prétentions de l'Église à la fin du rv° siècle. 

En 398, une constitution d’Arcadius et d'Honorius 
(insérée au Code de Justinien) décide que l’évêque est 
un simple arbitre. Un pacte lui attribue compétence. — 
Constitution analogue pour les patriarches juifs. 

La constitution de 399 ne contredit pas la précédente. 

En 408, une constitution assez semblable à celle de 
398 est promulguée. Au début du v® siècle, la juridiction 
arbitrale des évêques est très prospère ; 1ls délèguent par- 
fois leurs pouvoirs à des prêtres ou même à des laïques. 

Mais, en 425, le privilège du for est concédé aux clercs 
à l'instigation de la régente Placidie. Le texte le plus 
explicite est reproduit en 438 dans le Code Théodosien. 
Ce privilège existe seulement au profit du clerc défen- 
deur (dans les procès entre laïque et clerc). 

Le concile de Chalcédoine (451) édicte certaines 
mesures relatives aux clercs qui négligent de comparaître 
devant les tribunaux ecclésiastiques. 

Valentinien III, en 452, supprimele privilège en malière 
civile même dans les procès entre clercs ; 1l décide qu'un 
compromis en forme {(vinculum compromissi) est néces- 
saire pour donner compétence à l’évêque. — Majorien 
déclare qu'un compromis n’est pas indispensable ; 1l faut 
probablement un pacte. — Les constitutions de Marcien, 
Léon et Anthémius confirment l'abolition du privilège. 

En somme, à la fin de l'empire d'Occident, 1l n'y a 
plus de privilège juridictionnel nien matière criminelle, 
nien matière civile. 
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DEUXIÈME PARTIE 


LE TRIBUNAL DU CLERC 
DANS LA GAULE MÉROVINGIENNE JUSQU'A L'ÉDIT 
DE 614 INCLUSIVEMENT 


SECTION I 


AFFAIRES CRIMINELLES 


La plupart des évêchés gaulois sont établis dans la pre- 
mière moitié du rv° siècle. Au v°siècle, sous l'impulsion 
des papes Léon et Hilaire, les conciles se multiplient. 
Les évêques réunis dans ces conciles défendent aux clercs 
de comparaître sans permission devant les juges sécu- 
hiers. 

En réalité, les évêques ont, en Gaule, au v® et au vi® 
siècle, une simple juridiction arbitrale. Ils peuvent délé- 
guer le droit de juger à des prêtres. Sans doute, 
les évêques siègent au tribunal royal ; ils ont le droit 
de blàmer les mauvais juges en l'absence du roi. 
Mais ils n’ont pas une juridiction concurrente, rivale 
de celle des juges séculiers. Les récits de Grégoire de 
Tours nous le prouvent. Toute personne peut dénoncer 
au comte un clerc, et le comte, de son côté, a le droit 
de prendre l'initiative des poursuites, même s'il s’agit 
d'un crime ou d’un délit commis par un clerc contre un 
évêque. L’évêque a seulement la faculté de prononcer 
des peines ecclésiastiques. Qu'il punisse ou qu'il absolve, 
cela est indifférent au pouvoir séculier. 

Pendant tout le vi siècle, les conciles luttent afin d’ob- 
tenir le privilège du for des clercs. Leurs prétentions sont 
modestes au début. Ils savent mesurer leurs exigences. 
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Leur politique est très habile. Puis les évêques s’enhar- 
dissent. Le concile d'Orléans (538) interdit même aux 
laïques d’actionner un clerc devant le tribunal sécuher 
sans avoir demandé le consentement de l’évêque. Les 
conciles invoquent les privilèges anciennement conférés 
par les empereurs romains. Leurs décisions nous montrent 
l'importance du rôle joué par plusieurs auxihaires des 
évêques (l’archidiacre, par exemple). 

Fondement des revendications conciliaires : l'Église 
considérée comme une société à part. Examen de la 
théorie de M. Flach. 

En 61%, après avoir exposé ses demandes (concile de 
Paris), l’Église obtient en partie gain de cause. Clotaire II, 
dans le chapitre # de son édit, n’accorde pas le privi- 
lège du for à tous les clercs, mais seulement aux prêtres 
el aux diacres. Les clercs inférieurs pourront être con- 
damnés seulement après une procédure régulière et pro- 
bante (nisi convicilur manefestus). C'est la théorie de 
M. Nissl: elle a été acceptée aussi par d’autres auteurs. 
Nousnousy rallions après avoir examiné les autres théo- 
ries parce qu’elle nous paraît rigoureusement conforme au 
texte de l'édit et parce qu'elle s'explique bien historique- 
ment (distinction de deux ordres de clercs ; textes divers). 

L'instruction des procès concernant les prêtres et les 
diacres est faite par les agents du roi. Mais une fois con- 
vic{i, les prêtres et les diacres échappent à l'autorité de 
l'officier royal. S'ils sont absous par les évêques, ils ne 
comparaissent pas ensuite devant le tribunal du roi. Ilen 
est autrement s'ils sont condamnés. L'édit ne limite pas 
la compétence du tribunal du roi. 

En somme, à partir de 61#, 1l y a de précieuses garan- 
ties pour le bas clergé et un for privilégié pour les prêtres 
et les diacres, quand ils sont accusés. 
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SECTION II 


AFFAIRES CIVILES 


Nombreuses décisions concernant le privilège du for 
au v® et au vif siècle. — La lettre d'Innocent If à Vic- 
trice de Rouen. — Les conciles de la provincede Tours. — 
Il est généralement défendu aux clercs de comparaître 
devant les tribunaux séculiers sans l'autorisation de 
l'évêque ou du supérieur ecclésiastique. L'Église décide, 
en outre, que les clercs ne doivent pas se placer sous le 
patronage d’un laïque influent. — Décisions relatives aux 
biens. 

En 614, l'Église obtient satisfaction complète. 

Examen critique de diverses théories et surtout de 
celle de M. Nissl. D'après cet auteur, les causae civiles 
dont parle l’édit sont les procès aboutissant à une com- 
position en argent. M. Nissl cite le capitulaire de Man- 
toue (787) qui distingue (chap. 1) les causae de posses- 
sione et les causae de persona. L'auteur mentionne en 
outre une autre calésorie de causes : causae de libertate 
el slalu, indiquées dans des capitulaires carolingiens. 

Mais s'il y a eu — à l'époque carolingienne — une 
distinction des procès en matière civile, nous ne pensons 
pas que cette distinction ait été faite par le pouvoir royal, 
à l'époque mérovingienne, dans les textes législatifs. 

De plus, dans les textes étudiés par nous, les causae 
civiles sont opposées aux causes criminelles {criminalia 
negolia) et à ces negolia seuls. Si Clotaire IT avait voulu 
faire une exception relativement aux causae de possessione 
et aux causae de libertate, il aurait libellé son édit 
d'une façon différente. 

Si l’on admettait la théorie de M. Nissi, 1l ne serait 
plus possible de dire que l’édit n'est «en rien contraire 
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à la foi catholique et aux règles ecclésiastiques ». Plu- 
sieurs conciles du vi siècle insistent sur ce fait qu'en 
matière de biens le juge séculier ne sera pas compétent. 

S1, comme le pense M. Nissl, le droit établi par le capi- 
tulaire de 787 est semblable à celui qui existe en France 
au xr° siècle, cetle raison ne nous semble pas péremp- 
toire car entre 787 et le xi° siècle 1l y a eu beaucoup de 
changements. Avant et après 787, 1l y a des actes légis- 
latfs qui contiennent des dispositions toutes différentes 
de celles que l’on trouve dans le capitulaire de Mantoue. 

En résumé, nous pensons que dans toutes les affaires 
civiles entre clercs et entre laïque (demandeur) et clerc 
(défendeur), les tribunaux ecclésiastiques sont compé- 
tents à l'exclusion des tribunaux séculiers, mais non pas 
du tribunal du roi. 

Le chapitre 5 de l’édit ne concerne pas les procès entre 
clerc et laïque. HMomines ecclesiae signifie les sujets de 
l'Église, les « hommes » de l’Église, non les clercs. 


CONCLUSION 
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BUT ET PLAN 


Entreprise pour préciser et compléter les pages con- 
sacrées à l'idiome du Bourbonnais par M. E. Goerlich, 
dans son Burgundische Dialekt (Heïlbronn, 1889), la 
présente étude emprunte ses éléments à divers docu- 
ments d'archives inédits, rédigés dans le pays, entre 
1265 et 1325. — Les plus importants sont les aveux et 
dénombrements originaux, rendus, pour les années 1300- 
1302, à Robert de Clermont, seigneur de Bourbon, 
actuellement aux Archives Nationales, série ? (registres 
454 à 469). Ils sont la plus sincère image de la langue 
hybride, mais déjà fortement francisée, du Bourbonnais 
au début du xrv® siècle. 

Dans une première partie, on étudie les graphies 
employées en Bourbonnais au moyen âge, pour établir 
dans quelle mesure elles correspondent aux sons du 
parler local. 

Dans une seconde partie, on indique, par rapport à 
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celle du français commun de la fin du xmr° siècle, les 
caractères généraux et particuliers de la phonétique 
bourbonnaise. 


GRAPHIES 


1. Voyezes. On observe. dans les documents du 
Bourbonnais, l'équivalence complète de aet de e, de o etde 
u devant les nasales ; — celle de at, ae, ei, e ; — celle de 
ot et de oe (oie dès 1265, 0e et oue à Saint-Amand, 
1300). — Provenances diverses de eu, et de ou (à côté 
des anciennes graphies o et u). — Les diphtongues na- 
sales : ain, aen, ein, en et in ; oin, oen. 

2, ConsonNes. — À côté des faits communs, au x 
siècle, à tout le domaine de la langue d’oïl, redouble- 
ments de consonnes au commencement, au mieu et à la 
fin des mots ; — reslitutions étymologiques de lettres 
devenues muetles ; — confusion de s sourde et de s 
sonore ; set x finaux pour s ; {z, À ajoutés comme orne- 
ment. On relève en Bourbonnais des habitudes gra- 
phiques bourguignonnes (m pour n + cons. ou n finale), 
provençales (ñ — nh, hn ; | mouillée — /h, Al), poi- 
tevines (cz, ze pour ss, €). 

On remarquera le redoublement calligraphique de r, 
L,P,T, S, initiaux après un monosyllabe : enffié, alla, 
asson ; CC pour ss ;1q pour à finale ; {h et ph. 


IT 


PHONÉTIQUE 


1° Voyelles 


A. a se conserve comme tonique libre : prat (Lapa- 
lisse, Gannat, Huriel). — Il s’affaiblit en -ef, -tet à la 
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3° pers. sing. des parfaits à terminaison tonique : 
brizel, mariet (Verneuil, Gannat). — Après une mouil- 
lure 1l tend à passer de -ié à -é: chef. 

Subsistent également à atone initial devant une mouil- 
lure : rasin ; intertonique : Margarita ; final : gota, fema, 
au-dessous de la ligne Hérisson, Souvigny, Jaligny. 
Valeurde cet à à la posttonique:; il passe à t sous l'influence 
de la mouillure : Techi, à Lapalisse. 

Le suffixe -arium résiste à la diphtongason, et 
donne partout -er, -ere (-eir, -eire au sud). -Ére 
passe à -erz à Lapalisse, sous l'influence d’une mouil- 
lure : Valeri (Valière). 

Le suffixe -acum, -iacum, et son développement en 
Bourbonnais : 

A ac > al à Montluçon, Montmarault, Gannat ; 2° 
one 06 à Lapalisse, Verneuil, Hérisson : 3° 
ic > 1 >> 1 qui gagne dans la zone de -ef ; 4° at au 
nord. | 

É. Résistance générale de tonique libre à la diphton- 
gaison en -té, surtout devant n : Estenes, et tr : Peres. 

Passage de e atone à : en diverses positions : piage ; 
signor ; diens. 

É. Fréquence de la forme et, provenant de é tonique 
libre, avant 1300. Elle se conserve postérieurement à Lapa- 
lisse et à Gannat. Sous l’influénce française, ei devient 
partout ailleurs wwae (noté par ot, ote, 0e), sauf devant 
let n mouillées. — Discussion de la graphie at pour ot. 

É atone initial ou intertonique passe à { dans yriliers, 
damiseaus. 

Ô tonique libre est passé au son simple eu (malgré 
la persistance, au sud, de la graphie ue), qui se réduit 
localement à à, surtout devant / mouillée : Vernuil. — 
Comme pour é, on remarque une tendance de 6 à la non 
diphtongaison (verbes pouvoir et mouvoir). 


Ô tonique entravé passe à ou : houmes, pourte. 
1 
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Résistance générale de 0 tonique libre à devenir eu (sei- 
gnour, priour, oreour, lerrour). — 6 ton. + mouil- 
lure devient wae (oi, oe, oue) ou reste 6 (ou) : bots, bos. 

Au. Conservation de l’ancienne graphie au à Rochefort 
et Gannat. Devenu 6, au passe dialectalement à 6 (ou) : 
chouse, pou.— Analogie des sons au et ou. 


29 Nasalisation. 


1. An (en). — Importance de la confusion d’a et d’e 
devant les nasales : modifications apportées de ce fait au 
son des atones initiales et intertoniques. — Conserva- 
tion sporadique du son en (in) : dedins, diminche, à 
Verneuil. 

2. Aen (ain, aen, ein, en, in) passent parfois à an : 
sant ; — iaen devient tan : dian à Verneuil. — La nasa- 
hsation et les verbes. 

3. On (un). 

4. Waen(oin, oen, malgré Goerlich), et la disparition 
du son de ou. — La graphie ain. 


Cas de nasalisation progressive : monte, monton. 


3° Vocalisalion. 


1. AT. Passage général à au ; exception pour quelques 


noms propres : Chalvin, à Lapalisse. — Formes de 
quel. 
2. ET passe à eau, tau. — Le groupe eau est souvent 


réduit à ea : chatea. | 
Influence de l’analogie sur cels (ceaus), els (eaux) et 
avec (aveaus). 


3. 1 + l dans /ieus. 


49 Passage de e à a devant let r. 


Issarpant (Isserpent, n. de 1.); ale (elle). 


ti mer 


béta rt à 
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9° Réduction progressive des hialus. 


6° Consonnes. 


Conservation de b et d médiaux ; Genebriera, rende, 
sporadiquement. Chute de f, de f, de s,et de { à la 
finale ; amuissement d’r finale. — Chute de s devant 
consonne et de n devant / : Molucon. — N instable à 
Lapalisse ; cas douteux. 

Modifications de sons ; ch en g : dimenge ; q en ch : 
granche ; s en ch : Hérichon. — l et n pour l'etn 
mouillées. 

G devant à devient ja, je. 

C + a atone entravé passe à cha et quelquefois à che : 
Chepeaus. 

C + a atone libre passe à cha dansle sud, généra- 
lement à che, et sporadiquement à chi : chivaler. 


APPENDICE 


Les aveux au point de vue diplomatique : aveux en 
forme personnelle et impersonnelle : notice minutée 
et rôle des juridictions (archiprêtres). 


CARTE DE LA RÉPARTITION DES AVEUX 
PIÈCES JUSTIFICATIVES 
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JEAN LE BÉÈGUE 


GREFFIER 
DE LA CHAMBRE DES COMPTES DE PARIS 


PAR 


André MARTIN 


CHAPITRE, PREMIER 


SA VIE ET SA FAMILLE 


Jean Le Bègue, greffier de la Chambre des comptes, 
était 1ssu d’une famille dont nous ignorons les origines. 
Les seuls personnages dont nous ayons eu connaissance 
sont: Pierre Le Bègue, son grand-père, clerc de la pré- 
vôté de Paris, que nous trouvons pour la première 
fois en 1368, et Jean Le Bègue, son père, clerc de la 
même prévôté : ce dernier, qui avait épousé Marie Bour- 
geois, dont 1l eut trois enfants, mourut avant 1392. 
Quant à notre Jean Le Bègue, qui était né en 1568, 1l fit, 
en partie du moins,ses études à Angers, et devint, avant 
1400, secrétaire du roi. C’est Le 29 octobre 1407 qu'il fut 
nommé greffier de la Chambre des comptes. Nous avons 
des motifs de croire que, malgré les sollicitations dont 
il fut l’objet, 1l demeura fidèle au parti du roi, pendant 
l'occupation anglaise. Jean Le Bègue, qui était devenu 
presque aveugle, sur la fin de sa vie, mourut, le 8 février 


1457, à l’âge de 89 ans. 


ACETAP L'PECPPONET 


MANUEL DES GREFFIERS DE LA CHAMBRE DES COMPTES 


Jean Le Bègue profita de son séjour au greffe pour 
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rédiger un Manuel que nous ne connaissons qu'impar- 
faitement: car, si trois manuscrits nous en ont conservé 
le texte, ce ne sont que des copies postérieures et interpo- 
lées dues à Pierre Amer. Toutefois, autant qu’on en peut 
juger, le travail de Jean Le Bègue avait été fait avec 
méthode. 


CHAPITRE II 


TRAVAUX D'INVENTAIRE DE JEAN LE BÈGUE 


En raison même de ses fonctions de greffier, Jean Le 
Bègue fut appelé à faire partie des commissions chargées 
en 1411 et 1413 d'inventorier les livres du roi déposés 
au Louvre. C’est lui qui, au nom de ces commissions, en 
rédigea seul les deux calalogues. Il collabora également 
à un inventaire inédil des biens mobiliers des palais 
royaux, ainsi qu à deux inventaires du même genre pour 


l'hôtel Saint-Paul et le Louvre. 


CHAPITRE . IV 


TRAITÉ DES COULEURS 


En 1431, Jean Le Bègue termina un recueil de recettes à 
l'usage des peintres : ce recueil est formé d’une compilation 
anonyme, d’une autre compilation de Jean Archer et 
de formules recueillies par l’auteur lui-même. La seule 
copie de ce travail qui nous soit parvenue fut vraisem- 
blablement écrite de la propre main de Jean Le Bègue. 


CHAPITRE V 


TRADUCTION DE L'HISTOIRE DE LA PREMIÈRE GUERRE 
PUNIQUE DE LÉONARD BRUNI D'AREZZO 


Ayant reçu d'un de ses amis un exemplaire du traité 
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de la Première qüerre punique de Léonard d’Arezzo, 
Jean Le Bègue entreprit aussitôt de traduire cet ouvrage 
en français. Il semble que la traduction du greffier ait 
été fort goûtée, car, à partir du jour où elle. fut terminée 
(1445), on la voit figurer, sans que du reste l’auteur en 
ait Jamais été nommé, dans les manuscrits et les pre- 
mières éditions imprimées des Décades de Tite-Live 
traduites en français par Pierre Bersuire. 


CHAPITRE VI 


ŒUVRES ATTRIBUÉES A JEAN LE BÈGUE 


D'autres ouvrages dont nous ne connaissons que les 
titres ont été peut-être écrits par Jean Le Bègue. 
On l’a regardé, à tort sans doute, comme l’auteur d’une 
traduction de Tite-Live. En revanche, 1l semble bien qu'il 
ait composé une Ahélorique, traduction ou compilation, 
qui lui est formellement attribuée par un manuscrit con- 
temporain, mais qu’il ne nous a pas été possible de décou- 
vrir. Peut-être aussi Jean Le Bègue est-il l'auteur d'un 
Protocole de la Chambre des comptes. 


CHAPITRE VII 


LIVRES AYANT APPARTENU A JEAN LE BÉGUE 


Trois manuscrits portent sa signature ; l’un même a sa 
devise : Paix et Joye. A bele vieqne. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 
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ÉTUDE 


SUR LE 


MARAIS DE BORDEAUX 


ET 


DE BRUGES 


DE L'ÉDIT DE 1599 À LA RÉVOLUTION 


PAR 


Georges MATHIEU 


Licencié ès lettres, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


INTRODUCTION 


Caractères physiques du Bordelais et du Médoc 
marais, forêts, dunes, landes, coteaux, etc. La question 
du « Littoral maritime ». 


CHAPITRE PREMIER 


Causes qui peuvent expliquer la formation des marais 
du Médoc. Les esteys sont probablement le vestige de 
tentatives anciennes de dessèchement, dont les documents 
ne parlent pas. 


CHAPITRE Il 


Lois essentielles qui régissent le droit des marais; en 
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principe, le Grand Conseil jugeait seul les procès concer- 
nant le marais de Bordeaux. 


CHAPITRE III 


Le célèbre ingénieur Louis de Foix visite le marais 
de Bordeaux en 1587. Les jurats baillent à cens des 
portions du marais. Louis de Foix refuse de diriger les 
travaux; à la suite d'une peste terrible, l'ingénieur 
brabançon Humfroy Bradley obtient, en janvier 1599, 
le privilège de dessécher le marais de Bordeaux. 


CHAPITRE IV 


Bradley charge son compatriote Conrad Gaussen de 
le remplacer; des rapports étroits s’établissent entre 
Bordeaux et la Hollande. 


CHAPITRE VW 


Gaussen traite avec les jurats, le 18 décembre 1599. 
Il s'engage à dessécher la palu en quatre ans. — Autres 
accords. 


CHA PIELCRENNA 


Les travaux de Gaussen : excellence de son système 
de dessèchement. 


CET A PITR EVE 


Conrad est en butte à l'hostilité générale : ses innom- 
brables procès; 1l transige en 1619 avec le cardinal de 
Sourdis. — Embarras d'argent de Conrad; 1il vend de 
nombreuses portions du marais et meurt en 1627. 
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CHAPITRE VIII 


Sa veuve, Eve Wigier, transige en 1631 avec Magde- 
laine Bruneau, veuve du chevalier de Beringhen. Cette 
famille acquiert la presque totalité du marais, qu’elle 
s'empresse de revendre. 


GELMBMRRALX 


Administration du marais par une communauté de 
propriétaires : statuts de 1647, qui s'inspirent de deux 
règlements antérieurs. (Création du syndic et des taxes 
annuelles.) 


CHAPITRE X 


Registres de la communauté : ils nous renseignent sur 
l'administration du marais, sur les procès, la gestion 
financière, etc. (1647-1789. 


CHAPITRE XI 


Les taxes, les emprunts, les syndics ; le « Petit Bureau » 
et la vérification des comptes; nombre et condition 
sociale des propriétaires ; rôle joué par les membres du 
Parlement dans l'association. 


CHAPITRE XII 


Travaux effectués par la communauté : canaux, digues, 
chemins ; elle modifie le système de Conrad : elle évacue 
les eaux du marais dans la Garonne, déplace la digue 
du Nord (1735-1746), etc. Ces nouvelles méthodes ont 


de mauvais résultats. 
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CHAPITRE °XTIT 


Les produits du marais : aubiers, « petits grains », 
foin, roseaux, brûles ou peupliers, vergnes, etc. La ferme 
du Vermeney était un des gros profits de la communauté. 


CHAPITRE XIV 


Délits de chasse et de pêche; mesures sévères prises 
contre les braconniers et les gens qui navigualent dans 
les canaux. 


CHAPITRE XV 


Le régime de la propriété : les grands canaux, les 
P s 
digues, les chemins principaux et leurs produits appar- 
gues, P Ï P 
tiennent à la communauté, ainsi que le bassin du Verme- 
ney. À plusieurs reprises, la communauté viola ces 
principes et se dépouilla de ses droits : ses fluctuations. 


CHAPITRE XVI 


Le marais de Bordeaux dans ses rapports avec l'état 
sanitaire de la ville : les « pestes » de Bordeaux. 


CHAPITRE XVII 


Les noms de lieux du marais; leurs formes successives ; 
hypothèses sur leur étymologie. 


CHAPITRE XVIII 


Différends avec les propriétaires du marais de Langlet. 
Expertise de 1735; arbitrage de 1736. 
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GHNPIEREMXIX 
Le procès du Grangeot (1721-1766). 


1° Le maréchal-duc de Duras obtient en 1721 des 
lettres-patentes l’autorisant à construire un moulin au 
Grangeot, sur la jalle de Blanquefort. La Jurade et 
l'intendant Boucher lui sont favorables. La communauté 
s'oppose à ce projet; elle est condamnée en 1733 à de 
forles indemnités envers le maréchal. 

20 Tourny, successeur de Boucher, protège les pro- 
priétaires ; le duc l’accuse de partialité ; correspondance 
échangée entre l’intendant, le maréchal et Trudaine. 

3° La Jurade intervient en 1748 contre le duc de 
Duras; l'expertise d'octobre 1749 se retourne entière- 
ment contre lui; le procès se termine enfin par une 
transaction, le 21 juillet 1766 : le moulin est démoli. 


40 Le procès du Grangeot après 1766. 


CONCLUSION 
APPENDICE : 


Histoire très succincte du petit marais de l’archevêché : 

1° (Œuvre du cardinal Fr. de Sourdis. 

2° Dégâts causés par la guerre civile. 

3° Rôle réparateur de Mgr de Béthune. 

40 Un quartier de Bordeaux est bâti, à la fin du 
xvine siècle, sur le marais de l’archevêché. 

Glossaire. 

Sources imprimées et manuscrites. 

Table des matières. 
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ÉTUDES 


SUR LA 


POLITIQUE ROYALE 


A L'ÉGARD DE LA 
NOR PSSENET DES VILLES. CONSULAIRES 
DANS LA 
SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUCAIRE AU TEMPS 
DE SAINT LOUIS 


PAR 


Robert MICHEL 
Licencié ès lettres, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


PRÉFACE 


Double objet du présent travail : étude de la poli- 
tique locale suivie par la royauté et ses agents au temps 
de saint Louis dans la sénéchaussée de Beaucaire, étude 
des transformations subies du fait de la conquête par la 


noblesse et les villes consulaires du domaine royal dans 
cette région. 


BIBLIOGRAPHIE ET ÉTUDE CRITIQUE 
DES SOURCES 


INTRODUCTION GÉOGRAPHIQUE 


L'ÉTENDUE DE LA SÉNÉCHAUSSÉE ROYALE DE BEAUCAIRE 
AU DÉBUT DU RÈGNE DE SAINT LOUIS 


Elle comprend alors la plus grande partie du diocèse 
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de Nimes, la terre d’Argence au diocèse d'Arles, une 
petite partie des diocèses d'Uzès et d'Avignon. La Vau- 
nage, Nimes, Beaucaire et la terre d'Argence forment 
son centre le plus important : au nord, dans la région 
alaisienne et cévenole, l'autorité royale, qui ne s'exerce 
qu'indirectement au début du règne de saint Louis, ne 
cesse de s'étendre. 


PREMIÈRE PARTIE 


LES AGENTS DE LA POLITIQUE ROYALE 


CHAPITRE PREMIER 


LES SÉNÉCHAUX DE BEAUCAIRE 


10 L'établissement d'un sénéchal à Beaucaire remonte 
vraisemblablement à l’année 1215, mais l’origine de l’ins- 
titution des sénéchaux administratifs elle-même est plus 
ancienne en Languedoc : la royauté ne fit qu'y adapter 
le système administratif qu'elle trouvait en usage. 

20 Comme leurs prédécesseurs seigneuriaux les séné- 
chaux royaux ont des fonctions militaires, administra- 
tives, judiciaires ; étude de leurs attributions : le séné- 
chal « juge royal » ; comment ce caractère le distingue 
de ses prédécesseurs. | 

3° Évolution du pouvoir des sénéchaux de Beaucaire 
sous le règne de saint Louis ; les premiers sénéchaux ; 
indépendance et arbitraire, Pélerin Latinier et Pierre 
d'Athies. 

49 Dans la seconde moitié du xni° siècle, par l'institu- 
tion des enquêteurs réformateurs, par le développement 
de l'appel au Parlement des sentences des sénéchaux, par 
les ordonnances de réformation, par l'importance que 
prend l'élément judiciaire dons la cour du sénéchal et 
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par l'obligation où se trouve celui-ci de prendre de plus 
en plus dans les questions économiques le conseil des 
prud'hommes, le pouvoir central tend à faire des séné- 
chaux les agents dociles de l'autorité royale. 


CHAPITRE II 


LES AUXILIAIRES DES SÉNÉCHAUX 


1. Vicurérs. — Origine des viguiers royaux. Dans la 
première moitié du xm° siècle, tout au moins, les vigue- 
ries sont affermées. Comme les vigulers comlaux et 
comme les sénéchaux, les viguiers royaux ont des attri- 
butions militaires, administratives et judiciaires : ils 
président la cour royale de viguerie. Abus inhérents à 
l'institution. Les viguiers royaux commettent les mêmes 
exactions que leurs prédécesseurs seigneuriaux. La 
réforme tentée par saint Louis : en développant le pou- 
voir du juge de viguerie, le roi ne fait qu'appliquer le 
principe de la séparation des pouvoirs administratif et 
Judiciaire qu'il trouvait en vigueur dans le Midi. 

2. CHATELAINS. — Officiers purement nulitaires, mais 
investis souvent en même temps des fonctions de viguier 
ou de baile, les châtelains se trouvent dans les places 
fortes de la sénéchaussée de Beaucaire où la castellania 
ne constitue pas l’unité administrative comme dans le 
pays de Béziers. | 

3. Baizes. — Mode d’affermage des bailies. Leur 
nombre s’augmente en même temps que s'étendent les 
revenus et le domaine du roi : agents domaniaux, les 
bailes ont des fonctions administratives, financières et, en 
une certaine mesure, Judiciaires ; de là leurs abus qui 
ne sont particuliers ni à cette région, n1 à cette époque, 
et que saint Louis s'efforce de corriger dans la seconde 
moitié de son règne. 
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4. AGENTS INFÉRIEURS. — Servienles regis; Courriers ; 
banniers. 
5. NoraiREs. — Succédant au comte de Toulouse, le roi 


de France se trouve investi du droit seigneurial d'insti- 
tuer des notaires. Chaque cour royale de viguerie a son 
notaire, la cour du sénéchal a le sien. La royauté respecte 
l'institution des notaires publics. La fonction de notaire 
de la cour est annuelle, mais la charge de notaire semble 
héréditaire dans la sénéchaussée de Beaucaire comme 
dans celle de Béziers : on la trouve aux mains des mêmes 
familles depuis le début du x siècle jusqu’à la fin du 
règne de saint Louis. La royauté respecte les notaires 
seigneuriaux : le notariat n'est pas encore un office 
royal. | 

Conclusion de la première partie. — Caractère conser- 
vateur et local du système administratif employé par la 
royauté en Languedoc. Tendance à la centralisation 
administrative. Les exactions des officiers royaux ne 
diffèrent pas sensiblement de celles commises par les 
officiers seigneuriaux. Caractère traditionnel des pres- 
criptions édictées contre leurs abus. On ne tente pas, du 
temps de saint Louis, de les jusüfier au nom d’un droit 
royal souverain. 


DEUXIÈME PARTIE 
LA POLITIQUE ROYALE A L'ÉGARD DE LA NOBLESSE 


CHAPITRE PREMIER 


LA NOBLESSE DU PAYS DE NIMES. DE BEAUCAIRE ET D'ALAIS 
AVANT LE TRAITÉ DE PARIS 


Répartition géographique. Le morcellement des sei- 
gneurles; raisons de ce fait. 
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1. Noblesse cévenole. Les Pelet d’'Alais; leurs vassaux. 
Ils se rallient de bonne heure, durant la guerre albi- 
geoise, à la cause royale. Les seisneurs de Sauve et 
d'Anduze, leurs alhances. Pierre Bermond VII de Sauve 
et Bernard VIIT d’Anduze : le premier fidèle, le second 
hostile à la cause toulousaine. 

2. Seigneuries de la région nimoise. La seigneurie de 
Bernis : les pariers de Raimond Pierre, seigneur de 
Ganges. Les seigneuries de Montlaur et de Posquières 
alhées au parti toulousain. 

3. Noblesse militaire : elle est groupée dans les villes. 
A Nimes, les chevaliers du château des Arènes, établis 
dans l'amphithéâtre romain, sont délogés, en 1226, par 
Louis VIII. Les chevaliers de Beaucaire. 

Quand fut signé le traité de Paris, la noblesse avait 
déposé les armes : le roi de France n'avait en face de 
lui que seigneuries morcelées, rivales et généralement 
impuissantes. 


CHAPITRE II 


LA LUTTE DES SÉNÉCHAUX DE BEAUCAIRE CONTRE LA NOBLESSE 
PENDANT LA PREMIÈRE MOITIÉ DU XII® SIÈCLE 


La ruine de la maison d'Anduze. Entre 1238 et 1243, 
le roi enlève à Pierre Bermond de Sauve, qui s'était 
sans doute révolté, la moitié d’Alais et de Sommière 
dont il était coseigneur ainsi que les villes de Sauve et 
d'Anduze. En 1248, il obtint par un échange l'autre 
moitié de Sommière. Ses sénéchaux étendent à Alais, au 
détriment des Pelet, la juridiction royale. 

La lutte de Pierre d’Athies contre Tiburge d’Alais et 
la destruction des châteaux-forts du pays cévenol. Les 
soulèvements de 1240 et 1242 dans la sénéchaussée. Des- 
truction des maisons des chevaliers sises près du chà- 
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teau de Beaucaire. La guerre avec le seigneur de Lunel. 
Rostan de Sabran et les dernières résistances. Échec 
définitif des tentatives de révolte ; leur manque de cohé- 
sion et d'entente. 


CHAPITRE IT 


L'INVASION DES JUSTICES SEIGNEURIALES 
ET L’EXTENSION DE LA JURIDICTION ROYALE 


1. Du mode d’envahissement des justices seigneu- 
riales. 

2. Ce que l'on peut savoir de l'extension de la juri- 
diction royale : dans la région nimoise, à Bernis (1240), à 
Clarensac ; dans les vallées du Rhône et du Gardon, à 
Montfrin, Remoulins, Aramon, Pujaut ; dans la région 
alaisienne pendant la seconde moitié du xx siècle. 

3. Le pouvoir royal s'étend, comme s’est formé le 
pouvoir seigneurial, par usurpation. Les restitutions 
ordonnées par saint Louis et ses commissaires. 

Conclusion de la seconde partie. — Puissance mili- 
taire, terrienne et justicière comme la noblesse elle- 
même, la royauté triomphe dans la lutte qu’elle a entre- 
prise contre les seigneurs. Elle s’est emparée de leurs 
châteaux-forts ; par la conquête à main armée, par les 
pariages, tour à tour elle a envahi terres et justices sei- 
gneuriales, mais elle n'a point prétendu, comme Simon 
de Montfort, créer une féodalité nouvelle dans le pays, 
ni rien modifier aux insüitutions de la noblesse : celle-ci, 
plus tôt soumise dans la sénéchaussée de Beaucaire, y a 
moins souffert que celle de Carcassonne. 


nur eu ne CENONET 
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TROISIÈME PARTIE 


LA POLITIQUE ROYALE A L'ÉGARD 
DES VILLES CONSULAIRES ET DES COMMUNAUTÉS 


CHAPITRE PREMIER 


ESQUISSE DU RÉGIME MUNICIPAL DANS LE LANGUEDOC ORIENTAL 
PENDANT LE PREMIER QUART DU XIII SIÈCLE 


1. De quelques circonstances qui favorisèrent le déve- 
loppement des consulats dans le Languedoc oriental au 
début du xm® siècle : influence des républiques mari- 
times italiennes ; divisions seigneuriales ; union, dans le 
consulat, des chevaliers et des bourgeois ; influence 
ecclésiastique. 

2. Extension des libertés municipales. Villes consu- 
laires : Nimes ; progrès du consulat nimois de 1198 à 
1207 ; 1l s'affranchit en parle de la tutelle seigneuriale ; 
ses consuls, au nombre de huit, quatre pour la cité, quatre 
pour le château élisent leurs successeurs ; la juridiction 
consulaire. — Beaucaire ; le consulat octroyé en 1217 
par Raimond VII. Six consuls, leur juridiction civile et 
la juridiction arbitrale des maîtres maçons ; franchises 
de la ville. — Alais ; les chartes de coutumes alai- 
siennes ; cour arbitrale ; initiative des consuls en matière 
de règlements municipaux ; privilèges des habitants. 

Extension des chartes de franchises à la faveur de la 
guerre albigeoise : Sauve, Anduze, Sommière en 
reçoivent en 1217, Calvisson en 1221. 
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CHAPITRE Il 


LA POLITIQUE DES SÉNÉCHAUX 


A L'ÉGARD DES VILLES CONSULAIRES AVANT LES ORDONNANCES 
DE 1254 


1. Nimes. — L’expulsion des chevaliers des Arènes 
par Louis VIII a eu pour effet de supprimer le consulat 
du château. 

Les huit consuls de la ville sont dès lors tous bour- 
geois de la cité. Puissance et indépendance du consulat 
nimois jusque vers 1240. 

Pierre d'Athies supprime la liberté d'élection consu- 
laire. Comment on peut fixer l’époque de cette transfor- 
mation entre le 7 novembre 1240 et le 17 février 1241 
CAE 

Le nombre des consuls réduit à quatre. La juridiction 
consulaire : on ne saurait croire que la cour consulaire 
nimoise ait coexisté avec la cour royale comme elle avait 
coexisté avec la cour seigneuriale ; la cour royale sub- 
siste seule ; les consuls semblent y siéger quelque temps 
en qualité d’assesseurs, mais le pouvoir Judiciaire est aux 
mains du juge royal. 

2. Beaucaire. — Beaucaire, qui avait dû son consulat 
à Raimond VII, vit ses consuls supprimés par Pélerin 
Latinier et remplacés par quatre syndics élus. La juri- 
diction municipale disparut entièrement. Les privilèges 
de la communauté violés par les premiers officiers royaux, 
encore que quelques-uns aient été confirmés, notamment 
en matière de droits d'usage. 

3. Alais. — A Alais, où le roi n’est coseigneur que 
vers 1239, le consulat est respecté. Les privilèges de la 
ville ne souffrent guère qu’en matière d’impositions, de 
service militaire et de corvées. 
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Caractère local et arbitraire de la politique suivie par 
les premiers sénéchaux à l'égard des villes consulaires. 
La décadence du régime municipal dans la sénéchaussée 
pendant le second quart du xrrr° siècle, 


CGEPADIPRE SN ETI 


LES ORDONNANCES DE 1254 ET LES VILLES CONSULAIRES 
JUSQU'A LA FIN DU RÈGNE DE £AINT LOUIS 


La politique personnelle de saint Louis. 

1. Nimes. — En 1254, le consulat nimois est rétabli en 
l'état où 1l se trouvait avant l’usurpation de Pierre 
d’Athies. Les consuls nomment leurs successeurs. Le 
consulat des Arènes n'est pas rétabli. 

De 1254 à 1270, le nombre des consuls reste fixé à 
quatre et la date de l'élection consulaire au premier 
dimanche de Carême. Attributions des consuls en matière 
administrative : leur initiative en matière de règlements : 
les décisions prises par la cour royale le sont à leur 
requête. Les consuls administrateurs des biens de la com- 
munauté. L'extension des pâturages de la ville. Le droit 
de présentation des banniers. L'activité des consuls, leur 
indépendance. En 1270, le consulat du château des 
Arènes est rétabli, mais le rôle jadis joué par les cheva- 
liers le sera bientôt par les représentants des «échelles ». 

2. Beaucaire. À Beaucaire, le consulat n’est pas 
rétabli. L'ordonnance de juillet 1254 confirme à la com- 
munauté quelques-uns des privilèges violés par les offi- 
ciers royaux : la juridiction arbitrale des maïitres-maçons, 
les garanties d'ordre judiciaire, les hbertés d'ordre 
économique. Autonomie financière respectée à Beaucaire 





comme à Nimes. 
3. Alais. — Alais ne semble pas avoir reçu en 1254 
de charte spéciale comme Beaucaire et Nimes : du moins 
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la grande ordonnance de décembre 1254 y fut-elle appli- 
quée. Il est probable, mais non certain, que saint Louis 
confirma les coutumes alaisiennes : du moins les res- 
pecta-t-1l. Attributions et puissance des consuls. 

La royauté et les villes consulaires. 


CHAPITRE IV 


LA CHARTE D 'AIGUES-MORTES 


1. Des conditions dans lesquelles fut octroyée la charte 
d’Aigues-Mortes ; la croisade; intérêts politiques et com- 
merciaux ; circonstances défavorables au développement 
du port. 

2. La charte de 1246. Le consulat d'Aigues-Mortes, les 
quatre consuls élus par les habitants sans intervention 
de la cour nomment un conseil juré. Attributions des 
consuls ; l'institution des clavaires. La juridiction arbi- 
trale des consuls. Le consulat sur mer, simple délégation 
de la cour royale. 

Les franchises d’Aigues-Mortes en matière d'imposi- 
tions, de service militaire ; privilèges d'ordre judiciaire, 
commercial ; comparaison avec ceux des villes voisines. 


CHAPITRE 


LA POLITIQUE ROYALE A L'ÉGARD DES COMMUNAUTÉS 


La royauté confirme les privilèges des communautés 
du pays d'Hierle, de Sauve, de Sommière et d'Anduze ; 
elle semble avoir respecté les consulats et les syndicats 
des pelites villes. Franchises violées par les officiers 
royaux de Calvisson, Remoulins, Sommière. 

En règle générale, les charges des communautés furent 
aggravées dans les premiers temps de la domination 
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royale. Saint Louis retrancha tout ce qui avait été ajouté 
par ses agents, mais maintint les tailles imposées par 
Simon de Montfort. 

Les droits d'usage des communautés ; leur importance 
au point de vue des institutions municipales, leur exten- 
sion dans le pays nimois. En dépit de quelques usurpa- 
tions commises par les officiers royaux, le pouvoir royal 
semble avoir protégé et respecté les droits d'usage. 

Conclusion de la (roisième pärtie. — Des assemblées 
économiques où on a vu à tort l’origine des États de la 
province ; ceux-c1 ne paraissent qu'avec l'impôt royal ; 
mais la royauté s'appuie déjà sur la classe bourgeoise : 
dès le temps de saint Louis, elle convoque et consulte, 
dans la sénéchaussée de Beaucaire, les représentants des 
villes consulaires. 


CONCLUSIONS 


De quelques caractères et de quelques effets de la 
politique locale suivie par la royauté au temps de saint 
Louis. 

Le roi de France est aux droits des seigneurs dont :1l 
hérite. 

Caractère traditionnel et conservateur de la politique 
de saint Louis : son respect des coutumes et du droit en 
usage dans la province. La royauté féodale. 

Si l'état de droit n'a pas été sensiblement modifié, 
'état de fait a élé transformé. Du caractère de « généra- 
lité » de la puissance royale. Politique monétaire. : 

Dans l'extension du domaine, des revenus, de la juri- 
diction de la royauté, extension due aux envahissements 
de ses agents locaux, réside le principe de la souverai- 
neté royale, telle que la formuleront les légistes de Phi- 


hppe le Bel. 
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PREMIÈRE PARTIE 


LE SIEUR DE LONGLÉE : L'HOMME, L'AMBASSADE 
PLAN ET DIVISIONS DE CETTE ÉTUDE 


I 


LES ORIGINES ET LA VIE DE LONGLÉE 


Identité de Longlée, jusqu'ici ignorée. Pierre Segus- 
son de Longlée, né vers 1540 de Hilarion de Segusson et 
de Françoise de Salles, au manoir de Longlée-Renault 
en Asnières, près de Sablé. Ses origines, son enfance. 
Il est en 1566 valet de chambre de Charles IX, en 1574 
gentilhomme servant de Henri III. Chargé de diverses 
missions, en particulier au Portugal, qui mettent en 
lumière ses qualités diplomatiques, et le font adjoindre, 
peut-être dès 1572, à Jean de Vivonne, sieur de Saint- 
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Goard, ambassadeur de France à Madrid. Remplace en 
décembre 1582 ce diplomate; mais n'a que le titre de 
résident. Reste en fonctions jusqu’en mars 1590, époque 
à laquelle 1l est rappelé à Paris, et où il reprend sa charge 
de gentilhomme servant. Meurt à une date inconnue mais 
sans doute assez rapprochée de 1592. 


Il 


L AMBASSADE DE LONGLÉE 


Situation dans laquelle Saint-Goard quitte Madrid : 
misère et discrédit. Longlée prend une succession poli- 
tiquement très lourde. Il a déjà eu occasion d’éveiller les 
soupçons de la cour d'Espagne : affaire de Lansac. Aussi 
son entrée en charge est-elle marquée par une recrudes- 
cence de précautions vis-à-vis de l’ambassade de France : 
défiance officielle et mutisme d’État. D'autre part, la 
volonté de Philippe IT est que les négociations diploma- 
tiques ne passent que par des mains espagnoles : c'est 
son ambassadeur à Paris qui dirige les relations de la 
France et de l'Espagne. Aussi les informations de Lon- 
glée ne proviennent-elles jamais d'une source officielle, 
mais de l'opinion commune, des avis de ses espions, 
des propos des autres ambassadeurs. Extrême circon- 
spection de Longlée dans le choix de ses informations 
et importance de sa correspondance : elle permet de 
suivre pendant six ans l'ingérence de l'Espagne dans les 
affaires de France. — Sa manière d'observer : réserve, 
droiture et naïveté. — Longlée touche deux mille quatre 
cents écus de l'ordinaire et mille de supplément : faiblesse 
de ce traitement qui d’ailleurs n'est jamais payé. Econo- 
mie et loyalisme de Longlée. — Malgré la défiance qu'il 
inspire, 1l est l’objet d’une certaine bienveillance proto- 
colaire : 1l se couvre devant le roi et est appelé « seno- 


LE SIEUR DE LONGLÉE 125 


ria » . Un épisode de son ambassade : l’arrestation de 
Pero Rondela. — La déchéance de Longlée après la 
mort de Henri IT : il paraît dépourvu de tout caractère 
officiel. Son rappel. Importance médiocre du rôle joué 
par Longlée : elle résulte du faitque l'histoire de l’époque 
est bien plus dans les rapports d’espions et les conven- 
tions secrètes que dans les documents diplomatiques. 
— Avilissement du caractère diplomatique à la fin du 
xvi® siècle. Pourquoi Longlée n’a jamais porté le titre 
d'ambassadeur. 


II 


LE CARACTÈRE DE LONGLÉE 


Sa qualité maîtresse est un loyalisme à toute épreuve. 
C'est le type du bon serviteur. Ses scrupules et son ingé- 
nuité. Il aime son métier et ne distingue pas entre ses 
intérêts et ceux de son service. Prudence et modération. 
Les euphémismes de Longlée, euphémismes de style, 
euphémismes politiques. Prévenance et modestie. Lon- 
glée ne croit guère à l'influence de la diplomatie. Il n’a 
d'espoir que dans le temps, qui réparera les erreurs des 
uns et punira les crimes des autres. Les jugements de 
Longlée sont en général impartiaux et clairvoyants : 1l 
nous montre Philippe IT avec ses manies tracassières de 
bureaucrate, sa volonté hésitante, etsa précoce sénilité. 
L'incapacité des ministres ; la corrupüon et la déloyauté 
du siècle. 


126 ALBERT MOUSSET 


DEUXIÈME PARTIE 


ESSAI SUR LES RELATIONS OFFICIELLES DE L'ESPAGNE 
ET DE LA FRANCE 
DE 1583 À 1589 


I 


PREMIÈRE PÉRIODE (1583-1586) 
LE DUC D'ANJOU ET L'INFANTE ; L'AFFAIRE DE CAMBRAI 


Les relations diplomatiques de la France et de l'Es- 
pagne au début de 1583 : la « Guerre masquée ». AÀ 
côté d’une série d’agressions et d’empiètements, les négo- 
ciations officielles suivent hypocritement leur cours. 
Situation incohérente, parfois indéfinissable. Motifs 
d'hostilité entre les deux nations. Une préoccupation 
commune à l’une et à l’autre : éviter une rupture ouverte. 
Entre Philippe IT et Henri III, le duc d'Anjou repré- 
sente non une politique mais un intérêt politique. — 
Craintes que le duc inspire à l'Espagne. La ques- 
ton de Cambrai : les deux cours également disposées 
à ne pas céder, également résolues à ne pas faire 
de leur opiniâtreté un « casus belli ». Pourparlers 
inutiles et ouvertures sans suites. Première tenta- 
tive pour marier Anjou avec l’infante Catherine ; elle 
échoue devant l'indifférence du duc. Affaire de la Ter- 
cere. Philippe IT songe à lancer Anjou dans l’entre- 
prise d'Angleterre. L'ambassade de Julio Ricci; les pré- 
tentions du duc jugées extravagantes à Madrid. Anjou 
a-t-1l voulu se servir de l'Espagne comme d’un moyen 
d’intimidation vis-à-vis des États ? Nouvelle proposition 
de mariage ; enthousiasme de la cour de France {août 
1583). Deuxième expédition de la Tercere ; effondre- 
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ment de la diplomatie française qui : 1° s’est mise en con- 
tradiction avec elle-même ; 2° a eu le tort originel de 
laisser supposer une communauté d'intérêts entre elle et 
le duc dans les affaires de Flandre. Mort d'Anjou 
(10 juin 158%). La tactique espagnole : Granvelle et 
Philippe IT. L'arrivée des députés des États à Paris : 
nouvelles espérances de Catherine de Médicis. Froideur 
impassible de l'Espagne. L'échec de l'ambassade des États 
est aussi l’échecde la politique française que cette ambas- 
sade a obligée à donner la mesure officielle de son 
Impuissance. Premiers troubles en France ; Philippe II 
reste sur ses gardes et attend. 


IT 


DEUXIÈME PÉRIODE (1586-1589). L'OPINION FRANÇAISE 
ET L'ARMADA ; L'AMBASSADE DE FRESNE-FORGET 


Protestations réitérées de Longlée contre la présence 
de Bernardino de Mendoza à Paris. La cour de France 
n ose demander le rappel de cet ambassadeur. Les pré- 
paratifs de l’Armada : on ignore en France à quelle expé- 
dition l’Armada est destinée. Craintes et hypothèses. 
Quand la flotte lève l'ancre (28 mai 1588), Longlée ne 
sait pas encore où elle se dirigera. L'entreprise d’Angle- 
terre est l’œuvre personnelle de Philippe IT. Encore 
Mendoza. Première tentative de Henri III pour éloigner 
cet agent et amener un rapprochement entre les deux 
couronnes (juillet 1588). Réponse évasive de la cour 
d'Espagne qui ne veut traiter que contre restitution de 
Cambrai. Contrairement à ce que l’on a cru, l’édit d'union 
n’a pas élé arraché à Henri IT par la terreur de l’Ar- 
mada ; tranquille ironie d’une réflexion de ce prince au 
sujet du roi catholique, et raillerie sur le faux départ 
de l'Armada. L'anarchie politique en France : incohé- 
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rence et désordres. Meurtre des Guises ; mort de la 
reine-mère. La question de Cambrai se pose de nou- 
veau. Henri IIT, qui a fait des avances à la Ligue, aux 
Réformés, à Elisabeth et aux Turcs, se tourne vers l’Es- 
pagne et envoie le sieur de Fresne-Forget à Madrid avec 
la mission d'obtenir : 1° un désaveu formel de la Ligue; 
2° un prêt de trois à quatre cent mille écus ; 3° le rappel 
de Mendoza. Inconseciente aberration de cette démarche. 
Forget rejoint Longlée le 6 mai 1589. Tergiversations et 
atermoiements de Philippe II. Mémoire présenté par For- 
get à Idiaquez ; ce mémoire estexaminé en Conseil d'État 
le 23 mai. Violente déclamation du cardinal de Tolède 
contre la France : le Conseil décide de ne pas répondre à 
Forget et d'envoyer Medina Celi en France. Pendant ce 
temps, Mendoza est aux prises avec la cour de France : 
affaire des logements ; Henri III déclare ne plus vouloir 
entretenir de relations avec lui. Assassinat du roi. 


III 


TROISIÈME PÉRIODE (| 89-1590). FIN DE L'AMBASSADE (?) 
DE LONGLÉE. CONCLUSION 


On ne peut guère considérer comme ayant un carac- 
tère officiel le séjour de Longlée à Madrid d’août 1589 à 
avril 1590 puisque l'Espagne ne reconnaît pas Henri IV. 
Cependant Longlée a reçu une mission qui montre que le 
Béarnais s’illusionne sur les sentiments de Philippe II à 
son égard : celle de demander pour lui la main de l’in- 
fante Isabelle. Longlée ne juge pas convenable de donner 
suite à ce projet inopportun. Son ambassade se clôt 
comme elle a commencé, par un mariage avorté. Con- 
clusion. Irrémédiable incompatibilité des politiques de 
Philippe II et de Henri IIT; l’histoire diplomatique de 


l'époque se réduit à d'impuissantes velléités ou à des 
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accords mort-nés. Imprécision de la pensée des deux 
monarques: la diplomatie de Henri IT porte tantôt l’em- 
preinte de son inertie personnelle, tantôt celle de l'acti- 
vité un peu brouillonne de sa mère. Philippe II cède à 
son habituelle irrésolution ou pratique une application 
politique de la méthode expectante. La diplomatie est 
aussi fictive que la paix : les intrigues secrètes l'ont ren- 
due inutile. Coup d'œil d'ensemble sur la situation res- 


pective de la France et de l'Espagne de 1583 à 1590. 


IV 


LES TRAFIQUANTS FRANÇAIS EN ESPAGNE ; L'AFFAIRE DES 
CONSULATS > 


$ 1. — Relations commerciales de la France et de 
l'Espagne à la fin du xvit siècle. — Réaction de la poli- 
tique sur ces relations. Formalités inquisitoriales et 
exactions auxquelles sont soumisles trafiquants étrangers 
en Espagne. Mauvais traitements infligés à nos nalio- 
naux ; doléances des ambassadeurs de France à Madrid. 
À qui incombe la responsabilité de ces mauvais traite- 
ments ? La politique de Philippe IT hors de cause. Les 
marchands français fraudeurs ou agents de don Antonio. 
La justice espagnole aussi lente pour les indigènes que 
pour les étrangers. Mauvaise volonté des autorités locales, 
zèle des officiers royaux. Les dénonciations sont la plu- 
part du temps l’œuvre de concurrents commerciaux. 
On obtient toujours justice quand on en appelle à Ph1- 
lippe II. Accueil fait par la France aux requêtes espa- 
gnoles en matière de commerce ou d'exemplions. En 
somme, la situation des Français en Espagne est tolé- 
rable, la réputation de malveillance opiniâtre faite à 
Philippe IT n’est pas justifiée. 

$ 2. — Les consuls de France en Espagne. — Une 
institution flottante et mal étudiée. Mode de nomination 
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de ces consuls; leurs attributions, leur crédit. L'affaire du 
consulat de Lisbonne. Pierre Dor, partisan de don Anto- 
nio contre Philippe Il, s'enfuit après les Cortès de 
Toinar. La terreur règne sur la colonie française en Por- 
tugal. Philippe IT s'oppose au remplacement de P. Dor 
par un consul français ; vains efforts de Saint-Goard pour 
faire accepter Melchior de Rieux. Longue contention de 
la France et de l'Espagne à ce sujet ; un consul français 
ne s'installera à Lisbonne qu'en 1602. Les autres con- 
sulats de la péninsule : rigueurs en partie justifiées de 
Philippe IL, surtout si l'on regarde ce qui se passe en 
France à la même époque. Philippe IT a agi.suivant ses 
intérêts de roi, avec la méfiance que justifiait son 
temps. ; 


Ava 


LES PRÉTENTIONS DE L'INFANTE AU DUCHÉ DE BRETAGNE ET 
A LA COURONNE DE FRANCE 


$S 1. — Prétentions à la Bretagne. — Origines de ces 
prétentions. Les différentes phases de l'annexion du 
duché : textes défavorables ou contradictoires. L’édit du 
21 septembre 1531. État moral de la Bretagne vers 1583. 
Les prétentions à la Bretagne sont pour Philippe II plus 
un expédient diplomatique que le terme d’une ambition 
politique. Intérêt que ce roi pouvaitavoir à s'emparer du 
duché : avantages commerciaux, politiques, militaires 
et religieux. Le côté « actualité » de la question de Bre- 
tagne ; ses rapports avec l'affaire de Cambrai et l’entre- 
prise d'Angleterre. L'enquête de juin 1584 auprès de 
Granvelle et Zuñiga : ses résultats. La genèse des droits 
de l'infante. Iniguez chargé de préparer en Bretagne les 
voies aux revendications du roi catholique. « Fray 
Diego de Santa Maria » agent d'influence espagnole. — 
Mauvaise volonté des Guises, réserve adroite de Mer- 
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cœur. — Mort de Henri IIT, ambassade de Diego Maldo- 
nado (octobre 1589) ; phase active de la politique bre- 
tonne de Philippe II. Le problème de la légitimité des 
droits de l'infante. Informations copieuses et érudition 
confuse. Exposé sommaire, tiré des rapports des juris- 
consulles espagnols pour établir cette légitimité : a, le 
droit commun appelle l’infante au duché ; b, la loi salique 
ne s'applique pas aux fiefs. 

$S 2. — Prétentions à la couronne de France. — La 
déclaration des droits de l’infante ne constitue pas la pre- 
mière tentative de Philippe IT pour unir les deux monar- 
chies sous une même couronne. L'évolution des préten- 
tions royales de 1566 à 1593. Le compendium des droits 
de l'infante d’après Capata, Ponçon, Tornerius, Bixia, 
etc. Le discours d'Inigo de Mendoza aux États de 1593. 
L'argumentation espagnole contre la loi salique. Conclu- 
sion empruntée au docteur Barbosa. « La succession de 
France ne se règle pas avec la plume et l'encre ». 


TROISIÈME PARTIE 
LA CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE DE LONGLÉE 


I. — Introduction à la publication des dépêches de 
Longlée. 

IT. — Chiffre reconstitué de Longlée. 

III. — Avertissement. 

IV. — Publication des dépêches de Longlée (cent cin- 


quante-cinq dépêches). 
V. — Etat des dépèches : 
1° envoyées par Longlée. 
20 adressées à Longlée. 
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JUSQU'A LA RÉUNION AU DUCHÉ DE BRETAGNE 


(xe-xrve siècle.) 


PAR 


André RHEIN 


. INTRODUCTION ET SOURCES 


La source la plus abondante est l’Historia ecclesias- 
tica d'Orderic Vital. Il faut citer ensuite Guillaume de 
Jumièges, Suger, la chronique de Morigni, Robert de 
Torigni, Aubri de Trois-Fontaines, et parmi les histo- 
riens anglais : les Ges{a Henrici IT et Ricardi I, Roger 
de Howden, Mathieu de Paris. Les actes des seigneurs 
de Montfort donnent aussi de nombreux renseigne- 
ments. 
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PREMIÈRE PARTIE 


HISTOIRE DE LA SEIGNEURIE DE MONTFORT 


I 


GUILLAUME DE HAINAUT (vers 1000) 


Quelques historiens ont cru à tort que le roi Robert 
était le fondateur de Montfort et le père d’Amauri Er. 
Cette erreur a pour cause la suppression d’une phrase 
dans un manuscrH de la continuation d’Aimoin. D’après 
Orderic Vital, Amauriest le fils d’un certain Guillaume 
de Hainaut et d’une dame de Novigento. 


Il 


AMAURI 1€" (environ 1020-1060) 


En 1031 ,1l aida le roi Henri I®' dans sa lutte contre 
Constance d'Arles. Il avait épousé Bertrade qui était 
peut-être de la famille de Gometz; 1l mourut entre 1060 et 
1083, laissant deux fils, Simon et Maimier. 


III 
sIMON 1°" (environ 1060-1087) 


Il se maria trois fois : à Isabelle de Broyes, à une 
dame inconnue et à la fille de Richard, comte d'Évreux, 
Agnès. Parmi ses nombreux enfants, se trouvent quatre 
seigneurs de Montfort, Amauri Il, Richard, Simon II 
et Amauri IIT, un évêque de Paris, Guillaume, et enfin 
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Bertrade qui épousa le comte d'Anjou, Foulque le 
Réchin, et le roi Philippe If. Simon hérita de la sei- 
gneurie de Nogent à la mort d'Hugues Bardoul, fonda en 
1072, à Montfort, le prieuré Saint-Laurent et mourut en 


1087. 


IV 
AMAURI 11 LE FORT (1087-1089) 


Il fut tué en 1089 alors qu'il faisait une incursion sur 
les terres de Guillaume de Breteuil. 


V 
RICHARD (1089-1092) 
Pour venger son frère, il prit le parti d'Ascelin Goël, 
révolté contre Guillaume de Breteuil. Il se rendit ensuite 


dans l’armée de son oncle Guillaume d'Evreux qui asslé- 
geait Conches et y fut tué. 


VI 
SIMON I1 LE JEUNE (1092-vers 1102) 

Simon resta fidèle à Philippe I°' dans sa guerre contre 
le roi d'Angleterre. Malgré la trahison de son frère 
Amaur1,1l put d’abord résister à l’armée anglaise, mais 
fut ensuite fait prisonnier. Il fonda en 1100 l’abbaye de 
Clairefontaine et mourut entre 1101 et 1103. 


VII 
AMAURI Ii (vers 1102-1137) 


Il épousa d'abord Richilde de Hainaut, puis Agnès de 
Garlande, dont il eut Amauri IV et Simon III. En 1103, il 
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prit part pour Renaud de Grancei dans l'affaire de la suc- 
cession de Breteuil et aida en 1110 son neveu Philippe 
dans sa révolte contre Louis VI. Son oncle, Guillaume 
d'Évreux, étant mort sans enfants en 1118, Amauri ne put 
hériter du comté qu'après une longue guerre avec le roi 
d'Angleterre. La lutte recommença entre eux en 1123, et 
Amaur1 fut fait prisonnier à Rougemoutier, en 112#, par 
Guillaume de Grandcourt qui le laissa échapper. Il fit 
partie, en 1126, de l'expédition de Louis le Gros en 
Auvergne, mas une brouille éclata, en 1127, entre lui et 
le roi à propos de la charge de sénéchal, et 1l en résulta 
une guerre de trois années. Il mouruten 1137. 


VIII 
AMAURI IV (1137-1140) 


En raison de sa jeunesse, 1l fut confié à la garde 
d’'Amaur:i d'Épernon. L'évêque de Chartres, Manassès, 
l’arma chevalier. 


1x 
sIMON 111 (1140-1180) 


Simon III épousa successivement Mahaut et Amiète 
de Leicester. Il ravagea en 1153 les domaines des deux 
fils d’'Ascelin Goël et livra en 1159 ses châteaux au roi 
d'Angleterre. Il s'allia de nouveau avec lui en 1173 et 
fut fait prisonnier par Philippe d'Alsace, mais 1l se 
racheta. Il mourut en 1180 ou 1181. 


X 
SIMON 1V (1180-1218) 


Deuxième fils de Simon II, il épousa Alix de Mont- 
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morency. Il fit partie de la quatrième croisade, mais 
abandonna l’armée au siège de Zara. Enfin, de 1209 à 
1218, 1l lutta contre les Albigeois. 


XI 


AMAURI V (1218-1241) 


Fils aîné de Simon, il fut armé chevalier et épousa 
Béatrice d Albon en 1213. Il céda en 1226 à Louis VIII 
tous ses droits sur le Languedoc et devint comte de Mont- 
fort. Connétable de France en 1230,1l renoncça en 1232 
et en 1239 en faveur de son frère Simon à toutes ses 
prétentions sur le comté de Leicester. Il fit partie en 
1239 de la croisade du comte de Champagne, mais fut 
fait prisonnier par les Sarrasins. Délivré en 1241, 1l mou- 
rut à Otrante et fut enterré à Saint-Pierre de Rome. 


XII 
JEAN (1241-1249) 


Jean, fils aîné d'Amaur1i, épousa Jeanne de Château- 
dun, dont 1l n'eut qu’une fille, Béatrice. Étant parti à la 
croisade en 1249, 1l mourut de maladie à Limassol et fut 
vénéré comme un sain£. 


XIII 


BÉATRICE (1249-1312) 


Elle épousa en 1249 Robert de Dreux et mourut le 


9 mars 1312. 
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XIV 


YOLANDE (1312-1322) 


Yolande, fille de Robert et de Béatrice, avait épousé 
Alexandre III, roi d’'Ecosse, puis, en 1294, Arthur I, 


duc de Bretagne. 


DEUXIÈME PARTIE 


LES POSSESSIONS 


I 


GÉOGRAPHIE 


Guillaume de Hainaut possédait Montfort et Épernon. 
Le fils cadet d'Amauri Ie", Mainier, hérita d'Épernon, et 
Montfort passa à Simon I*. Sa femme, Isabelle de Broyes 
lui apporta en dot la seigneurie de Nogent qui fut 
remise dès 1079 à une de leurs filles, Isabelle. Amauri 
III possédait Houdan avant de succéder à Simon Il: il 
était aussi seigneur d'Épernon. Il hérita du comté 
d'Évreux à la mort de son oncle Guillaume,et sa femme, 
Agnès de Garlande, avait reçu en dot la seigneurie de 
Rochefort. 

À la mort de Simon III (1180), son fils aîné, Amaunrti, 
devint comte d'Évreux et le cadet, Simon IV, seigneur de 
Montfort. En 1204, leur mère Amiète hérita de son frère 
Robert, comte de Leicester. Ses possessions d'Angleterre 
furent confisquées par Jean sans Terre, mais Amiète 
céda à Philippe-Auguste ses possessions de Normandie en 
échange de la forêt d'Iveline et de la châtellenie de Saint- 
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Léger. La seigneurie de Montfort atteint alors son plus 
grand développement : elle renferme les villes de Mont- 
fort, Houdan, Saint-Léger, Épernon, Rochefort et couvre 
presque toute l’Iveline. 

Au x siècle, la terre de Beynes fut remise à Simon, 
comte de Leicester, fils cadet de Simon IV, et celle de 
Houdan à Alix, fille d'Amauri V. Enfin, le 27 mai 1317, 
le comté fut partagé entre les deux filles de Béatrice : 
Yolande eut Montfort, Saint-Léger et le fief d'Épernon, 
et Jeanne, Rochefort. 


Il 


ADMINISTRATION 


Les seigneurs de Montfort avaient sous leurs ordres 
un certain nombre de prévôts et de baillis. Après 1204, 
ils eurent un gruyer dans l’Iveline. Le comté était divisé 
au x1v° siècle en trois châtellenies : Montfort, Saint-Léger 
et Rochefort. 


IT 


DEVOIRS FÉODAUX 


1. Vassaux des rois de France, les seigneurs de Mont- 
fort leur prêtaient l'hommage qu'ils leur devaient. Au 
xu siècle, 1ls le prétèrent également aux rois d'Angle- 
terre pour le comté d'Évreux. 

2. Pour accomplir son devoir de service militaire, 
Amauri V prit part à plusieurs expéditions de Louis VIII 
et de Louis IX. 

3. Les seigneurs de Montfort souscrivirent un grand 
nombre d'actes royaux et siégèrent aux tribunaux qui 
Jugeaient leurs pairs. 
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IV 


DROITS FÉODAUX 


1. Les seigneurs de Montfort avaient de nombreux vas- 
saux, laïques et ecclésiastiques, dont ils confirmèrent sou- 
vent les actes. 

2. Ces vassaux leur devaient le service d’ost et de che- 
vauchée et le service de garde pendant un temps déter- 
miné. Les dispenses étaient du reste assez fréquentes. 

3. Les seigneurs possédaient le droit de haute, basse et 
moyenne Justice. [ls donnaient souvent aux monastères, 
en même temps qu'une terre, une part plus ou moins 
grande de la justice, se réservant en général celle du 
sang. [ls accordèrent en outre quelques exemptions com- 
plètes. 


Ÿ 


REVENUS 


1. Les seigneurs percevaient sur leurs domaines des 
impôts ou des cens dont ils dispensèrent souvent les 
maisons religieuses. Signalons encore, comme droits 
sur les personnes et les biens : le champart, les droits de 
mutation, le gîte, la corvée, l’hostise, le rachat des obli- 
gations militaires. L'amortissement de leurs biens était 
souvent accordé gratuitement aux monastères. 

2. Les revenus domaniaux étaient rés des forêts et 
des pâturages. Les maisons religieuses obtinrent souvent 
la permission de prendre du bois vif et mort, d'établir des 
haies, de défricher les forêts, de faire paître leurs ami- 
maux sans payer de droits, parfois même dans les endroits 
réservés appelés défens. 
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3. Les seigneurs percevaient de nombreux droits de 
tonlieu ; le plus important de tous leurs péages paraît 
avoir été celui de Conflans. Ils fondèrent plusieurs foires 
sur lesquelles ils avaient des droits de coutume et d’éta- 
lage. Citons enfin le forage etle minage. 

4. Le droit de chasse et celui de pêche étaient des pri- 
vilèges seigneuriaux. Parmi les monopoles et banalités, 
on peut encore ranger les fours, les moulins, les pressoirs, 
le commerce du sel. 


TROISIÈME PARTIE 


LES ACTES 


I 


Catalogue des actes des seigneurs de Montfort de 1051 
à 1320, comprenant 247 numéros, dont 114, émanés de 
Simon IV et d’Amauri V, figurent déjà dansle Catalogue 
d'Aug. Molinier. 


IT 


ÉTUDE DIPLOMATIQUE 


Les actes des seigneurs de Montfort, probablement 
rédigés dans les monastères, ne présentent pas de carac- 
tères bien fixes. 

Le plus ancien original que nous possédions date de 
1133, le plus ancien vidimus de 1216. Le premier acte 
rédigé en français est de 1270 et le dernier acte latin de 
LD: 

Dans la suscription figure la liste des titres des sei- 
gneurs à l'époque où l'acte a été écrit. La salutation fait 
souvent défaut et le préambule est extrêmement rare, 
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ainsi que les clauses finales. Les souscriptions des 
témoins ne figurent dans aucun acte après 1211. Toute 
date manque parfois au bas des actes. L'année de l'Incar- 
nalion paraît avoir élé calculée suivant le style de 
Pâques. On trouve parfois aussi l’indiction et l'année du 
règne du roi de France. 


II 


LES SCEAUX 


Ils sont appendus sur lacs de soie ou sur double queue 
de parchemin. Description de quinze sceaux et de onze 
contre-sceaux des seigneurs et dames de Montfort. — 
Photographies des originaux. 


IV 


RENSEIGNEMENTS TIRÉS DES ACTES 


1. Le terme de paiement le plus usité est la fête de 
saint Rémi. | 

2. Les monnaies sont généralement des parisis; excep- 
tionnellement, on rencontre le sou angevin et le sou 
chartrain. 

3. Les mesures de capacité sont le muid et la mine. 

4. La seule mesure de longueur employée est la 
toise. 

5. La mesure agraire est l’arpent, ou bien, parfois, la 
charruée d’une valeur de 100 arpents. 
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L'ABBAYE 


SAINT-MARTIN DE TROARN 
AU 
DIOCÈSE DE BAYEUX 
DES ORIGINES AU XVIe SIÈCLE 


PAR 


R.-N. SAUVAGE 
Licencié ès lettres, 
Diplômé d'Études supérieures d'histoire, 
Élève de l'École des Hautes Études. 


AVANT-PROPOS 


Conditions de l'étude du développement économique 
de la vallée d’Auge au moyen âge. Les monastères rive- 
ralns. 


INTRODUCTION 


Sources diplomatiques. Le fonds de Saint-Martin de 
Troarn et ses classements successifs (1558, 1681, etc.). 
Autres fonds et collections. Cartulaires : Vetus cartarium 
(xre-xrve s.) et son état actuel; C'hartrier rouge (cartu- 
laire de Fr. Thomas, 1338, sa valeur, sa suite) ; Chartrier 
blanc (vers 1455). Censiers : Vetus lther rubeus et son 
état actuel; Liber rubeus (début du xiv° siècle); Parvus 
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liber rubeus (recueil factice). Etat des sources. Sources 
narratives. Travaux manuscrits. Livres imprimés. 


I 
HISTOIRE 


Origines el développement extérieur de l'abbaye. — 
À une collégiale fondée à Troarn, à une date incertaine, 
par Roger I® de Montgommery, succèdent, vers 1050, des 
bénédictins de Conches établis par Roger IT. Le diplôme 
de Richard IT, d'août 1025, et la question de la dépen- 
dance de Fécamp. Dédicace de l’église abbatiale, 13 mai 
1059. Examen des cinq chartes de fondation (1059, 1068, 
1082-3, chartes non authentiques). Caractère des rapports 
de l’abbaye avec Roger IT de Montgommery, Mabille de 
Bellême, Robert de Bellême. Guillaume Talvas, comte 
de Ponthieu, et l'affaire des Templiers de Robehomme 
(1147-9). L'échange de 1171. L'abbaye passe à la garde 
du duc. Arrangement définitif sur Robehomme en 1190. 
Prétentions postérieures des Montgommery. 

Démêélés, au sujet du droit de garde de l’abbaye, avec 
les comtes d'Alençon, Pierre If (1273, 1280, etc.) et 
Charles de Valois (1307, etc.): avec le vicomte d'Auge, 
Charles, comte de la Marche (1320). 

L'abbaye semble avoir personnellement échappé par 
sa situation aux ravages des Compagnies, au xrv° siècle. 
Son état malheureux en 1380, en 1407. La prétendue 
résistance des moines troarniens à Henri V, en août 1417. 
Le prétendu siège de Troarn. L'abbaye et les rois anglais. 
Un combat, le 6 juin 1450, entre un parti anglais et les 
soldats de Jean d'Estouteville de Torcy, entraîne l'incen- 
die et le pillage partiels de l’abbaye. 

L'armée royale à Troarn en 1468. L'abbaye au 
xvi® siècle. Sac de Saint-Martin de Troarn, le 14(?) mai 
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1562, par les religionnaires de Caen et de Ranville, sui- 
vis et aidés par les vassaux de l’abbaye {brülement des 
aveux). Examen des enquêtes, et rôle de François de 
Malherbe dans ce pillage. Les reîtres à Troarn, février 
1563. Dévastations officielles et particulières. 

L'abbaye et les puissances laïques. — Rapports avec 
Guillaume le Conquérant, Guillaume le Roux, Henri Ier, 
Henri Il. Politique religieuse des ducs. Le droitsupérieur 
du duc à la garde des abbayes (?). Exactions de Jean 
sans Terre. Les rois de France : saint Louis, Philippe III 
et la garde de l’abbaye. Interventions nombreuses et 
efficaces de Philippe IV, Louis X, Philippe V, etc., dans 
les démêlés de l'abbaye avecles officiers royaux.— Carac- 
tères de l'attitude des seigneurs à l'égard de l’abbaye 
du x1° au xvi® siècle. Procès du début du xrv° siècle et 
intervention des officiers royaux. Les grands procès à par 
tir du xv° siècle. 

L'abbaye et les autorités spirituelles. — L'exemption 
de Troarn. Ses origines obscures et sa nature mitigée. 
Philippe de Harcourt, évêque de Bayeux, et sa lulte, avec 
l'appui du pape, pour la recouvrance des droits épisco- 
paux. Démêlés avec Troarn (1142-6). L'abbaye, forcée 
par le pape, abandonne ses prétentions à la plénitude des 
droits épiscopaux. Elle les renouvelle sous l'évêque 
Henri II. Accord de 1169 : définition de l'exemption de 
Troarn. Démélés au xiv® siècle et au xv°. Nouvel accord 
en 1414 : son caractère {restriction de l'autonomie spi- 
rituelle, avantages pécuniaires). L'abbaye et les évêques 
de Bayeux (le canon III du concile de Rouen de 1128; 
le prétendu Pierre I°", évêque, 1205-6). Relations de 
l'abbaye avec les évêques de Lisieux, Séez, Coutances 
(affaire de la prébende canoniale, 1261-9), etc. 

Les papes et l’exemption de Troarn. Bulles de confir- 
mation. Exactions pontificales. | 

L'abbaye et la réforme de l'ordre bénédictin aux xi° 

10 
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et xiv° siècles. L'abbaye et les autres monastères (asso- 
ciations, transactions, procès, échanges de moines au 
XVI Siècle etc: 

L'administration et la vie intérieure. — La règle de 
Fécamp. Indépendance de l’abbaye étrangère à toute 
réforme. Élat moral satisfaisant au xrrr siècle. Aumônes. 
État intellectuel (catalogue de la bibliothèque, 1449). 
L'abbé, caractère et évolution de son autorité. Ses privi- 
lèges. Les offices et les dignités. Organisation et indépen- 
dance temporelles des offices. Les offices et les prieurés. 
Le bursarius conventualis. Les officiers et les prieurs 


dans leurs rapports avec l’abbaye. 


II 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 


Formation et description du lemporel. — Sources du 
temporel. Hiérarchie des donations : donations pures, 
pour l'associalio, lasépulture, l’obit; pour être reçu moine, 
curé, etc. Donations rémunérées; échanges ; ventes dégui- 
sées : difficulté d’en démêler la véritable nature. Carac- 
tère religieux des transactions économiques. Les dona- 
tions ou ventes de rentes au xrm° siècle. 

Temporel de l’abbaye. Importance des églises et des 
dîimes. État des possessions dans les diocèses de Bayeux, 
Lisieux, Séez, Coutances, Avranches, le Mans. Biens 
perdus. Biens anglais, et l'échange de 1260 avec N.-D. de 
Brewton. La baronnie de Troarn {moyenne et basse jus- 
tice et droits afférents; marché, foires, etc.). 

Les huit prieurés troarniens : Tailleville {x1° siècle) ; le 
Désert (début du xu° siècle) ; Cagny (1178); Fresney-le- 
Puceux (1289), dioc. de Bayeux; Réville (xr° siècle), 
dioc. de Coutances; prieuré-hôpital des Saulx (1213, 
1404) ; Dive (fin du xue siècle), dioc. de Lisieux ; le Goulet 


(xr siècle), dioc. de Séez. 
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L'exploitation du temporel. — Dominicum et terres 
affieffées. Évolution du dominicum. Les prieurés et les 
manoirs, unilés d'exploitation. Les agents : famulus, 
prévôt, fermier, etc. Le sénéchal, les sergents, etc. 

Vassaux de l’abbaye. Fiefs et tenures. Vavasseurs 
nobles et roturiers (rachat des services, xur° siècle ; frag- 
mentation des vavassories). Le burqus de Troarn et les 
bourgeois. Disparition rapide des « hôtes ». Bordiers et 
vilains. Redevances : cens, surcens, gablage: champart 
et terrage, etc. Importance des services au début du 
xiv® siècle; auxilium martii (racheté), fumage, fenage, 
sommage, service des clôtures, vignes, noues, service 
du bac, etc., « porte-moine ». Banalités (fours, mou- 
Hins, pressoirs, bac, etc.; leurs coutumes). Termes de 
paiement dans les domaines troarniens. Baux à temps; 
la ferme muable (xmi° siècle). Importance persistante des 
affieffements; ses causes. 

Rapports de l'abbaye avec les communautés d’habi- 
tants. Contestations sur les dîmes et les communaux. 
Droits d'usage dans les marais. Revendications des habi- 
tants et procès des xv° et xvi° siècles. Difficultés de l’ab- 
baye avec ses sujets. Rapports de l’abbaye avec les curés. 
Les divers modes de perception des dîmes. 

La richesse de l’abbaye el la gestion de ses capitaux. 
— Revenus en 1250, 1407, 1596. Leur emploi : impor- 
tance des acquisitions pures. Les prêts : vif-gage et mort- 
gage. Analyse des actes troarniens de mort-gage. Leur 
valeur très relative et leurs conditions. Taux connu d’un 
seul mort-gage : 25°/,. L'abbaye usa peu du mort-gage. 
Le mort-gage et l'usure. 

Achats de rentes. Nombreux aux xt et x1v® siècles. 
Répartition dans le temps. Leur attribution aux divers 
offices. Achats de rentes en argent et, surtout, en nature 
(céréales, sel, oiseaux, etc., services), au xrrr° siècle. Au 
xiv® siècle, la proportion est renversée. Les vendeurs. 
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Achat des rentes au prix du cours. L'achat des rentes et 
la question de l'endettement des monastères normands 
au xut siècle. Quels étaient les créanciers ? 

Les pensions el l’oblature. Les premiers oblats de 
Troarn. Distinchion de l’oblature d'avec les rentes en 
argent et en nature constituées par l’abbaye. Analyse des 
actes de prétendue « pension viagère ». Leur caractère 
religieux. Médiocrité financière de cette ressource. 

État économique de l’abbaye du x1v° au xvr° siècle. 
Prospérité de la fin du xt et du début du xrv° siècles. 
Renaissance économique aux environs de 1440 (achats 
de terres el rentes). Prospérité de la fin du xv® siècle et 
du début du xvi° siècle. La commande. 

Résultats économiques. — L'Avant-pays-d'Auge et le 
plateau troarnien. Son peu de fertilité. Extension des 
terres de l’abbaye dans la campagne de Caen. La vallée 
de la Dive et son ancien estuaire maritime devenu palustre. 
Son étendue et son comblement. Les salines de la vallée 
de la Dive. (La question de la salina Corbonis). 

Les marais de Troarn. Leur formation ; causes de leur 
persistance. Pourquoi l’abbaye ne put les assécher. État 
ancien des marais et du cours de la Dive. Digues et 
fossés; dics. Droits et revenus de l'abbaye dans les 
marais : l’herbatura, les noues, les roselières, la tourbe 
(exploitée du xr° au xrv® siècle), les salines, la chasse, 
les pêcheries (la nuitée, divers modes de pêche); les cou- 
tumes de 1234: le bac, les moulins, etc. Débats de l’ab- 
baye à propos des marais avec les riverains; avec les. 
officiers royaux. Intervention du vicomte de Caen au 
sujet de l'encombrement de la Dive. L'enquête de 1295 : 
el ses suites. La question aux xv° et xvi® siècles. 

Les bois du plateau troarnien exploités avec mesure 
par l’abbaye. Importance des pâturages. L’herbergagium 
et le closagium. Delles. Les vignes dans les bruyères du 
plateau. Leur abandon. Petit nombre des textes anciens 
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sur le cidre. La « vouéde », etc. Les chemins des 
domaines troarniens; leur état au xrv® siècle. 


CONCLUSION 
APPENDICES 
I. Liste des abbés. 


IT. Durand I°', abbé de Troarn, et son traité De corpore 
et sanguine Domini contre Bérenger. 

III. Note sur les plus anciens actes. 

IV. Le bréviare et la liturgie de Troarn. 

V. Les bâtiments de l’abbaye (porte du xvi* siècle ?). 


PREUVES 
CARTES — PLANS — PHOTOGRAPHIES 





PHILIPPE DE CRÉVECŒUR 


SEIGNEUR D'ESQUERDES 
MARÉCHAL DE FRANCE (14347-1494) 


ESSAI BIOGRAPHIQUE 


PAR 


René SERPETTE de BERSAUCOURT 


CHAPITRE PREMIER 


D'ESQUERDES  JUSQU'EN 1477 


Ses origines ; son père, mort avant 14#1, était un per- 
sonnage important à la cour de Bourgogne; sa mère, 
Jeanne de la Trémouille, était dame d'honneur de la com- 
tesse de Charolais. Né vers 1434, 1l est élevé auprès du 
comte de Charolais. Il est à la bataille de Montlhéry. 
Il est envoyé en ambassade auprès de Louis XI (1466). 
Capitaine des archers du comte de Charolais, 1l reçoit 
l'ordre de la Toison d'Or (1468). II accompagne Louis XI 
à Péronne et le reconduit. Son mariage en 1469 avec 
Isabeau d’Auxi. Il s'empare d’Abbeville (1471); lieute- 
nant-général du duc de Bourgogne sur la rivière de 
Somme (1471); il échoue au siège de Beauvais (1472); 
héritier de son beau-père, Jean d’Auxi (1474); il défend 
Abbeville (1475). 
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CHAPITRE I 


LA ( CONVERSION » DE D'ESQUERDES (1471) 


Après la mort de Charles le Hardi, d'Esquerdes est 
appelé à Arras comme capitaine; sommation d'Arras 
(19 janvier). Arrivée de d'Esquerdes à Arras (31 janvier). 
Négociations de Péronne : le 18 février, d’'Esquerdes 
s'engage avec l'assentiment des ambassadeurs de Marie 
de Bourgogne à livrer la cité d'Arras au roi, après le 
2 mars. Louis XI entre dans la cité le 4 mars. Traité con- 
clu entre Louis XI et la ville d'Arras par les soins de 
d'Esquerdes (16 mars). Marie de Bourgogne condamne ce 
traité (10 avril). Appréciation de la conduite de d'Es- 
querdes. 


CHAPITRE III 


L'OCCUPATION DE L'ARTOIS 


D'Esquerdes quitte Arras après le 24 mars 1477 et se 
retire à Hesdin; capitulation du château d'Hesdin 
(8 avril), de Desvres et de Boulogne. La ville d'Arras 
reçoit une garnison bourguignonne; massacre des ambas- 
sadeurs de cette ville par ordre de Louis XI : rupture du 
traité du 16 mars. Soumission de la ville à Louis XI 
(4 mai); d'Esquerdes assiste à la reddition; 1l dirige le 
siège de Saint-Omer {21 août) ; 1l est nommé conserva- 
teur de la trêve conclue par Louis XI avec Maximilien 
et Marie de Bourgogne. Libéralités de Louis XI à l'égard 
de d'Esquerdes : il lui donne 12.000 écus d’or à prendre 
sur le domaine de la ville d'Arras et lui fait don des biens 


confisqués sur Philippe de Croy. 
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CHAPITRE IV 


LES CAMPAGNES DE 1478 ET 1479 


 D'Esquerdes en Picardie et en Artois (mai et juin 
1478) ; 1l accompagne Louis XI en Haynaut; soumission 
de Condé, Oisy, Crèvecœur ; négociations sans résultat 
avec Maximilien (septembre). Campagne de 1479 
d'Esquerdes prend Beaurevoir (25 mai); siège de Bohain. 
Défaite de Guinegate (7 août) : d'Esquerdes, en quittant 
le champ de bataille à la poursuite des ennemis, en est la 
cause; Louis XI ne lui tient pas rigueur. D'Esquerdes 
fait forüfier Hesdin et Thérouanne. 


CHAPITRE V 


D'ESQUERDES DE 1480 À 1485 


Après la trêve d'août 1480, d'Esquerdes est nommé 
« capitaine général » des troupes du « champ du roi » 
(9 octobre 1480). IlLest rayé de l’ordre de la Toison d'Or. 
Pour se venger, 1l attire les Bourguignons à Hesdin dans 
un guet-apens (mai 1481). Revue du camp par Louis XI 
à Pont-de-l'Arche (juin 1481). Après la mort de Marie 
de Bourgogne, Louis XI charge d'Esquerdes de préparer 
la paix. Intrigues de d'Esquerdes avec les Gantois. Prise 
d’Aire (27 juillet). Le traité d'Arras (23 déc. 1482). Les 
dernières instructions de Louis XI (août 1483), sui- 
vant lesquelles d'Esquerdes reste à la cour jusqu’en mai 
1484; son séjour en Artois; 1l retourne à la cour et fait 
partie du conseil de minorité; maintenu par les États 


(1484). 
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CHAPITRE VI 


EXPÉDITION DE 1485 EN FLANDRE 


Maximilien étant entréen hostilités contre les Flamands, 
Charles VIII conclut un traité avec les « Trois membres » 
de Flandre (5 février 1485); d'Esquerdes, devenu maré- 
chal de France, est envoyé en Artois au mois d'avril; 1l 
arrive à Tournai, ville neutre, qui refuse de le laisser 
entrer (6 mai), gagne Deynze (20 mai) et entre à Gand 
où il est reçu par le duc Philippe; mais le bruit court 
qu'il veut enlever le jeune duc; excès commis par ses 
gens; mécontentement des Gantois. D’Esquerdes quitte 
Gand avec son armée et se retire à Béthune (jum). 
Maximilien reconnu mainbour de son fils par les Fla- 
mands. 


CHAPITRE VII 


LES CAMPAGNES DE 1486 ET DE 1487 


Occupation de Thérouanne par les Bourguignons (9 avril 
1486). Vaine tentative de d'Esquerdes pour la reprendre. 
Maximilien se plaint de l'influence néfaste de d’Esquerdes 
(31 Juillet). Campagnes d'août et de septembre. L'année 
suivante, d'Esquerdes s'empare de Saint-Omer qui était 
neutre en vertu de la paix d'Arras (28 mai 1487), et du 
château de Renescure (30 mai); 1l investit Thérouanne 
(10 juin) et la reprend (26 juillet). Échec de Philippe de 
Clèves à Béthune; il est battu à la « journée des fro- 


mages » (30 juillet). 
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CHAPITRE VIII 


L'ALLIANCE DE CHARLES VIII AVEC LES FLAMANDS 


D'Esquerdes est chargé d’« entrer en praticque » avec 
Maximilien ou les Flamands (octobre 1487). Désir 
qu'ont ceux-ci de « rentrer en l’obéissance » du roi de 
France ; assurances données par d’Esquerdes et leur effet. 
Arrestation de Maximilien à Bruges (1°" février 1488) ; 
alliance de Charles VIII avec les Flamands contre Maxi- 
milien (7 mars). Ceux-ci n’agissent qu'avec les conseils 
de d'Esquerdes. Confédération des provinces sous le pro- 
tectorat français (12 mai). Secours fourni par d’Es- 
querdes aux Flamands contre l’empereur. 


CHAPITRE IX 


LE TRAITÉ DE WAIRIN (14 décembre 1488). — 
LA CAMPAGNE DE 1489 


Situation intolérable que crée aux habitants des chà- 
tellenies de Lille, Douariet Orchies la guerre contre Maxi- 
milien. Celui-ci y fait publier la paix de 1482 mais ne 
consent à l’entretenir que si le roi de France prend le 
même engagement ; désespoir où sont les gens des trois 
châtellenies de parvenir à la paix. 

D'Esquerdes leur offre un traité particulier. Maximi- 
lien ne les autorise pas à l’accepter (décembre 1488) : 
ils passent outre; Maximilien refuse de le ratifier, mais 
défend aux pays voisins d'inquiéter les habitants des trois 
châtellenies. Tentative du gouverneur de Lille pour faire 
conclure la paix générale. En raison de son alliance avec 
les Flamands, Charles VIII ne peut traiter avec Maxi- 
milien sans lui imposer son arbitrage dans les affaires de 
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Flandre. Invité à publier la paix, d'Esquerdes déclare ne 
pouvoir le faire qu'après le prononcé de l'arbitrage : répu- 
gnance de Maximilien à s'y soumettre ; 1l l’acceptera 
seulement si on lui donne la certitude que le traité lui 
sera favorable. Alliance de Maximilien et de Henri VII; 
plan de résistance de d’Esquerdes (17 mars); il n’est pas 
suivi ;: Charles VIII cherche un accommodement avec 
Maximilien. Expédition malheureuse de d’'Esquerdes 
dans le « West-Quartier ». Trailé de Francfort. Aban- 
don de l'alliance flamande. 


CHAPITRE X 
(1490-1491) 


D’Esquerdes, qui était à la cour au mois de février 
1490, est envoyé en mars à Orléans où il reçoit le 23 les 
ambassadeurs du roi d'Angleterre. — Nouvelles de 
Flandre : projet de Charles de Saveuses contre Abbe- 
ville. D'Esquerdes reste toute l’année près du roi. — 
L'année suivante, il fait au mois d’avril une expédition 
en Artois; 1l retourne dans son gouvernement en juillet. 
Le 15 septembre 1491, d'Esquerdes cherche à se faire 
nommer capitaine de Venise. Cette offre, qui fut refusée 
(19 décembre 1491), semble avoir été faite en vue de 
servir la politique de Charles VIII en Italie. 


CHAPITRE XI 


D'ESQUERDES ET LES TRAITÉS D'ÉTAPLES ET DE SENLIS 


Alliance de Henri VII et de Maximilien. Préparatifs 
contre les Anglais (22 février 1492). D'Esquerdes conclut 
une trêve avec Maximilien ; ilentre en pourparlers avec 
les Anglais ; prétention manifestée par Henri VII de ne 
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pas traiter avec le roi de France si ce dernier ne traite en 
même temps avec Maximilien. Mécontentement de d'Es- 
querdes; le roi de France se dispose à traiter (26 juillet 
1492) ; rupture des négociations ; descente des Anglais 
en France {2 octobre). Contre les termes de l'alliance, 
Henri VII conclut une trêve avec lé roi de France sans 
agir de concert avec Maximilien (Étaples, 3 novembre). 
Surprise d'Arras (6 novembre). — Expédition de Maxi- 
milien en Franche-Comté ; négociations entre d'Esquerdes 
et les envoyés de Maximilien à Péronne (mars, puis 
avril 1493) ; traité de Senlis (23 novembre); Maximilien 
donne à d'Esquerdes le domaine d’Hesdin. 


CHAPITRE XI 


D'ESQUERDES ET L'EXPÉDITION D ITALIE 


(1493-22 avril 1494) 


D'Esquerdes avait compris la difficulté de l’entreprise 
d'Italie ; mais 1] n’y fut pas d’abord hostile. Charles VIII 
songe à l'envoyer rendre hommage au pape (Juillet 
1493); 1l est nommé commandant en chef de l'expédi- 
tion (novembre 1493). Revirement de d'Esquerdes. Il s’est 
complètement « refroidi » (fin de mars 1494) ; ses adver- 
saires l’accusent de s'être laissé corrompre ; sa clair- 
voyance et sa maladie suffisent peut-être à expliquer son 
hostilité tardive. Reproches de Charles VIII ; d'Esquerdes 
accompagne le roi à Lyon. Tombé gravement malade, 1l 
fait son testament le 20 avril et meurt le 22 avril 1494. 
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PRÉFACE 


Les livres de MM. Biollay et Afanassiev, sur le com- 
merce des grains en France au xvine siècle. — Le fonds 
du Contrôle général, aux Archives Nationales, qui, en ce 
qui concerne la correspondance administrative, est 
l’unique source de ces auteurs, est complètement insuf- 
fisant à partir de 1715 ; 1l faut le reconstituer à l’aide des 
archives des intendances et des Chambres de commerce, 
au moins par des monographies. — Différents fonds 
d'archives dont l'étude renouvellera progressivement 
l’histoire du commerce des grains. — Points de vue et 
méthodes possibles. — But ne ce travail : préciser sur 
deux points importants les ouvrages cités : 

1° Étudier en même temps que l'administration et les 
idées d’un intendant de Rouen, précurseur de Bertin, 
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celles de ce ministre lui-même et des contrôleurs géné- 
raux qui l'ont immédiatement précédé. 

2° Suivre, dans une généralité particulièrement intéres- 
sée à la réforme du commerce extérieur, la préparation, 
l'application et les suites de l’édit de juillet 1764 ; mar- 
quer, principalement à l'aide de la correspondance de 
Miromesnil récemment publiée, le rôle du Parlement de 
Normandie dans l’affaire du Pacte de famine et contrôler 
ses affirmations. 


SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 


PREMIÈRE PARTIE 


UN ÉCONOMISTE : ANTOINE-PAUL-JOSEPH FEYDEAU DE 
BROU, INTENDANT DE ROUEN 


(1755-1762 +) 


OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES 


Antoine-Paul-Joseph Feydeau de Brou. Sa famille. Né 
en 1731, avocat du roi au Châtelet de Paris, conseiller 
au Parlement en 1751, 1l succède à Louis-François de La 
Bourdonnaye, comme intendant de Rouen, le 23 juin 
1755. IL n'a pas vingt-quatre ans révolus. C'est le 
moment où l’on commence à « raisoüner sur les blés ». La 
plus importante édition du livre d'Herbert est de 1755. 
Quesnay va publier l’article Fermiers (1756) et l’article 
Grains (1757) dans l'Encyclopédie, puis son Tableau 
économique (1758). Brou est disposé par sa Jeunesse 
même à partager les idées nouvelles. — Son collabora- 
teur, Dailly, subdélégué général et premier secrétaire 
de l'intendance. Attributions de ce fonctionnaire. Sa valeur 
personnelle ; sa compétence en agriculture. Sa carrière 
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administrative. Parfaite union de Brou et de son subor- 
donné. Leur rôle respectif d’après les minutes de leur 
correspondance. — Les secrétaires à l'intendance. Note 
sur l’organisation des bureaux. 


CHAPITRE PREMIER 


FEYDEAU DE BROU ET LE COMMERCE DES GRAINS SOUS LE 
CONTRÔLEUR GÉNÉRAL MORAS.— LA DISETTE DE 1757 


La récolte de 1756. — Cherté à Rouen en décembre. 
— Mauvais souvenirs laissés par les opérations faites par 
l'État et par la ville en 1752. Brou est hostile aux appro- 
visionnements publics, coûteux et suspects au peuple. 
Confiant dans l'arrêt du Conseil du 17 septembre 1754, 
qui vient d’affranchir le commerce de province à pro- 
vince de la formalité des passeports et des permissions 
particulières, 1l ne veut demander de secours qu'au 
commerce privé, encouragé par une prime prise sur les 
octrois. — Contrats passés avec différents marchands, 
dont l’un a été mêlé aux opérations de 1752. A cause de 
limpopularité du commerce des grains, la prime n'est 
pas publiée. — Difficultés rencontrées, dès les premiers 
achats, dans la généralité de Soissons. L'intendant, 
Méliand, objecte qu’elle fournit Paris et exige des décla- 
rations des quantités achetées. Brou proteste contre des 
formalités qu'il croit contraires à l'arrêt de 1154, trop 
peu connu. Mais le contrôleur général, Peirenc de 
Moras, affirme comme Méliand, qu'elles ne sauraient 
nuire à la hberté. 

L'intendant d'Orléans, Barentin, invoquant, lui aussi, 
les privilèges coutumiers de la capitale, veut que les 
achats soient secrets, limités, dirigés par son subdélégué. 
Hausse produite, dans les marchés de la Beauce, par 


l’imprudence des marchands de Rouen, Crainte des voi- 
T1 
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turiers et cherté du transport. Il faut la permission du 
lieutenant général de la Prévôté de l'Hôtel pour embar- 


quer les grains au Pecq. — L'intendant de Paris, 
Bertier de Sauvigny, conçoit la liberté comme ses con- 
frères. — Cependant les blés de la Beauce et du Sois- 


sonnais maintiennent à Rouen jusqu'en juin une modicité 
de prix relative. Encouragé par un succès qu'il voudrait 
plus complet, Brou répond aux échevins du Havre et de 
Dieppe qui lui demandent des secours, en leur rappelant 
l'arrêt de 1754 et en les autorisant à accorder aux négo- 
ciants une prime sur leurs octrois. Difficulté du cabotage 
par suite de la guerre avec l'Angleterre. Succès tardif 
de la prime au Havre. Les négociants de Dieppe déclarent 
que seule l'ignorance de l'arrêt de 1754 les a empêchés 
d'agir en temps opportun. 

Avec la cherté sont nées, dès le début de l'hiver, les 
craintes d’exportations frauduleuses. Brou entend faire 
respecter l'arrêt du Conseil du 3 mai 1723, mais 1l défend 
la liberté de la circulation intérieure contre le duc 
d'Harcourt, lieutenant général de la province de Nor- 
mändie, dont les ordres à la garde-côte risquent d’entra- 
ver la navigation sur la Seine. Il la défend encore contre 
ses propres subdélégués. Convaincu que les bruits d’en- 
lèvements sont exagérés, 1l répond aux plaintes du con- 
trôleur général par une enquête discrète qui démontre 
l’inexactitude des faits rapportés. 

Le second abus redouté, c'est le magasinage. Spécula- 
tions réelles. Exagérations. Brou n'est pas partisan des 
recherches qui, dit-1l, ne font que provoquer le resser- 
rement et découragent le commerce. Il interdit à la 
maréchaussée de taxer le prix des grains. Ses rapports 
avec le Parlement. Il déplore les recherches que celui- 
ci fait fare dans Rouen à la suite d'une hausse du prix 
du blé. L'arrêt de règlement du 10 juin 1757 renouve- 
lant la défense de vendre au grenier portée par la 
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déclaration du 19 avril 1723 et les arrêts antérieurs de la 
cour. Exception de fait en faveur des laboureurs du 
Vexin pour faciliter l'approvisionnement de Rouen ; 
conclusions qu’en tirera Brou contre la déclaration. 

Les 112 marchands de grains privilégiés de Rouen : 
leurs spéculations. Le droit de banalité de la ville de 
Rouen. Brou envoie à Moras un projet d'édit supprimant 
les marchands de grains privilégiés et le droit de banalité. 
Échec de ce projet. 

La situation de la généralité en juin 1757. Les prix : 
leur élévation, principalement sur le littoral, qu’afligent 
en outre les cantonnements exigés par la guerre de Sept 
ans. La misère. L'assistance. — Les apparences de la 
récolte. Espoir de Brou. — Il poursuit l'application de 
son système et double la prime accordée sur les octrois 
de Rouen. 

Les rapports du commerce avec la généralité d'Orléans 
deviennent plus faciles. — Apparition de quelques initia- 
tives privées. — Proposition avantageuse de négociants 
de Vitry-le-François : le contrôleur général, ne voulant 
pas se démunir des grains de Champagne, refuse la per- 
mission nécessitée par les règlements qui interdisent 
d’expédier des grains en transit par Paris hors d’un 
arrondissement de dix lieues. Importance de ce fait. — 
Propositions d'envoyer des grains de Nantes sur des 
navires neutres à destination fictive. Les formalités 
légales de l'acquit-à-caution et du certificat de décharge- 
ment; il faut encore la permission de l'intendant de Bre- 
tagne, Le Bret, qui redoute l'exportation et entend limi- 
ter les expéditions. Emploi abusif de la prime. Sages 
observations de Dailly. 

Trouble apporté dans les plans de Brou par le Contrôle 
général. — Il refuse une offre de Courteilles. intendant 
FE finances, chargé de l’administration des subsistances. 
Mais Moras, sans le consulter, lui annonce l'envoi au 
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Havre et à Honfleur d'importantes quantités de blé et de 
farine, prêtées par le munitionnaire des vivres de la 
marine et tirées de ses magasins de Brest, de Rochefort 
et de Bordeaux : elles sont destinées en partie aux géné- 
ralités de Caen et d'Alençon: la vente sera faile dans 
chaque port par un négociant qui en rassemblera le pro- 
duit pour qu'il serve au paiement du munitionnaire ; pas 
d’autres indications. — Dates d'arrivée des différents 
navires (juillet). — Coût et paiement du fret. — La vente. 
Brou et Dally s’attachent à provoquer une baisse pro- 
gressive, mais incapable de décourager les laboureurs et 
les blatiers : ils recommandent aux vendeurs de suivre 
de près le prix des marchés. Ils combattent l’égoïsme 
des populations et des autorités. Des envois sont faits du 
Havre à Honfleur, et de ces villes en différents points de 
la généralité. A la suite d’une petite crise, Rouen parti- 
cipe aux secours. La part de la généralité de Caen. — 
Baisse produite par les blés arrivés « pour le compte du 
ro1 ». — Perles subies par les négociants du Havre sur 
les blés qu'ils ont fait venir de Guyenne et de l'étranger. 
Réclamations. Indemnités. — Pertes subies par les négo- 
ciants de Rouen. Velléité de n’accorder d'indemnité qu'aux 
négociants accrédités. Intervention de la Chambre de com- 
merce de Normandie. Brou ne soutient pas une attitude 
si contraire à ses principes. 

La Chambre, sur la demande de Brou, remet une 
médaille d'or aux marchands avec qui il à traité. Elle rend 
hommage à sa prévoyance.— La récolte de 1757 est assez 
bonne. L'année 1757-1758 se passe sans encombre. 

Epilogue : le règlement des comptes du munitionnaire 
dela marine (1757-1759). — États divers du produit de 
la vente ; versements au munitionnaire. Qui paiera la dif- 
férence entre le montant de ces versements et le prix 
convenu ? Brou, au fond, n'a laissé passer sans mot dire 
les envois forcés de Moras que parce qu'il espérait que 
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l'État en ferait les frais. Quand Silhouette, contrôleur 
général, lui annonce que sa généralité les supportera 
par voie d'imposition {3 avril 1759), il proteste : les blés 
de Moras n'ont été utiles que par suile du manque de 
hberté et notamment du refus de laisser. venir des blés 
de Champagne; la surimposition ferait le plus mauvais 
effet. — Silhouette répond en lui envoyant enfin le prix 
total des fournitures du munitionnaire, et en lui indi- 
quant la proportion dans laquelle la généralité de Rouen 
et celle de Caen doivent contribuer au paiement de l'ex- 
cédent. Il lui laisse entendre qu'on évitera les plaintes en 
ne publiant pas la cause de la surimposition. — Nou- 
velles protestations de Brou. Il relève des erreurs dans 
la répartition de la contribution. Il n'’admet pas la dissi- 
mulation 1llégale qu'on lui propose : le peuple doit con- 
naître les motfs des charges qu'il supporte. Or, toute 
opération sur les blés lui est suspecte ; celle-c1 est par- 
ticulièrement obscure et a dû singulièrement profiter au 
munitionnaire. [1 ne veut pas qu'on risque de détruire 
la considération qu'il s'est acquise dans l'esprit de ses 
administrés. — Résultat de ces protestations. 


CHAPTERE I. 


FEYDEAU DE BROU ET LE COMMERCE DES GRAINS 
SOUS LE CONTRÔLEUR GÉNÉRAL SILHOUETTE 
(MARS-NOVEMBRE 1759) 


Pas de traces importantes des rapports de Brou et de 
Boullongne, contrôleur général (août 1757-mars 1759), 
au sujet du commerce des grains. Boullongne est fidèle 
au système des déclarations. 

En décembre 1758, à la suite d’une légère hausse, 
Brou offre une nouvelle prime sur les octrois de Rouen 
et du Havre. La Chambre de commerce craint que cette 
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mesure ne répande l'alarme et ne provoque le resserre- 
ment. Réfutation de Brou. — Les échevins du Havre 
expriment le vœu que le gouvernement fasse venir des 
grains par commission ; Brou invoque les intentions 
contraires du ministère (Boullongne). 

Activité inattendue du commerce. — Opérations dans 
la généralité d'Amiens. Difficultés opposées à l'embarque- 
ment des grains. L'intendant, Maynon d'Invau,n admet les 
achats hors marchés que pour les munitionnaires et les bla- 
üers. Approbation de Silhouette. — Opérations en Basse- 
Normandie. Silhouette recommande à Brou de ne faire 
« l'exportation » qu'avec prudence et de se concerter 
avec ses confrères de Caen et d'Alençon. — Bon effet 
des secours dans la généralité, pleine de troupes et d'ou- 
vriers. Brou fixe le terme de la prime au 30 juin, et 
s’empresse de fre valoir les avantages de la liberté du 
commerce. Il affirme que le ministère n'a jamais été 
plus résolu à la maintenir. La Chambre de commerce 
reconnaît encore une fois les heureux résultats de son 
action. 

Brou espère faire ouvrir le Havre à l’exportation. 
Cette mesure encouragerait l’agriculture et le commerce; 
rôle que donnerait au port du Havre un meilleur régime 
de la circulation intérieure. Pour favoriser l'importation, 
il engage les échevins à supprimer la taxe du pain qui, 
réglée sur le prix des halles, incite les boulangers à ne pas 
acheter les blés du dehors; autres inconvénients de la 
taxe. Refus des échevins. 

Dès mai 1739, Brou réclame à Silhouette la suppres- 
sion des marchands de grains privilégiés et du droit de 
banalité de Rouen, déjà demandée à Moras ; la suppres- 
sion des déclarations et de l'interdiction de vendre hors 
des marchés. — Bonne volonté de Silhouette. Il cherche 
à libérer le commerce des farines gêné à Rouen par le 
droit de banalité et à faire partager ses vues au Parle- 
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ment. En exprimant le regret de ne pouvoir faire plus pour 
l’agriculture, il envoie à Brou (12 juillet 1759) un projet 
de déclaration permettant les magasins, supprimant en 
fait les articles I et V de la déclaration du 31 août 1699 
et faisant espérer la hberté relative de l'exportation. — 
Contre-projet de Brou {1% août) supprimant en outre 
les déclarations, autorisant la vente au magasin, interdi- 
sant les recherches et la taxe du prix des grains, exemp- 
tant les grains de péages, en renouvellement de l'arrêt 
du Conseil du 10 novembre 1739. — Critique originale 
de la législation existante et notamment de la déclaration 
du 19 avril 1723. 

De concert avec Miromesnil, premier président du 
Parlement, Brou fait imprimer à Rouen un traité de la 
police des grains. 


CHAPITRE III 


FEYDEAU DE BROU ET LES PROJETS DE RÉFORMES DE BERTIN 


Bertn, contrôleur général (novembre 1759-décembre 
1763). — Progrès des idées économistes dans la généra- 
hté de Rouen. Remontrances du Parlement du 10 mai 
1760. Ses plaintes sur l’état lamentable de l’agriculture. 

Fondation de la société d'agriculture de Rouen (27 juil- 
let 1761). Composition de celte société. Son esprit éco- 
nomiste. Rôle qu'y jouent Brou et Dailly. 

Projet de Bertin « pour exempter de péages les grains 
de toute espèce », et maintenant les droits de halle et de 
marché {envoyé à l’intendant de Rouen le # juillet 1761). 
Brou propose d’exempter de ces derniers droits les grains 
simplement entreposés. 

« Mémoire à consuller sur la liberté du commerce des 
grains » (envoyé à l'intendant de Rouen le 1° août 
1761). Il maintient la prohibition de l'exportation, mais 
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propose les principales réformes demandées par Brou.— 
Celui-ci communique le mémoire à la société d’agricul- 
ture et se contente de ratifier ses « observations » : la 
société demande la réforme complète du commerce inté- 
rieur et extérieur des grains. Brou prie le contrôleur 
de lui envoyer le projet avant d'adresser la déclaration 
au Parlement, dont il désire préparer l'opinion. | 

Temporisation de Bertin. — Impatience de la société 
d'agriculture. — Circulaire de Bertin du 13 avril 1762 
et projet entièrement semblable à la grande déclaration 
du 25 mai 1763 : permission de faire des magasins, 
suppression des gênes portées par la déclaration de 1699, 
suppression des déclarations, maintien de la prohibition 
de l'exportation et des règlements protecteurs de l’appro- 
visionnement de Paris. — Brou demande que l’article pre- 
mier précise qu'il sera permis de vendre dans les maga- 
sins ; il se rallie à l'opinion du contrôleur général sur 
l'exportation, le peuple n'étant pas encore préparé à 
cette réforme, mais 1l. réclame avec la société d’agri- 
culture la suppression des règlements de Paris : argu- 
ment tiré de l'histoire de la disette de 1757. — Mort 
de Feydeau de Brou, juin 1762. 


CONCLUSIONS 


On peut reprocher à Feydeau de Brou trop de com- 
plaisance pour les marchands en rapport avec l'inten- 
dance et un emploi un peu excessif de la prime. On peut 
observer aussi que, par suite des besoins de sa généra- 
lité, 1l avait lout à gagner à la liberté et quil songea 
plutôt, en encourageant le commerce des grains, à assurer 
les subsistances qu'à améliorer la condition de l’agrieul- 
ture. Mais on doit reconnaîlre qu'il a conçu dès 1751, 
non seulement toutes les réformes de Bertin, mais 
encore celles que Turgot seul devait faire aboutir : per- 
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mission précise de vendre hors des halles et marchés 
(arrêt du 13 septembre 177%, article Ie") ;: suppression 
des marchands de grains privilégiés et du droit de banalité 
(1775); suppression des règlements de Paris (1776). 
Son opinion dernière sur l'exportation fut justifiée par 
les événements. Ses idées sur les approvisionnements 
publics sont les idées mêmes de Turgot (préambule de 
l'arrêt de 1774). Feydeau de Brou fut donc, très jeune 
et très tôt, un économiste de l'école la plus positive, et 
sa pensée est d'autant plus précieuse qu'elle fut en 
grande partie formée par les circonstances. 


DEUXIÈME PARTIE 


L'ÉDIT DE JUILLET 1764 
DANS LA GÉNÉRALITÉ DE ROUEN ET AU PARLEMENT 
DE NORMANDIE 


CHAPITRE PREMIER 


LA RÉFORME 


État de la question de l'exportation à la mort de Fey- 
deau de Brou. — Espoirs des propriétaires. — Liberté 
de l'exportation des farines (mars-novembre 1763). — 
Déclaration du 25 mai 1763 établissant la hberté du com- 
merce intérieur. Ajournement de l'enregistrement; ses 
raisons politiques et économiques. Division du Parle- 
ment. Conférence avec la Chambre de commerce qui 
désire l'exportation. — Le Parlement enregistre la décla- 
ration (mars 1764) et demande la liberté d'exportation. 
Importance de son rôle. — Hésitations de L’Averdy, con- 
trileur général ; leurs causes. — Avis du bureau de com- 
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merce, des députés du commerce. — La question de l’ex- 
portation au Conseil royal de commerce. Avis modéré 
des députés du commerce sur le laux-limite. La liberté 
de l'exportation est décidée (17 juin 1764). — L’édit de 
juillet 1764. Ports ouverts dans la généralité de Rouen : 
Rouen, Le Havre, Honfleur, Dieppe et Fécamp. Le taux 
prohibitif : 12 1. 10 s.le quintal. Raisons du choix de ce 
taux d'après Behic, député de Rouen. 

Satisfaction des cultivateurs et des propriétaires dans 
la généralité de Rouen.— Remerciements du Parlement; 
il demande qu'on complète la réforme par la suppression 
de tous droits sur les grains. — Satisfaction de la société 
d'agriculture. Mémoire sur le commerce des farines : 
enlever ce commerce aux Anglais qui fourmissent les 
farines expédiées du Havre aux colonies françaises 
d'Amérique. 


CHAPITRE, II 


L'APPLICATION DE L'ÉDIT ET L'ÉCHEC DE LA RÉFORME 


L'article IV réservant le transport des grains à l’étran- 
ger aux navires français. Les difficultés d'interprétation. 
L'article IV et les menus grains : l’article IV et le cabo- 
tage national ; l’article IV et le Pacte de famille. 

L'exportation dans la généralité de Rouen en 1764- 
1765 : elle dut être faible. 

Récolte abondante en 1765. Fondation d’une minote- 
rie à Vernon. Notable exportation de grains et de farines 
en 1765-1766. 

Mauvaise récolte en 1766. Craintes et peut-être 
manœuvre de L’Averdy : fermeture de Rouen (novembre), 
du Havre et de Honfleur (décembre). — Contre-ordres 
au sujet des farines ; l'exportation en reste permise. L'ex- 
portation dans les ports réputés étrangers : elle est inter- 
dite. 
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Dieppe et Fécamp sont restés ouverts : l'opinion 
s exagère l'importance des quantités exportées par ces 
ports. 

La récolte de 1767 : appréciations contradictoires. 
Cherté. Fermeture de Dieppe (septembre) et de Fécamp 
(octobre). L’exportation des farines est interdite, à l'ex- 
ception des farines destinées aux colonies (octobre). Pré- 
tendues exportations frauduleuses à la faveur de cette 
exceplion et en général. 

Cherté croissante. Le peuple murmure contre le Par- 
lement, auteur intéressé de la loi d'exportation. Réaction 
du Parlement contre l’édit de 1764. — Attitude du gou- 
vernement. L'Averdy s'irrite du changement d'opinion 
du Parlement. Le gouvernement est résolu à maintenir 
la législation existante ; cependant la suspension géné- 
rale de l’exportation est discutée au Conseil de commerce 
(janvier 1768). — Rôle de Miromesnil, premier prési- 
dent : L’Averdy l’emploie à retenir le Parlement. Miro- 
mesnil s’y applique plutôt par esprit d'ordre et de con- 
ciliation que par conviction. 

Crise. Emeute à Rouen (22 mars) et troubles sur divers 


points de la généralité. — Réaction violente du Parle- 
ment contre la déclaration du 25 mai 1763 et l’édit de 
juillet 1764. — Ses débats avec le pouvoir central depuis 


l'arrêt du 15 ‘avril 1768 jusqu'aux remontrances du 
25 janvier 1769. 

Les plaintes du Parlement : 1° le taux prohibitif a été 
fixé trop haut ; les exportations excessives des années 
précédentes ont épuisé la généralité. Différentes ‘inter- 
prétations du mouvement d'importation qui leur suc- 
cède. Dénonciation du Pacte de famine par un magistrat 
dès le 29 avril. 2° L’exportation précédée d’enarrhe- 
ments s’est faite et se poursuit malgré la suspension, grâce 
à la complicité du pouvoir. Mesures contre les enarrheurs 
et atteinte à la déclaration du 25 mai 1763. 
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Les revendications du Parlement. Il décide le 28 mars 
de demander la réduction du taux prohibitif à 9 1. Discus- 


sions et négociations. — Représentations au ro1 (19 août). 
Réponse de Bertin (10 octobre) invoquant les vœux 
contraires d’autres Parlements. — Opposition d'intérêts 


et d'idées entre la Normandie et les provinces du Sud- 
Est. Lettre d'un gentilhomme des États du Languedoc à 
un magistrat de Normandie (juillet 1768). Réponse du 
magistrat (septembre). Réplique à la réponse (décembre). 
— Remontrances du 25 janvier 1769 : le Parlement 
demande la suspension entière ou la modification de 


l'édit de juillet 1764. 


Statu quo. — Avis des députés du commerce du 26 oc- 
tobre 1769. — Terray (décembre 1769) a, sur l’expor- 
tation, les idées du Parlement de Normandie. — L'en- 


quête de 1771. L’édit de juillet 1764 jugé par Behic, 
par la Chambre de commerce, par les cultivateurs. — 
Tort fait au Parlement et à Miromesnil dans l'opinion 
du peuple par la demande de l'exportation. Un pamphlet 


de 1713. 


CONCLUSIONS 


1° Le Parlement a demandé la liberté d'exportation 
pour servir les intérêts des cultivateurs, du commerce 
et de ses membres, propriétaires fonciers. Désireux 
avant tout de popularité, il a réagi contre l’édit avec le 
peuple dont, du reste, il partageait au fond les préju- 
gés. 

29° Le {aux prohibilf a été fixé trop haut pour la Nor- 
mandie. Il fallait adapter le Laux aux ressources et aux 
habitudes de chaque province (opinion de Behic). L'en- 
quête d’Amelot en 1716 et la réponse de Gasville, inten- 
dant de Rouen. 
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3° Exagérations des craintes d’exportations excessives 
et d’exportations frauduleuses. — Inconsistance des 
accusations du Parlement. Son injustice à l'égard de 
L’Averdy. 

4° Effet de la hiberté d'exportation sur l’agriculture : 
défrichements, hausse de la valeur des biens fonds et des 
fermages. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 








UNE HISTOIRE INÉDITE 


DE 
LA LIGUE 
OEUVRE D'UN CONTEMPORAIN ANONYME 
(1574-1593) 


PAR 


Charles VALOIS 


PREMIÈRE PARTIE 
L'HISTORIEN ET LES CARACTÈRES DE SON ŒUVRE 


CHAPITRE PREMIER 


LES MANUSCRITS 


Le manuscrit original (B. N., fr. 10270). C'est un 
autographe, qui date, en apparence, du xvi® siècle. Ce 
n'est qu'un fragment de l’œuvre. 

Il en existe une copie du xvrre siècle (B. N., fr. 23295- 
96), faite d'après l'original, lorsqu'il était complet. — Une 
troisième main, au xvire siècle, a tantôt retouché, tantôt 
surchargé l'écriture de la copie. Divers indices d’une pré- 
paration pour l'impression. 

Cette copie vient d'une bibliothèque de l’'Oratoire. 
Fausse attribution au P. Maimbourg, jésuite. — L'auteur 
présumable de la surcharge serait le P. Denis Héron, 
oratorien. 
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CHAPITRE II 


L'HISTORIEN 


Les manuscrits ne portent aucune mention d'auteur, 
de lieu, n1 de date. 

Date de la rédaction. La partie de l'ouvrage qui 
embrasse la période de juillet 1587 à mai 1588 fut composée 
entre le 1% janvier 1620 et le 3 août 1621 (malgré le 
caractère archaïque de l'écriture). 

Lieu de la rédaction. L'auteur est Parisien, ou, tout au 
moins, habitait Paris en 1577, en 1588 et pendantle siège 
de 1590. 

Age de l'auteur. Il avait au minimum 60 ans en 
1620. 

Rang social et profession de l’auteur. Il assistait en 
1588 à la séance d’«une grande compagmie ». Son écriture 
soignée, son instruction : 1l fut un homme d’étude. Son 
rang paraît assez humble. Il a pu être professeur, greffier, 
notaire ou secrétaire. — On ne saurait l'identifier avec 
Jules Gassot, secrétaire du rot. 

Style généralement lourd et négligé, parfois châlié, 
souvent animé par la passion. 

Dessein de l’auteur. Composition de l'œuvre. Désordre, 
répétitions. Insuffisance de la chronologie. Lacunes 
déconcertantes, notamment au sujet de la Ligue dansles 
provinces. | $ 

L'auteur a pour principe déclaré de ne pas expliquer 
les causes des événements, mais 1l abuse de cette pru- 
dence historique. Ses réticences, quand il est obligé de 
juger les rois, princes, prélats ou autres grands person- 
nages. 
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CHAPITRE II 


LES TENDANCES 


Les convictions catholiques de l’auteur sont « l'aiguille » 
de son livre. 

Il est ardent ligueur ; son intolérance, son injustice à 
l'égard des Réformés ; sa partialité dépasse celle de cer- 
tains catholiques fervents tels que Davila. 

Quoique demeurant très français, 1l juge nécessaire 
l'appui des Espagnols, leur présence à Paris, et s'exprime 
avec une réserve trop indulgente sur l'ambition de Phi- 
hppe Il, pourtant fort évidente. 

Sa relative modération ; 1l blâme l'insurrection contre 
Henri III, juge très favorablement Catherine de Médicis 
el sa politique conciliatrice. Son attachementau monarque 
légitime. Il évite, autant qu'il le peut, d’accuser Henri IT, 
rejette la responsabilité des guerres civiles sur les mau- 
vais conseillers du prince. Sa thèse favorite : la Ligue a 
été fondée par les rois de France. — Le respect ne le 
rend cependant pas aveugle à l'égard du voluptueux «roi 
des Mignons ». 

Son admiration pour le Balafré, auquel 1l donne nette- 
ment raison contre Henri III. Son affection pour le jeune 
duc de Nemours. 

Sa sévérité à l'égard de Mayenne, chef néfaste, qui 
ruine la Ligue. 

Mais son hostilité contre les « Politiques » ne l'empêche 
pas de manifester une vive sympathie pour le Béarnais. 


Ce témoignage d’un Ligueur présente d'autant plus 


d'intérêt que nous ne connalssions guère — sauf des 
pamphlets dépourvus de valeur historique ou des mé- 
moires d'intérêt local — que des histoires royalistes 


12 
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(abstraction faite des œuvres modernes, généralement 
passionnées). 


CHAPITRE IV 


LA MÉTHODE D INFORMATION un LES SOURCES 


L’Anonyme transcrit des actes authentiques, des lettres, 
des pamphlets, qu'il sauve de l’oubli; des procès-verbaux 
d'intéressantes discussions entre Ligueurs et Royalistes. 

Ses nombreux emprunts aux historiens ses devanciers. 
Il essaye de dissimuler ce qu'il doit, entre autres, à 
Palma Cayet et à « Samuel du Lis ». 

Insuffisance d’information ; choix 1irraisonné des 
sources. Les réfutations, souvent fondées sur une simple 
considération de vraisemblance, sont peu concluantes, 
faute de précision. 

Ses références, très vagues, sont indiquées par des pér1- 
phrases, quoiqu'il cite parfois nommément, du côté pro- 
testant, À. d’Aubigné, Jean de Montlyard, plusieurs pam- 
phlets, etc., et, du côté catholique, J.-A. de Thou (qu'il 
apprécie avec une rare justesse), Pierre Matthieu, Juhien 
Peleus, Palma Cayet, le Catholique anglais, le De justa 
Henrici III abdicatione, etc. 


DEUXIÈME PARTIE 


TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 
DE L' « HISTOIRE DE LA LIGUE» 


Cette table est accompagnée de l'indication des prinei- 
paux passages totalement ou partiellement originaux, ou 
puisés à des sources aujourd’hui perdues. 

On s’est efforcé de déterminer les plus notables sources 


= ( 
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uülisées par l’Anonyme, sauf dans les très nombreux 
passages où 1l se borne à reproduire la version commu- 
nément admise. 


TROISIÈME PARTIE 


ENSEIGNEMENTS A TIRER DE L'ŒUVRE DE L'ANONYME 


L'historien apporte quelque lumière sur de multiples 
événements, espacés à travers plus de six années (1586- 
1592) ; mais son récit, une fois critiqué, n’en précise le 
plus fréquemment que des détails. 

Les principaux enseignements fournis par cet ouvrage 
peuvent être rattachés à l’histoire des Ligueurs parisiens 
dits « Zélés » à celle de quelques capitaines de l'Union, 
et à celle de Mayenne, pendant les quatre premières 
années de sa rébellion. | 


CHAPITRE PREMIER 


LES ZÉLÉS A PARIS 


$ Ir. Un conflit entre Henri III et Jean Boucher, curé 
de Saint-Benoît (mai-juin 1587). — Les « Politiques » 
ayant réédité, en mai 1587, un pamphlet catholique de 
Gilles Bourdin, qu'ils retournent contreles Ligueurs, Bou- 
cher oblige l’imprimeur, Michel de Roigny, à en brûler 
les exemplaires (17 mai). — A la suite d’une assemblée à 
l'Hôtel de Ville, où le conseiller Lopin avait préconisé 
la paix avec les protestants, Boucher outrage en chaire 
le « fauteur d’hérésie ». Plainte est portée : sévère déc1- 
sion du Conseil du roi à l'égard du curé. Mais celui-ci 
est sauvé par ses hautes relations ; le président Boucher 
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d'Orsay lui obtient une audience royale pour le 5 juin. 
Témoins secrètement apostés par le roi. 

Pladoyer de Boucher. Le roi répond par sa propre apo- 
logie (sans réussir à nous convaincre de la pureté de ses 
sentiments, qu'un historien récent a fort exagérée). 
Répliques accusatrices de Boucher. La question de la poli- 
tique en chaire. Le roi s'impatente, le prédicateur riposte 
victorieusement et termine l'audience par des remercie- 
ments. 

Origine ligueuse du procès-verbal reproduit par l’Ano- 
nyme. Valeur réelle de ce document. 

L'Anonyme a le tort d’esquiver partialement le récit 
des nouvelles violences des prédicateurs (novembre 
et décembre 1587). 

S IT. Deux membres sincères de la « Sainte-Union ». — 
1. Dialogue entre le bourgeois ligueur de Rosières et 
François d’Épinay Saint-Luc devant les fossés de Paris 
{août 1590). — Ce procès-verbal, quoique d’origine 
ligueuse, a une véritable autorité. 

2. Une discussion d’un autre bourgeois de Paris contre 
Dominique de Vic, gouverneur de Saint-Denis (ms. B.N.), 
sera utilement rapprochée des dialogues que nous trans- 
met l’Anonyme. — Cette relation semble encore d'origine 
ligueuse, mais elle est exacte. 

On a montré à tort les chefs de la Ligue conduisant une 
foule entièrement aveugle, inconsciente, « enragée ». IL 
y avait, à côté de cet élément méprisable de la population 
des « villes unies », des Ligueurs honnêtes et, quoique 
fanatiques, relativements éclairés ; leurs conversaüons, 
fixées par des témoins, nous révèlent l’idée directrice de 
la Ligue, mieux que les déclamations des prédicateurs. 
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CHAPITRE II 


UN DES HOMMES DE GUERRE DE LA LIGUE : 
CAPITULATION DE BOIS-DAUPHIN AU MANS 


(2 décembre 1589) 


L'Anonyme donne seul une éxplhication plausible de 
celte célèbre capitulation, qui a fait accuser d’une insigne 
lâcheté les défenseurs du Mans et leur chef, Urbain de 
Laval-Montmorency, seigneur de Bois-Dauphin. 

Le chiffre de la garnison fut considérablement exagéré 
par les Royaux; cause de cette erreur : une parte 
des forces dont disposait le gouverneur avait été envoyée 
au loin. Preuve de l'insuffisance des forüfications, tant 
de la ville que des fauboures ; les délibérations du Con- 
seil de ville (Archives municipales) en font fo. 

Sommations ; la réponse des assiégés. — Trahison du 
capitaine de Villers dans l’abbaye du Pré. Un moine 
livre l’abbaye de Saint-Vincent. — On indique aux 
Royaux le point le plus faible de l'enceinte ; lacanonnade 
du 2 décembre prouve aux assiégés que la défense sera 


vaine. — Retraite de la colonne de secours amenée par 
le comte de Brissac. — Négociations, capitulation relati- 


vement honorable. 
Prestige conservé par Bois-Dauphin dans son part. 


CELA BEEN PERLE 


DÉFENSE DE VINCENNES PAR LOUIS DE BEAULIEU 


(avril-septembre 1590) 


A l’approche des Royaux, la défense de Vincennes est 
confiée par la Ligue à Louis de Beaulieu de Persac ; 1l 
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répare les fortifications endommagées ets’approvisionne. 
Il ne dispose pas, comme on l’a dit, d’une bonne garni- 
son, mais de cinquante soldats seulement, dans une im- 
mense forteresse. 

Le gentilhomme protestant Chastillon-La Vallade, fait 
prisonnier par les compagnons de Beaulieu, organise 
parmi eux un complot; Beaulieu perd, puis reconquiert 
le donjon {8 juin). — Sorties heureuses (22-23 juillet). 
Ruses diverses. 

Beaulieu avertit le duc de Nemours que le roi va ten- 
ter « l’Escalade ». Paris est sauvé. 

Cette relation est due à un témoin, qui semble écrire, 
après le 1° septembre 1590, une œuvre de circonstance 
et tendancieuse, mais non sans grande valeur cependant. 


CHAPITRE IV 


MAYENNE CHEF D ARMÉE 


L'opinion traditionnelle ; l’'Anonyme la modifie sous 
quelques rapports en l’aggravant. 

S Ier. Cethistorien sera d'autant moins suspect d’injus- 
tice qu'ilse montre favorablement prévenu pour Mayenne 
jusqu'en 1589. 

1. Campagne de Mayenne dans le sud-ouest en 1585- 
1586. 

Jalousie du maréchal de Matignon contre le jeune duc; 
instructions secrètes du roi. Dénuement de l’armée ; 
défections indirectement provoquées par le roi. Il encou- 
rage même, à Auxonne, une rébellion contre le représen- 
tant de Mayenne. — Pamphlets calomnieux publiés contre 
le duc. L’Anonyme le défend assez chaleureusement. 

2. Douteuse responsabilité de Mayenne dans la mort 
de ses frères à Blois (23-24 décembre 1588). Les sources 
de la tradition admise. La réalité. 
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À partir de 1589, l’Anonyme deviendra pour Mayenne 
un Juge souvent sévère. Toutefoisil blâmera, non l’adver- 
saire du roi, mais le chef incapable de la Ligue. 

S IT. Les fautes militaires de 1589. 

1. Retard de la marche sur Tours (avril-mai). — Arrivé 
à Paris, le 12 février, pour se mettre à la tête de l’insur- 
rection, Mayenne n’attaque Tours que le 7 mai, après la 
Jonction de Henri IT et du Navarrais. 

Excès des soldats de la « Sainte-Union » ; les baptêmes 
sacrilèges : source de cette célèbre anecdote. 

Touten réfutant les calomnies des Royaux, l’Anonyme 
prouve involontairement les torts réels des Ligueurs. 

2. Arques el Dieppe (13 septembre-6 octobre 1589). 
— Disproportion numérique des adversaires. Évaluations 
divergentes ; inexactitude des chiffres fournis par le roi. 

Les deux partis exagèrent le résultat des opérations des 
16, 17, 18 et 19 septembre. — Mayenne semble trahi 
par les membres du conseil de guerre qui avait décidé 
l'attaque du 21 septembre (mais l’'Anonyme ne prouve 
pas cette accusation). 

Siège de Dieppe. Malgré le débarquement des Écos- 
sais, le 30septembre (omis à tort par l'Anonyme), la situa- 
üon des assiégés reste précaire. — Mayenne reçoit de 
perfides conseils (dont l’Anonyme exagère l'influence) ; 
la retraite est décidée et s'opère (5-6 octobre; en réa- 
lité, ce nest:pas à cette date que Mayenne commet une 
faute très grave.) Marche vers Pont-de-Larche. Mayenne 
laisse l'armée de Picardie faire sa Jonction avec le roi. 
Découragement de la noblesse ligueuse devant l’impéritie 
du chef ; défectuions. — L'approbation donnée d'abord à 
la retraite de Dieppe par les agents de Philippe Il 
(10 octobre) ; Le jugement sévère qu'ils portent sur cette 
campagne après information, le 30 octobre, le 7 novembre 
(Arch. Nat.);, le témoignage de Villeroy (d'après les 
dépêches des Espagnols). — L'opinion des Zélés à 
Paris. Le Mémoire sur les affaires de France (Arch. Nat.). 
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$S IIT. Zory (14 mars 1590). — Pourquoi Mayenne 
risque une lutte incertaine. (Les soupçons de Dupleix 
et des historiens qui l'ont suivi sont calomnieux). 
Les mutineries de soldats, la détresse financière, les len- 
teurs de l'Espagne à fournir des subsides. La noblesse de 
l'armée demande la bataille. Le légat et Pierre d'Épinae 
réclament une journée. 

Mais ces sollicitations ne sont pas unanimes ; salutaires 
conseils repoussés par le duc ; la lettre de Saint-Vidal, 
grand maître de l'artillerie. — Force réelle de l’armée du 
roi, valeur de sa cavalerie. Par contre, sa position est 
précaire, 1l va manquer de vivres : Mayenne devrait tem- 
poriser. Le roi confirme la sagesse de ce plan par la Joie 
qu'il témoigne de le voir écarté (13 mars) ; ses paroles 
significatives. — Imprudente initiative de Rosne. 

Mayenne reconnaît, le soir de la déroute, qu'il a été 
mal conseillé : son amère parole contre les « gens d’éeri- 
toire ». | 

S IV. Le gaspillage des deniers de l’armée, en 1590. — 
Mayenne, pendant le siège de Paris (8 mai-30 août), n'est 
pas coupable des lenteurs de l'armée de secours, impu- 
tables au duc de Parme, mais d’un gaspillage financier dont 
l'effet l’empêchera {en septembre et octobre) de fournir 
à son allié des subsistances et des munitions; et déter- 
minera celui-e1 à regagner les Flandres. Conséquences : 
situation toujours critique de Paris ; insécurité de la ban- 
lieue ; disette. Mécontentements soulevés par Mayenne : 
les Mémoires des Seize. — Les témoignages accusateurs 
de Mendoza contre Farnèse (20 octobre), contre Mayenne 
(13, 27 novembre ; décembre), confirment la version de 
l’'Anonyme et montrent, de plus, que l'on s’est trompé 
sur le crédit dont Mendoza aurait joui auprès des chefs 


de la Ligue (Arch. Nat.). 
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GEPABTTRE MW 


MAYENNE CHEF DE PARTI , SES RAPPORTS AVEC LES POLITIQUES 


1. Le meurtre des Guises par Henri IT jette l’odieux 
sur les Politiques qui n'étaient plus les « malcontens » 
ou opposants, mais bien les plus fidèles soutiens de la 
monarchie. Affaiblissement de ce part, foudroyants 
progrès de la Ligue (23 décembre 1588 -mai 1589). 

2. Le siège de Paris par Henri III, allié à Henri de 
Navarre, ne ranime qu’un instant (en juillet) l’activité des 
Politiques (ou royalistes déguisés) ; arrestation des 
suspects (29, 30 et 31 juillet). Ces otages n'étaient pas 
destinés à garantir la vie de Jacques Clément. 

3. La crise financière de la Ligue {août-septembre 1589) 
rend aux opposants de la hardiesse. Car Mayenne opère 
de coûteuses levées de troupes, exige de l'argent; de dan- 
gereux expédients sont essayés : saisie des rentes de 
la Ville, atteinte portée aux fonds des consignations ; 
enfin, emprunt forcé aux Politiques : d’où leur irrita- 
ton ; 1ls sont désormais intéressés à sortir de leur rôle 
paisible. — Nombreux, ils ne comprennent pas cepen- 
dant tout l'élément honnête dela population. — Résis- 
tance armée de l’un d'eux, Jean de Donon, contre la 
Ligue et les contributions de guerre. — Renouvellement, 
puis suspension des taxes. Emprunt de 50.000 écus ; 
certains virements lolérés par Mayenne scandalisent les 
Se1ze. 

4. Le roi se rapprochant de Paris {octobre 1589), Le 
président de Blancmesnil conspire en sa faveur ; les arres- 
tations du 30 octobre. — Ce complot fut plus sérieux qu'on 
ne l'a dit. — Rigueurs de la Ligue. Le nombre des vic- 
times fut exagéré parle Discours des trahisons des Poli- 
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tiques, quoiqu'il reste plusélevé que n'en convient l'Ano- 
nyme. 

5. Suppression du Conseil général de l’Union par cer- 
tains Politiques déguisés qui jouissent de la confiance de 
Mayenne. Le plaidoyer des conseillers. Leur démission, 
refusée, puis acceptée par Mayenne (novembre et 
décembre 1589). Le nouveau conseil de gouvernement 
dispose donc à son gré des 300.000 écus envoyés par 
Philippe II. (L’Anonyme interprète 1c1 avec indulgence 
et trop peu d’exactitude les intentions de l Espagne.) 

6. Le coup d'Etat de Mayenne nuitaux Zélés et enhardit 
les Politiques. Les Seize et la municipalité envoient 
demander à Mayenne la permission de prendre contre 
les Politiques des mesures de rigueur (février 1590). 
Arrestation de Marcel; expulsion de quelques prédica- 
teurs royalistes. 

Incident omis par l’Anonyme, mais fort propre à 
corroborer sa thèse, en prouvant le danger que faisait 
courir à la Ligue l'agitation des Politiques : la conspi- 
ration de François de Vigny, receveur municipal. Rela- 
ton (conservée aux Arch. Nat.) de la tentative de corrup- 
tion exercée contre le prévôt des marchands, La Cha- 
pelle-Marteau. Témoins dissimulés ; découverte des con- 
spirateurs, Mesmin, de Sermoises, Lecomte ; le plan des 
Royaux. Arrestation des conspirateurs. — Le registre 
des Délibérations du Bureau de la Ville prouve l'indul- 
gence du Conseil d'État de la Ligue (21 mars 1590). 

7. Malgré la victoire d'Ivry (14 mars), les Politiques 
de Paris ne peuvent encore se soulever. Les chefs de la 
Sainte-Union en imposent au peuple par de pieux men- 
songes. — Mais bientôt les intrigues recommencent ; 
celle de Regnard et de Bordereau est découverte par 
Taconnet ; Bordereau gracié, Regnard pendu (30 jun). 

8. Les Politiques exploitent la famine. (Erreur com- 
mise sur le « pain de Mme de Montpensier »). En géné- 
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ral, on reprochait à tort aux chefs de la Ligue de faire 
bonne chère ; les exemples de Senault et de Bazin. — 
Assemblée du 31 juillet; harangue du conseiller de Vil- 
lars demandant aux Parisiens de supporter la famine 
sans capituler ; un complot royaliste avorte. — Les per- 
quisiions, le conflit qu’elles provoquent le # août. 

9. Nouvelles tentatives des Politiques pour introduire le 
roi, pendant et après le siège (août, septembre 1590, janvier 
1591).La persistance de la disette est une conséquence de 
leur attitude, qui retientles Royaux près de Paris. La con- 
vocalion des Etats généraux serait le remède suprême : 
les Seize la demandent; leurs remontrances de Vincennes 
(mars 1591) : ils réclament des rigueurs contre les Poli- 
tiques. Mayenne proscrit, en effet, quelques magistrats, 
mais donne des contre-ordres. 

10. L'affaire Brigard, Tardif et Regnier (6 avril- 
30 octobre) exaspère les Seize et les excite au meurtre 
de Brisson, Larcher et Tardif (15 novembre 1591). 
L'Anonyme avoue qu'ils veulent d’autres victimes (1l 
exagère les torts des magistrats royalistes envers les 
« Catholiques unis »). 

11. Colère, et peut-être joie secrète, de Mayenne; 
vaine intervention de Diego d’'Ibarra. Le duc, arrivé à 
Paris le 28 novembre, dissimule et trompe les Seize. — 
Les excuses de ceux-ci contiennent une part de vérité. 
— Les Seize cèdent la Bastille moins aisément qu'on ne 
l’a dit. Leur entrevue orageuse avec le duc (2 décembre) 
après celte cession. 

Le souper chez Ribault (3 décembre). Arrestations ; 
quatre des Seize sont pendus (# décembre). [nterven- 
tion de Boucher et Senault auprès de Mayenne, violente 
altercation entre Boucher et Villeroy. Amnistie générale 
promise, mais non observée. — L'’Anonyme affirme 
que les principaux coupables des proverbiales violences 
des Seize s’assurèrent l'impunité en changeant de parti. 


188 CHARLES VALOIS 


Les conséquences de la mort de Brisson et de l’exécu- 

ton qui la vengea sont également contraires au but que 
= 5 

s'étaient proposé les Seize et à celuide Mayenne. Un rap- 

prochement s'opère entre les Politiques royalistes et les 

pariisans de Mayenne. Le roi Juge à bon droit que le 

heutenant général sert (involontairement, ses intérêts. 


Mais l’Anonyme omet une des principales causes de 
la ruine de la Ligue : le duc de Feria, en essayant de 
faire élire par les États généraux un roi de France 
autrichien, s'aliène tous les bons Français (19 juin 1593) 
et Jette définitivement le discrédit sur le parti que pro- 
tège l'Espagne. 


CONCLUSION 


La partialité du Ligueur anonyme et ses nombreux 
emprunts aux écrivains ses devanciers rendent souvent 
son témoignage négligeable. 

Il contribue cependant à élucider, outreun grand 
nombre d'événements isolés, compris surtout entre 1586 
el 1592, plusieurs faits militaires importants de 1589 
et 1590. Il donne une idée nouvelle, sinon toujours 
exacte, de la politique intérieure du due de Mayenne à 
Paris. I révèle d'intéressants pamphlets et de longs dia- 
logues, pris sur le vif, entre Henri IT et le prédicateur 
Boucher, entre « catholiques royaux » et « catholiques 
unis ». | 

Sans réussir à réhabiliter la Ligue, dont 1l partage 
l’odieux fanatisme, 1l fait mieux comprendre que la plu- 
part des autres historiens la mentalité des Ligueurs, que 
l’on juge trop souvent d’après les témoignages, très pas- 
sionnés, de leurs adversaires royalistes. 
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